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Discussion générale: 


MM. Hugues. Bichet, Grenier, le rappor- !, 


teur, Lussy, Claudius-Petit, 


Décision de passer à la discussion des ar- 
ticles. 

Art, 1°, 

Contre-projet de M. Grenier: MM. le rap- 
porteur, Lacosie, ministre de l’industrie et 
du commerce, 

Décision au scrutin de ne pas prendre le 
contre-projet en considération. 


M. le rapporteur, — Renvoi à la commis- 
Sion des divers amendements, 


& — Dépôt, avec demande de discussion d ur- 
gence, d'une proposition @e loi. 


5, — Règlement de l'ordre du jour: M. Ba- 
rangé, rapporleur général de Ja commission 
ces. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à neuf heures ct 
demie. 


—1— 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxièhe séance du lundi 28 juin à été 
affiché et distribué, 

IL n’y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE 


Mme la présidente. M. Meck s'excuse de 
ne pouvoir assister aux séances de ce jour, 


— 


AIDE A L'INDUSTRIE CINEMATOGRAPHIQUE 


Discussion d'un projet de loi 
et d’une proposition de ioi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion: I Du projet de loi 
instituant une aide temporaire à l'indus- 
trie cinématographique,; IL. De la propo- 


% (21) 


sition de résolution Ge M. Fernand Grenier 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter ie Gouvernement à verser une sub- 
vention d'un mulliard à la production ci- 
nématographique française (n°s 3S826-1182- 
4371-1725). 

La parole est à M. Géraud Jouve, rappor- 
teur de la commission de la presse. 


M. Géraud Jouve, rapporteur. Mesdarnes, 
messieurs, au moment où nous abordons 
la discussion du projet d'aide au cinéma, 
il convient de préciser d'où nous sommes 
partis. 

Le rapporteur de votre commission de 
Ja presse y tient d'autant plus qu'il a sou- 
vent été mis en cause, dans la presse pro- 
fessionnelle, comme auteur du projet de 
loi. Or, votre rapporteur est parti de deux 
textes: du projet de loi du Gouvernement, 
qui prévoyait une aide à la production 
de films français; d'une proposition de 
résolution de M, Fernand Grenier, tendant 
à verser une sulwention d'un miliiard à 
la production cinématographique  fran- 
çaise. 

En faisant la critique de ces deux textes, 
votre commission et son rapporteur ont 
été amenés à élaborer un texte nouveau, 
qui n'a certes pas la prétention de ré- 
soudre tous les problèmes aujourd'hui 
posés au cinéma français, mais qui vous 
est présenté comime un des rares moyens 
à notre disposition pour défendre et re- 
donner vie à une industrie française par 
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Je ne m'étendrai pas sur la crise qui 
frappe cette industrie, Le déficit qu’elle 
supporte, notamment en ce qui concerne 
la branche production, s’inscrit dans 
l'écart toujours croissant entre les prix 
à la production et les recettes de lexploi- 
tation. 

L'Etat et les collectivités ont fait récem- 
ment un geste opportun et très apprécié, 
en réduisant Ja taxe à la production de 12 
à 2,5 p. 100, ce qui représente, pour l'en- 
semble des professions intéressées au € 
néma, une plus-value de recettes de 800 
à S50 millions de francs. 

Néanmoins, le montant des taxes diver- 
ses, celles de l'Etat comme celles des col- 
lechivités, représente encore 27 p. 100 de 
la recctte, Nous sommes tous conscients, 
je pense, de la nécessité d'alléger celte 
charge. C'est à quoi tend 
le présent rapport, par . l'institution 
d'une aide temporaire, Encore faut-il que 
la pro'ession tout entière participe à cet 
effort. 

Qu'a-t-elle fait jusqu’à ce jour pour or- 
ganiser un contrôle sain et honnète des 
sales, pour organiser la distwibution des 
sur une base coopérative, pour 
niser i’exportation des tfiims par des en- 
tentes entre les producteurs et les expor- 
tatcurs, pour réduire motamment les frais 
de tournage, par une étude pus pous- 
sée des devis, par l’organisation d'une 
centrale de décors, et j'en passe ? 

Le projet que j'ai l’honoeur de vous pré- 
seuter, au nom de la commission de ja 
resse, a été é'aboré en collaboration avec 
es organismes de la profession et, notam 
ment, avec la confédération nationaie du 
cinéma francaise, qui groupe toutes les 
branches de lindustrie cinématographi- 
UE, 

Cela ne lui a pas épargné les critiques, 
les unes fondées, les autres injustes, voire 
outrantières. 

Le désir du rapporteur et de la com- 
mission — et je suis sûr que ce sera aussi 
celui de l'Assemblée — est de venir ea 
aide, malgré la carence de la profession, 
à cette industrie française. 

Le projet du Gouvernement dont nous 
sommes partis et auquel je reviens, après 
ce bref tour d'horizon, n'avait en vue que 
Ja production des fims et, certes, cela 
doit être notre premier objectif. 

Par que:s moyens le Gouvernement en- 
teudait-il venir en aide à la production des 
films français ? Par l'institution d’une taxe 
exceptionnel'e et uniforme de 5 francs sur 
toutes les places. 

Ce système présentait des inconvénients. 
La taxe uniforme frappait proportionnel- 
lement beancoup plus les places à bon 
marché que les places chères. Par aïleurs, 
l'Etat et les collectivités retenaient, sur 
cette augmentation, les taxes et droits 
habituels. 

La commission s'est élevée avec force 
contre celte prétention de l'Etat de pren- 
dre sa part sur cette taxe exceptionnelle, 
<onçue pour venir en aide à la production 
française. 

I s’agit de sauver la production fran- 
çaise du film grâce à un sacrifice demandé 
exceptionnellement, et pour un 
mité, aux spectateurs. Il serait abusif que 
Y'Etat et les collectivités prissent leur part 
sur cette augmentation. 

D'autre part, les exploitants ont criti- 
ué vioiemment le fait que le montant 

e cette taxe exceptionnelle, collectée par 
eux, n’entrait pas dans l’ensemb'e des re- 
cettes normalement réparties entre produc- 
teurs, distributeurs, exploitants et autres 
participants, mais était perçu an seul pro- 
fit d’une branche de la profession: celle 
des producteurs de fins, 


Les exploitants de salle ont fait valoir 
également que cette taxe exceptionne:le 
épuisait en quelque $orte les possibilités 
de re:èvement des tarifs de places qui leur 
étaient encore laissées, et cela au moment 
où l’exp'oitation avait à faire face à de 
graves difficultes. 

Pour tenir compte de ces diverses criti- 
ques, votre commiesion, suivant Son rap- 
porteur, vous propose: 

En premier iieu, de modifier, dans le 
texte souvernemental, l'assiette de la taxe. 
Au lieu de prévoir une taxe de cinq francs 
pour toutes les places, cette taxe n'est pré- 
vue, dans le nouveau texte, que pour les 
places à partir de 35 francs. Nous exone- 
rons donc les places jusqu’à 30 francs in- 
eus, c’est-à-dire à peu près la moitié des 
spectateurs. Par aileurs, la taxe est por- 
tée à 10 franes à partir de 100 francs. 

En second lieu, Ja commission a tenu 
à préciser que la majoration exceplion- 
nekle ainsi créée serait exempte de tous 
droits et taxes de l'Etat et des collecti- 
vités. 

Enfin, pour tenir compte des réc'ama- 
tions des exploitants, les unes très justi- 
fiées, les autres moins, d’ailleurs, nous 
roposons d'instituer, paraLèlement au 
onds d'aide à la production prévu et cons- 
titué par la taxe exceptioenelle sur le prix 
des places, un fonds d'aide à l'exploitation 
dont j’expliquerai plus tard le mécanisme. 

Telles sont les idées qui nous ont guidés 
dans la refonte du projet de loi du Gou- 
vernement. 

J'aborde maintenant la proposition de 
M. Fernand Grenier, qui sert égale- 
ment de base à mon rapport et qui tend 
à instituer une taxe de 25 p. 100 sur les 
receltes des fims étrangers, en France. 

J'ai déjà dit, à cette tribune, qu’un pa- 
reil prélèvement serait d'scriminatoire. Il 
serait, de plus, vexalôire au moment 
même où aous discutons avec les Amé- 
ricains, à la demande de l'Assemb'ée et de 
sa commission unanimes, des modifica- 
tions aux accords franeo-américains sur 1? 
cinéma. 

Vôtre commission s’est raliiée, dans sa 
grande majorité, à cet avis. Elle vous pro- 

ose de rejeter purement et simplement 
a proposition de M. Fernand Grenier. 
Néanmoins, comme l'idée qui l'a inspirée 
mérite examen, vous verrez par la suite 
de mon rapport que nous n'avons pas 
fait fl de ce qu'elle pouvait contenir de 
sain et d'acceptable, 

Dans l’état actuel de la négociation, qui 
a éié ouverte, comme vous le savez, à la 
date du 28 janvier, ce qui nous donne six 
mois, soit jusqu’au 28 juilet, pour négo- 
cier, adopter la proposition & M. Gre- 
nier serait faire un geste qui serait 
ressenti, je crois, comme vexatoire par 
nos partenaires. 


M. Virgile Barel, Ce n'est pas une ques- 
tion d'amour-propre; Fintérêt du cinéma 
seul doit compter. 


M. le rapporteur. Vous avez raison, mon- 
sieur Bare!; c’est précisément dans l'inté- 
rêt du cinéma français que nous repous- 
sons cette proposition de résolution. 

On s'est peut-être hypnotisé sur les ré- 
sultats que gg me avoir une taxe sur 
les recettes des films étrangers. L’Angle- 
terre a fait récemment une expérience de 
ce genre. Je ne crois pas que celle-ci ait 
été très concluante, surtout pour le cinéma 
anglais, et nous voudrions éviter que se 
répètent en France des luttes dont le ré- 
cultat n’est pas absolument probant; nous 
préférons, quant à nous, adopter d'autres 
mesures. 

J'aborde ainsi la deuxième partie de 
mon rapport, qui innove franchement par 


rapport au texte dont nous étions partis 
c’est-à-dire le texte gouvernemental, ” 

Ayant constitué le premier fands d'aide 
à la production de films français grâce à 
l'institution d’une taxe exceptionnelle sur 
le prix des places, votre rapporteur et la 
commission de la presse vous proposent la 
constitution d'un deuxième fonds d'aide 
à l'exploitation, qui serait constitué par le 
prélèvement d'une taxe dite « taxe à ja 
sortie des films » et qui serait prélevée 
sur les producteurs. 

Il n'est guère besain, sans doute, de 
vous rappeler que Fexnloitation doit faire 
face acluellement à des nécessités uwr- 
gentes. 

La commission de modernisation du ei. 
néma, qui a étudié duns le cadre du plan 
national d'équipement l'exploitation des 
salles de cinéma, a souligné fortement la 
nécessité d'améliorer la diffusion des films 
français. Elle a admis que cette mesure 
devait aller de pair avec le développement 
de la production, 

80 p. 100 de nos salles, d’après le rap- 
ort provisoire de eette commission, dans 
e cadre du plan Monnet, ont besoin d'être 
rééquipées. De plus, un très grand nombre 
d’entre elles ne répondent plus au stan- 
dard moderne de sécurité. 

Outre le danger qur en découle pour ies 
spectateurs, comme Font montré des «à- 
tastrophes récentes et douloureuses, 
l'amortissement des films se trouve con:- 
promis, d'abord parce que le publie boude 
des salles inconfortables ct mal eonçues 
du point de vue de l'acousiique et, en <e- 
cond lieu, paree que les défectuosités des 
moyens de ont pour eoncé- 
uence une altération rapide de la qual:'é 
es bandes. 

C’est ainsi que nous avons été amen(s 
à prévoir @ fonds d'aide à l’exploitation. 

Je voudrais maintenant donner à l'As- 
semblée mt précisions qui ne figu 
rent pas dans l’exposé des motifs de mon 
rapport, relatives notamment aux recettes 
que l’on peut attendre pour ces deux fonds, 

En ce qui concerne d’abord la taxe sur 
le prix des places, je fais observer que le 
texte de la commi:sion, exonérant les 
places à bon marché jusqu'à 30 francs, 
agent de libérer de cette taxe à peu près 
a moitié des spectateurs. On peut ainsi 
tabler sur environ 189 à 209 millions de 
spectateurs dont un vingtième seulement, 
soit 9 à 10 millions de personnes, paye- 
ront la taxe au-dessus de 10 franes, les 
autres n’acquittant que 5 francs. 


Sur ces bases, on peut escompler un 
produit annuel de 945 à 950 millions qui 
constitueront à proprement parler le fouds 
d'aide à la production. 

C'est ce que M. Grenier avait voula 
réaliser par la subvention de millisrd 
qu'il prévoyait. 

La formule qui vous est proposée, s’éten 
dant sur trois ans, à paru meilleure +! 
plus propre à donner à notre production 
nationale cette impulsion initiale sans l1- 
quelle elle ne saurait démarrer sérieusc- 
ment. 

J'ai déjà entendu critiquer maintes fois 
le mécanisme du texte proposé. 

On me dit: Vous faites un tour de pas-e- 
passe, vous prenez dans la poche des 
ge pour alimenter le fonds d'aide 
à Ja ge et vous puisez ensuite 
dans la poche des producteurs pour :1i- 
menter le fonds d’aide à l'exploitation. 


A première vue ce reproche pent paraitro 
fondé, mais examinons avant de le réfuter, 
et pour mieux le réfuter, le méeanisni° 
du second fonds: celui de Faïde 3ux 


| exploitants de salles. 


Partis, 


d'aide 
grâce à 
le sur 
et là 
sent la 
d'aide 


cut Ja 
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lesure 
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dans 
l'être 


r les 
uses, 
Jude 
QUES 
des 
alité 


ttes 
sur 
le 
les 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 29 JUIN 198 


4117 


La 
1 fraudent, dira-t-on, donc ils ne mé- 
ritcut pas d'être aidés. J'ai dénoncé assez 
vigoureusement cette fraude ici mème 
pour avoir le droit, aujourd'hui, de dire 
un mot à ce sujet en toute impartialté, 

Je ne‘renonce pas, quant à moi, à sup- 
riner la fraude. Elle lèse gravement Jes 
producteurs, les distributeurs et le fise, 
saus profiter à la collectivité. Les exploi- 
{ants répètent qu'ils ne peuvent vivre 
sans frauder, du fait des charges qu'une 
fiscalité écrasante leur impose. Je leur 
ropose de m'aider à établir un contrôle 
qui éliminerait toute 
inutile, permettrait d'annuler les deux 
tiers des prescriptions du Centre national 
du cinéma et de ramener les divers impôts 
et taxes à une taxe unique et progressive. 

Ce système existe en Hollande, où il a la 
faveur des producteurs, du publie et des 
exploitants. Il s'agit du billet prétimbré. 
Je ne me lasserai pas d'en demander l'ap- 
plication. 

Cela dit, il faut bien reconnaître que les 
charges fiscales restent très lourdes mal- 
gré la récente détaxation. Elles atteignent 
encore 27 p. 100 environ des recettes. 

Le fonds d'aide à l'exploitation sera ali- 
ruenté par une taxe de sortie des films. 
Pour cette taxe, nous avons prévu un 
maximum un minimum, le taux devant 
étre fixé chaque année dans les limites 
de ce maximum et de ce minimum. 

Qui payera cette taxe ? Les producteurs 
Ja payeront sur tous les filins français 
d'abord, sur tous les films doublés, en- 
suite. 

Y a-t-il discrimination ? Nos alliés, nos 
amis qui diffusent sur nos écrans des films 
doubiés en français, ont-ils le droit de 
se plaindre d'une discrimination ? Non, 
car la taxe sera payée également par la 
production francaise et par la production 
ctrangère; et, de plus, le fonds ainsi créée! 
n'ira pas à la production française mais 
il ira uniquement à l'exploitation, c'’est- 
à-dire à l'amélioration des moyens de 
diffusion de tous les films, qu'ils soient 
français ou étrangers. 

Cependant, il convient de considérer les 
chiffres. 

Prenons les cinq premiers mois de 1948. 
Le Centre national du cinéma a délivré des 
visas d'exploitation pour 39 films fran- 
çais, 144 films étrangers doublés, 240 films 
ctrangers en version originale, tout cela 
pour le long métrage seulement. 

Si nous prenons pour base une taxe de 
1.000 francs par mètre pour les films par- 
lant français et de 100 francs pour les 
versions originales, nous voyons que le 
film français, sur la base des chiffres des 
ciuq premiers mois de 1948, ferait, pour 
l'ensemble de l’année, énviron un quart 
à peine du montant total de la taxe qui 
alimentera le fonds d'aide à l'exploitation. 

Je ne veux pas entrer dans le détail de 
l'opération. Mais, sur la base des visas 
délivrés pendant les cinq pute mois 
de 1918, aussi bien pour le long que pour 
le court métrage, pour les doublés que 
pour les versions originales, si l’on totalise 
toutes ces catégories qui auront à payer 
des taxes diverses et si l’on prend pour 
base 1.000 francs par mètre pour les iilms 
de long métrage parlant français, et 
100 francs seulement pour les courts mé- 
trages et les versions originales, on obtient 
un total de 1.225 millions de francs, sur 
lequel les producteurs de films français de 
long et court métrage payeront 230 millions 
de francs environ, soit 18 p. 100, alors que 
les films étrangers payeront 990 à 995 mil- 
lions. de francs, c'est-à-dire 72 p. 100. 
Et cela sans aucune discrimination vexa- 


toire, je le redis à l'intention de M. Gre- 
nier, sans que nos a&rmis étrangers puis- 


sent se plaindre d'avoir été frappés injus- 


tement. 


M. Fernand Grenier. Voulez-vous me 
vermettre de vous ialerrompre, monsicur 
e rapporteur ? \ 


M. le rapporteur. Volontiers, 


M. Fernand Grenier. [a discrimination 
n'est vexaloire que pour les producteurs 
étrangers qui n’admettent pas la récipro- 
cité, Elle n'est pas vexatoire pour d’autres 
que les producteurs américains, parce que, 
dans les autres pays, on n'essaie pas d'ac- 
caparer nos écrans. Ce ne sont ni les films 
anglais, ni les films danois, ni les films 
russes qui chassent le film francais de nos 
écrans. C’est le film américain qui ne veut 

as laisser aux nôtres la place à laquelle 
lis ont droit en France et, surtout, les 
producteurs américains n’admettent pas 
que le film français soit projeté aux Etats- 
Unis. (Applaudissements à l'ertrème gau- 
che.) 


M. le rapporteur. Sur ce point, je crois 
que la mesure adoptée doit donner satis- 
faction même à ceux qui ont manifesté 
leur désir de défendre l'écran français 
contre l'invasion des films étrangers. 

J'en viens précisément à cet aspect de 
cette taxe dite taxe de sortie, car non seu- 
lement elle alimentera ce fonds d'aide à 
l'exploitation, mais, par le mécanisme 
même de la taxe qui devra être payée 
avant toute exploitation commerciale de 
films, on retiendra certaines mauvaises 
productions françaises dont nous avons 
déploré parfois l'invasion, mais, surtout, 
certains producteurs étrangers hésite- 
ront à faire les frais du doublage, juste- 
ment parce qu'ils auront à payer cette 
taxe à la sortie avant toute exploitation 
commerciale du film. 

Je crois que nous réalisons par ce biais 
— la commission la pes après son 
rapporteur — une meilleure protection 
du film français qu’en instituant, comme 
l'avait proposé M. Grenier, sur les seules 
recettes des films étrangers, des taxes qui 
seraient ressenties à l'extérieur comme 
discriminatoires. 

Je dois signaler maintenant que le fonds 
d'aide à l'exploitation ne produira pas le 
montant que j'ai indiqué tout à l'heure et 
j'en donne la raison. 

IL est évident que nous avons voulu 
éliminer des films français et étrangers 
médiocres pour lesquels on ne saurait ris- 
quer le payement de celte taxe avant toute 
exploitation commerciale. Et c'est ainsi que 
nous n’aurons pas les chiffres extrapolés 
sur lesquels je ine suis fondé pour caïculer 
le montant du fonds d'aide en 1948. Il 
faut compter, je crois, seulement, sur un 
montant proche du milliard de francs. 

Ainsi, les deux fonds seront à peu près 
équilibrés puisque nous obtenons environ 
950 millions de francs pour l'aide à Ja 
production. 

Avons-nous pris dans la poche des ex- 
ploitants pour alimenter la production ? En 
partie, il est vrai, puisque la taxe excep- 
tionnelle sur le prix des places sera perçue 
par eux, sans qu'ils aient accès à cette 
recette supplémentaire, Mais c'est essen- 
tiellement le public qui va payer; c'est la 
plus-value d'une taxe prélevée 
sur le public qui va alimenter le fonds 
d'aide à la protection, , 

Allons-nous prendre dans la poche du 
producteur pour alimenter le fonds d'aide 
aux exploitants ? Partiellement. En tout 
cas, les producteurs français payeront en- 
viron un quart du montant total du fonds; 


mais, en définitive, ce sont les films étran- 
gers qui alimenteront pour les trois-quarts 
le fonds d'aide à l'exploitation et ce sont 
les spectateurs français qui alimenteront 
le fonds d'aide à la production. 

Voilà la réalité sur laquelle la commis- 
sion vous demande de juger le projet, 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Robert Buron, rapporteur pour avis de 
la commission des finances. 


M. Robert Buron, rapporleur pour avis 
de la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, la situation du cinéma fran- 
Çais a été largement exposée au cours du 
débat qui s'est dérouié dans cette en- 
ceinte, il y a deux mois. 

La commission des finances a su tirer 
les conclusions de £2 débat et elle s'est 
efforcée de tenir compte de tous les élé- 
ments que les différents orateurs qui sont 
intervenus alors ont fait ressortir. 

C'est pourquoi, dans un domaine où il 
eût été naturel, selon les traditions de 
cette Assemblée, que la commission des 
finances se montrât plus réservée que la 
commission technique de la presse, de la 
radio et du cinéma, notre commission, 
compte tenu de Ja situation, a donné, 
dans l’ensemb'e, un avis favorable au rap- 
port qui vient d'être présenté par M. Gé- 
raud Jouve. 

IL n'est pas nécessaire de revenir en 
détail sur les arguments qui ont déjà été 
donnés à cette tribune. Cependant, à y 
a un point essentiel qu'il ne faut jamais 
oublier. 

Le cinéma, qu'on appelle souvent le 
septième art, est, hélas! un art particuiiè- 
rement coûteux. Il est possible à un écri- 
vain de ‘prendre une feuille de papier 
et un crayon et d'écrire les plus beaux 
poèm2s du monde. Il est possible, mais 
cela coûte déjà plus cher, à un peintre 
d'acheter une pa.ette de couleurs et une 
toïie et de laisser, pour la postérité, un 
chef-d'œuvre. 11 est héas! impossible au 
meilleur réalisateur cinématographique, 
au meileur opérateur du monde, de pr'en- 
dre sur ses économies et sur ses loisirs le 
temps et l’argent nécessaires pour tourner 
ur film qui soit un chef-d'œuvre, 

Ainsi, ce septième art se présente, h£- 
las! pour lui, en France particulièrement, 
dans des conditions économiques bien dif- 
férentes de celles des six premiers, condi- 
tion qui nécessite qu'on s'intéresse tout 
particulièrement à ce mode d'expression 
si l'on veut vraiment qu'un cinéma fran- 
çais puisse exister et devienne un art réel 
ct digne de ce nom. 

Si le cinéma est un art et le plus coû- 
teux dans ses moyens techniques de réali- 
sation, c'est bien autre chose aussi. C'est, 
tout d’abord, on pourrait presque dire 
aujourd'hui surtout, le mode préféré d’oc- 
cupation de ses loisirs d'une grande partie 
de la population française. A ce titre, déjà, 
«e cinéma mérite une particulière considé- 
ration, 

Le cinéma est aussi un mode d’informa- 
tion particulièrement goûté; c’est enfin ua 
moyen d'éducation qui, hélas! n'a pas 
trouvé en France toute la place qui de- 
vrait être la sienne. Mais nous voulons 
croire que les efforts qui seront faits et 
qui seront continués dans l'avenir permet- 
tront de lui reconnaître, en ce domaine, 
aussi et même surtout, le rôle qui lui re- 
vient, 

Ainsi, parce que le cinéma est un art 
véritable avec ses modes d'expression 
propres — et cela, on l’oublie trop sou- 
vent, nan seu:ement dans la produetion 
courante mais hélas! aussi, dans le do- 
maine du film de qualité qui préfère trop 
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souvent Taconter une histoire qu'uliliser 


les mode: d'expression proprement ciné- 
mmalographiqmes, qu'il s'agisse de Faccé- 
léré, du ralenti, des truguages, ete. — 
dégager nn véritable art cinématographi- 
que — parce que c'est un moyen d'édu- 
cation qu'it faut déve opper ax Maximum ; 
pare que c'ect un moyen d'information 
évidemment plus compet et plus sincère 
que les autres, puisqu'il salisfait à Ja 
fois la vue et l’ouie:; parce que, enfin, je 
le répète, c'est le mode d'eecupation fa- 
vori des loisirs de la pus grande partie 
de la population, il mérite une considé- 
ration 

On est amené aujourd'hni pour le ci- 
néma à poser à eette tribune une ques- 
tion semblab'e à ce:e qui se posait H y 
a exactement quatre jours pour les me- 
teurs d'avions: un grand pays doit-il se 
donner les moyeus d'avoir un Cinéma ha- 
tionat ? 

La Fraree est-ele un assez grand pays 
pour s'assurer les moyens d'avoir un 
cinéma qui traduise sa cuture et sa civi- 
Bsaition nationma'es ? 

Nous savons bien que les petits pays, 
qui n'ont pas d'importants moyens finan- 
ciers, ne peuvent qu'exceplionmellement 
proluire des œsvres cinématographiques. 

Certes, je ne veux pas nier les talents 
admirebles qui se sont fait jour dans beau- 
coup de petits pus. Je pense notamment 
aux pays seandnaves, Mais s’il y à une 
école sramdinave du cinéma, s’il y a une 
produetion smédoise, on ne peut pas dire 
: se autant qu'il y ait un vrai cinéma sué- 

ds, c'est-à-dire un ciméma national ca- 
d'approvisionner largement les Sné- 

vis ou les Norvégiens en films nativ- 
uaux.. 

J'y reviens donc : la France doit-elle se 
résigner, aujourd'hui, à n'utiliser les ta- 
lents nombreux qui se sont mumfestés 
dans l'art ciaémalographique de notre 
pays que pour réaliser de temps en temps 
chez nous un film français, et pour le reste 
les laisser s'exprimer à l'étranger avec des 
capitaux étrangers ? Ou devous-nous eun- 


sidérer que nous avons le devoir, non seu- | 


lement d'encourager les talents exception- 
nels, mais de réaliser un vrai cinéma 
francais, approvisionnant le marché natio- 
nal en films français, et ayant naturcile- 
ment sa place sur les marchés étrangers, 
car il est bien. entendu que c’est seulement 
en s'affirmant par sa qualité devant Ia 
cowcurrence étrangère qu une industrie na- 


tiouale, quelle qu'elle soit, ou plus encore, 


un art natiomi, prouve sa force et sa vita- } 


lité. (Applaudissements au centre et sur 
certains bancs à qauche.) 


La commission des finances à répondu à | 


celte question comme vous avez répotuiu 
l’autre jour sur un autre plan, que la 
France est actuellement, malgré ce qu'elle 
a souffert, un pays capable de prendre 
les mesures nécessaires à assurer l’exis- 
tence d'un cinéma national digne de ce 
non, 


Mais alors se pose immédiatement Ie pros 
Llème du marché. 


Avoir um cinéma national, cela 
dans les eirconstances présentes que le 
coût de production dès films frança!s doit 

uvoir être amorti par le rendement de 
eur exploitation. Or, à l'heure actuelle, 
l'ensemble des films français trouve-t-il 
sur le marché nationxi et sur le marché 
international les ressources suffisantes 
pour couvrir les frais de fabrication ? 

C'est une question qui nous entraine, 
hélas! bien loim de l’art que j'évoquais 
tout À l'heure, mais la réponse constitue 


| vaque, il 


Le cinéma ne peut exister en tant qu'art 
que si, en même temps, il existe en tant 
qu'industrie et comiverce sains. C'est là, 
| certes, une des grandes servitudes du ei- 
néma francais, I serait vain de se le dissi- 

muler. H faut done l'empêcher de peser 


sion artistique du cinéma. 

Dans les cireonstanves artmeiles, la ques- 
tion se résume dans les constatations sui- 
vautes, Le mrarché iaternational avant 
la guerre, etfrait d'assez larges débouchés 
Lau cinéma français, et qui surteut donnait 
à l’époque l'impression que, si Fon fai- 
sait les efforts nécessaires, il donnerait au 
cinéma francais des déboencçchés plus éten- 
dus encore, le marrhé international ne 
lui est plus, aujourd'hui, largement ou- 
vert, 


que, sauf dans les pays voisins de langue 
| francaise, des obstacles de plus en plus 
grands entravent l'exportation des films, 
français. 
De même que ‘a Franee — et j'ai Fim- 
pression que nous aurons Poccasion d'en 
| parler eette semaine sur un plan beaucoup 
plus général — est obligée de consacrer 
tous ses efforts à s'équiper pour l'avenir 
en même qu'à assurer un niveau de 
minimum à sa population et à re- 
construire ses villes simistrées, de même 
tous les pays fout aujourd'hui un effort 
| identique pour résoudre eux-mêmes leurs 
propres difficultés, et quelqu'importance 
qu'ils puissent attacher aw cinéma, s le 
| ciassent dans à catégorie des activités qui 
ne sant pas indispensables à Ja vie de la 


devant le film français, comme elles se 
ferment, d'ailleurs, devant presque tous 
films étrangers. 

| Eïles se ferment par tous les moyens. 
Tantôt ee sont des accords commerciaux 
défavorables, tantôt, et bien pins souvent, 
ce sont des difficultés de change, ou encore 
l’abstention mal expliquée des acheteurs 
| sallicités. 

Vous savez qu'avec l'Amérique du Sud, 
le rapatriement des devises nous met en 
présence ue difficultés inasurmantables. 
| Alors, à quoi bon exporter des films, se 
demandent les producteurs, si on ne peut 
tirer parti de leur exportation ? 


Orient, on ne peut pas dire que le place. 
ment de nos films suive une courbe ascen- 
date. 

On à déjà parlé de la Russie, Je me 
| comtemteræi de faire observer que la Tebé- 
coslevaquie, qui avait é& pour nous, au 
cours de ees dernières magni 
fique marché, subit actuellement des res- 
lrictions. H à fallu signer une convention 
d'échange, et enmme la praduction tchéca- 
s'ovaque est beaucoup moins importante 
ue la production française, la convention 
iminue le nombre des films que nous 
pouvons placer en Tehécoslovaquie. La 
clause même de l'exploitation au forfait 
ui y est incluse réduit encore la valeur 
e ce débouché. Ce n'est pas une critique 
que je formue à l'égard de la Trhécoslo- 
vaquie. J'ai déjà parlé du film tehécoslo- 
i a deux mois, Mais je constate 
que la Tehécoslovaquie, eomme tous les 
pays du monde, se trouve, à Fheure 
actuelle, aux prises avec Iles difficultés de 
son propre relèvement. | 


M. Fernand Grenier. Voulez-vous me per 


mettwe de vous interrompre, monsieur 
Puron ? 
M. le pour avis. Volontiers, 


abusivement swr Ja quahñté de l’expres- | 


Nous sommes bien obligés de constater À 


Et de tous cotés, les portes se ferment 


| M. Fernand Grenier. ll conviendrait de 
préciser que Tchécoslovaquie à consenti 


| plus que la réciprocité, Elle accepte la pros 
jection de trois films français sur ses 
| écrans poue la projection d'un seul Hlm 
tchécos uvaque en France. 

La couuvention ess dou pag si maue 
| vaise. 

M. le rapporteur pour avis. Ellel n'est 

pas mauvaise en soi certes, em 
juger, voulez-vous me dire quelle 2 cté 
la production de fihns tchecos.ovaqmes em 
1947 par rapport à la production françause ? 
de ne vous pose pas cette question durs 
‘um esprit critique, je le répète. Je cruis 
avoir présenté men observation avec la 
plus grande objectivité. 
Vous savez très bien que j'ai eu l'orcæ 
Lsion, À plusieurs reprises, de parler à 
cette trihune du cinéma tchéeoslovaque. 
Je ne veux pas provoquer, à occa 
sion, un couflit politique, mais je consiate 
qu'au moment où les marchés de l'Ouest 
de l'Europe et de l'Amérique se ferment 
au fim français, ce n’est pas à VEst de 
l’Europe que nous pouvons trouver des 
compensations, 
Ne voyez là aucune a:lusionm politique, 
 movsiewr Grenier. H est trop triete do 
constater que c’est en eflet, 
le film français rencontre des barrivres 
| impossibles À surmonter, et l’abjet. de no- 
. tre débat de ee matin est précisément de 
rechercher les moyens de sauver le ci- 
français, ea attendant qu'il puisse 
| franchir ces barrières donanières poux en- 
[fin pouvoir s'épandre sur les marchés 
| é'rangers, comme nous le souhaitons tous, 
n'est-ce pas, et comme il le mérite. 

En présence d'un marché international 
insufhsant se pose le probème du marché 
national qu'il faut dévelogper tout prix 
pour qu'i assure au français 50m 


équilibre. 
adruple effort 


Cela mécessite nn 
un effurt de délaxation. Au cam 
| de .a commission des fiainces, je veux 
rendre hommage à l'effort entrepris à 
| égard par le Gouvernement depuis un an, 
p J'ai connu une époque où là nécessité 
| de la détaxation était la tarte à la crème 
de toutes lee réunions professionnelles du 
ciném:. Elle l’est encore, mais peut-être 
Lun peu plus par habitude que nd suite 
| d'un examen approfondi du problème, car 
une distinction s'mmpose, H y à la taxx- 


A l'Occident, les barrières s'éèvent; ep tion d Etat et taxation locale, 


En ce qui concerne la première, l'Etat 
a renoncé à traire vache à lait que 
constituait le cnéma, si j'ose emp'uyeæ 
cette image. 

M. Eugène Cliudius-Petit. C'est la vache 
de Walt Disney. (Sowrires.)} 

Robert Buron. … et en défini'ive 
l'Etat ne tire d'autre ressource du cinéma 
que La taxe normae de 3,5 p. 108 eur les 


recettes. En dehors de ceite taxe, le ci- 


néma ne rapporte plus rien à l'Etat. 


Il r°ste, it est vrai, les taxes locales qui 
som! encore fort importantes, et vous 
savez d'ailleurs que lorsque eelte réforme 
des tinonces locales, périodiquement Cvy- 
quée à la tribune, poursuivie avec un 


| particuiier dans les différentes 


missions compétentes, viendra em discus- 
sion, nous aurons à agiter la question ‘es 
taxes qui frappent le cinéma. Mais il est 
impossible au Gouvernement, dans un n10- 
ment où l'équilibre des finances. locales 
s'avère difficile, de faire aujourd'hui 
même un effort supplémentaire dans ce 
demaine. 


D'ail'eurs, l'effort de détaxation, tant 
demandé et à si juste titre par la profes- 


tout le drame du cinéma. 


monsieur Grenier. 


sion, ne sufiirait plus à sauver le cinéma 
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francais. Ce sent des mesures plus vigou- 
qui s'imposent, à 

second effort est mécessaire, et c'est 
ur effort d'ergmisatien. 

ne veux ni aHlonger, ni alourdir ge 
débat, et je me contente, monsieur le mi- 
pi-vre de vons indiquer par avance que 
j'é coquerai question an moment de la 
di--ussion du hudget de l'industrie et du 
couunerce, lorsque nous seront soumises 
les subventions au centre matianal de la 
cinvmatographie, 

Alors vous sera certainement posée la 

-tion de l'organisation de la profession 
et des efforts propres qu'elle à faits et 
qu'elle compte faire demain sous votre im- 


pu-ion pour réaliser le maximum d'éco- : 


nozies ‘dans sa gestion et le maximum 
d'acord et d'entente entre ses membres. 
Si le cinéma français mérite d'être sauvé, 
il doit faire lui-même peur sa part l'effort 
nécessaire à son salut. 

Sur ce point, je vous (ermande rendez- 
vous, 1nousieur Lacoste, pour de jour où 
vicadra en discussion votre budget. Nous 
sorriwes Ssùrs, puisque je suis le rappor- 
teur et vous le ministre, de nous retrou- 
ver face à face à cette occasion. 

le troisième effort nécessaire est un 
effort d'équipement, le quatrième effort 
concerne l'aide sax producteurs; ces deux 
points essentiels ont été évoqués ce matin. 

l'effort d'équipement est indispensable. 
M. Géraud Jouve l'a dit tout à l'heure et je 
n'y insistetai pas. Si voyage à l'étran- 
ger, on ne peut qu'éprouver une sorte de 
honte à penser au confort salles cint- 
matographiques frariçuises, et à la qualité 
de leur projection. Aller au cinéma, c'est 
un plaisir, une joie, une façon agréable 
d'occuper ses loisirs; c’est aussi un repos, 
en Angleterre et aux Etats-Unis; ce l'était 
également en Allemagne avant la guerre. 

En France, c'est trop souvent ume dou- 
ble fatigue : fatigue antellectuelle à suivre 
le film en raison de sa valeur €t surtout 
de la qualité de la projection; fatigue 
sique aussi, car trop souvent les fauteuils 
des salles françaises sont loin d'offrir le 
mème confort que dans la plupart des 
grands pays étrangers. (Sourires.) 

Je m'exprime sous une forme plaisante, 
raais vous sentez bicn, mesdarnes, 1nes- 
sieurs, qu'en réalité Z n'y à pas de quoi 
sourire. 

Ii n’est pas douteux que l'insuffisance 
d'équipement de notre exploitation ciné- 
malographique est une des véritables et 
grandes raisons pour lesquelles la fréquen- 
tation des salles de cinéma en France, n'est 
pas ce qu'elle est dans d'autres pays ni 
ce qu'elle devrait normalement être. 

Beaucoup de gens, nous en commaissons 
tous, n'est-ce pas, hésitent à aller dans 
une salle de cinéma à une heure tardive, 
asser deux ou trois heures parre que, 
incommodément installés, ils vont w voir 
un film dont la projection est d'une insuf- 
fisante qualité. 

Lh bien, il est indispensable de faire un 
effort en faveur u cinéma en se préoccu- 
ant d'abord des spectateurs, En effet, si 
‘où veut qu'il y en ait beaucoup dans les 
salies, c’est à eux qu'il faut penser en pre- 
mier lieu. 

Jd'aborde à cette occasion un problème 
qui, celui-là, ne peut même pas être traité 
avec le sourire, celui de la sécurité. 


que, incidents techniques, et autres. 1 ne 


faut pas que ces incidents, qui inquietent 
le public æt le chasse à la longue des 
salles, se produisent. 

A m'est pas mormal, il n'est pas sain, 


| qu'un pays comme de nôtre ne garantissc 


pas mieux la sécurité @es spectateurs. Un 
effort sérieux doit €tre fait dans ce sens. 
En définitive, si l'on veut assurer au «ci- 
méra francais une situation noermake «et 
éguihbrée, faut s'attacher à l'umeliera- 
lion des salles, C'est seulement ainsi que 
l'on encourage une fréquentation suffi- 


sante pour que soient normalement cou- 
verts les frais de fabrication des films. 


Mais, en atiepdant que les marchés inter- 
nationaux retreuvent l'ampleur que mous 
ieur souhaitons tous, en #ttendant que 
l'effort d'équipement des salles permetie 
aux spectateurs français de prendre plaisir 
à aller au cinéma, de s'y rendre nom- 
breux, de participer à la vie cinémntoegra- 
phique du pays, faut venir en aux 
producteurs français, faute de gmoi la réa- 


lisation des films tombira à un niveau 
sans cesse plus faible. 
Pen importe, alors, d'avoir prononcé 


de grands discours sur l'intérêét qu'il y 
aurait cr la France à avoir un cméma 
national ! Ce cinéma national disparaîtra, 
et sur nos écrans Île film français fera place 
de plus en plus aux films étrangers, qui 
me sont pas toujours de grands fflms. 

C'est pourquoi il faut aider à sortir de 
la crise dans laquelle ils se âébattent le 
le grand fihn, aussi bien que le film docu- 
méntaire, La France a toujours eccupé 
dans le domaine Qu fil documentaire une 
place hors ligne, elle y à toujouts pour- 
suivi un effort praticuhèrement goûté. Le 
réceut vongrès du film d'art, notamment, 
Jui a rendu un hommage indirect et va- 
lable. H doit, lui aussi, être aidé. 

Je ne dirai que quelques mots, enfin, 
de la presse filmée française qui, elle aussi, 
a besoin d'aide si l'on ne veut pas qu'elle 
laisse la place à d'autres sur nos écrans. 

Pour toutes ces raisons, la commission 
des finances, malgré un certain nombre de 
réserves qu'elle ne pouvait pas me pas 
laire, malgré certaines inquiétudes de ses 
membres devamt le texte qui lui était sou- 
mis, à décidé à une large majorité de 
donner un avis favorable au projet de la 
commission de la presse. 

Je mme réserve de présenter observa- 
tions techniques qui s'imposent, au cours 
de la discussion des articles, 1nais je vou 
drais indigner rapidement dès maiutenant 
les réactions de la commission des tinances 
devant les principales dispositions du 
projet, 

En ce qui concerne l'augmentation du 
prix des places, destinée à aider la produc- 
tion, la réaction de 11 commission des 
finances à été naturellement celle de tous 
les membwes de l'Assemblée ici présents. 

Elle à éprouvé une première inquiétude, 
elle à exprimé une yremiéer réserve. Ce 
climat actuel, at-elle 


n'est pas dans Île 
d'abord pensé, que l'on peut estimer le 


moment favorable à une augmentation du 
wix des places de cinéma, pas plus que 
d'aucun autre prix. Notre réac- 
tion a donc été défavorable, 

Mais le problème se pose aujourd'hui dc 
la facon suivante, €t la commission des 
finances l'a compris: maintenir le prix 
des places et n'avoir à la longue que des 
films étrangers, où augmenter légèrement 
le prix des places, et avoir un contingent 
de films français suffisant pour alimenter 
nos ÉCTANs. 

Et à la première question que + posée 
tout à l'heure, celle qui domtme le débat : 
ta France doitælle se denner les moyens 
d'avoir un cinéma mational, avons 


| 


| répondu: oui, je l'ai dit, 


A la secande question, nous étions donc 
obligés de répondre owi égadement; 
indispensable, en effet, que les films fran- 
Çais soient diflusés au maximum sur Îe3 
écrans français et, pour obleuir ce résultat, 
un sacrifice est nécessaire, 

Ce sacrifice, nous le Aemandons 11 pu- 
blic, ear il n'est pas question, comte cer- 
tains d'ant dit, de ke demander aux explon- 
tants qui sont, à cet égard, des « rtiais » 
avec le public. Nous 1c disons franche. 
ment: c'est au public que nous demandons 
l'effort nécessaire pour venir en aide «au 
cinéma français dns la crise qu'il traverse 
aujourd'hui. 

Malgré les difficultés considérables 
lesquelles se déballent les Français, migré 
la cherté de la vie, nous pensons qu'ils ae 
Jui refuseront pas cette aide, car 1ls dési- 
rent voir des films francais. 

Vous savez bien que, si le film Ctranger 
Jait largement recette, en province notam- 
tuent, une ceriaine résistance se manifeste, 
et une salle de province qui ne passerait 
que des films étrangers verrait rapidement 
sa clientèle la quitter. 

Aussi pouvons-nous demanilet 
français de venir en aide au 
Çais menacé, 

A > d'autre pouvons-nous n 
ser, d'ailleurs ? 

J'ai dit tout à l'heure que le recours À 
la détaxation était maintemant usé, Mème 
si l'Etat abandonnait aujourd'ui Ja taxe 
d'Eiat de 3,5 p. 100, les ressources à en 
lirer seraient iféricures à celles que de- 
mande le cinéam, La détaxation complete 


Le 
11 


frau- 


par l'Etat ne suffirait pas à sauver Je 
cinéma francais; il fandrait que les cel- 
lectivités abandonnent aussi leurs taxes 
pour donner à la production francaise les 
ressources qu'elle réclame. 

Dans ces conditions, celle solution ne 


peut pas être retenue. 

Subvention budgétaire directe ? JA en- 
core: difficulté! Au moment où le Gou- 
vernement examine la posibilitée de réta- 
blir le régime des subventions pour maïn- 
tenir le prix de certains produits ubo- 
lument essentiels, où il étudie l'éventuutité 
d'un effort pour assurer la stabihsalion de 
quelqnes prix de base menacés et où @n 
ne sait encore dans quel sens il prapo- 
sera à l'Assemblée de resoudre le probleine 
qui se pose, qu'il concerne le charbon, 
les céréales secondaires on des maticres 
grasses il n'est pas imaginalle que nous 
lui demandions avant toute dicussien 


d'ensemble et tout de suite, de consenur 
au cinéma une subventi quil hasrite À 
accorder dans le domaine des produits de 
base. 

La commiss'on des finat n'aurait pu 
en dous cas s'associe 
tique 

C'est pourquoi, en présence de ssl. 
bilité de recourir à la détaxation, eu pré- 
sence de l'inopportunilé évidente d'un re- 
cours à da subvention, la conimission ‘des 
finances a donné <on app'oba 
toutes des réserves nécessaires, à la seule 
solution possible actucilement: L'uppel au 
peuple français pour duenuye 4e 
français. 

En définitive, si un eflert est mpli 
dans le domaine de l'exploitation, dans 
d'autres domaines aussi dont 
parlé et sur lesquels je ne reviendrai pas, 
pour ne pas prolonger ie débat, s'il est 
fait aussi eur le plan de la qualité — car 


c'est là le problème essentiel — 1e public 
français, malgré la légère augrmentauon 
du prix des places supérieures à 27 frames, 
ne boudera pas les salles sontiemdra 
l'eflert que nous voulons faire en faveur 
du film français, 
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Nous avons encore présentes à la mé- | 
moire des catastrophes récentes, mous 
avons tous aussi, plus ou moins présents | 
à da mémoire, des petits accidents qui gé- 
néralement n'ent pas eu de conséquences, 
pelites interruptions de projection, par 
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Une question technique 6'est posée à ce 
propos, à la commission des finances. Elle 
concerne l'impôt à percevoir sur l’aug- 
mentation du prix des places. 

Si M. le secrétaire d'Etat au budget ne 
s'était pas absenté pour quelques jins- 
tants — mais nul doute que M. le mi- 
nistre de l’industrie et du commérce ou 
MM. les commissaires du Gouvernement ne 
lui rapportent mon propos — je l'aurais 
entretenu du véritabie problème de cons- 
cience qu'ont eu à résoudre les mem- 
bres de Ja commission des finances, 

Certes, une fois reconnue la nécessité 
d'un effort, nous avons compris lincon- 
vénient qu'il y avait à soumettre une par- 
tie seulement du prix des places à l'impôt, 
le reste y échappant. C’est une formule 
contraire à Ja tradition fiscale et finan- 
cière, Mais ce problème du prix des places 
nous à placés devant le dilemme suivant: 
ou bien l’on demandait 5 francs par place 
au pubiic pour sauver le film francais et. 
à ce moment, il fallait faire ressortir 
clairement qu'il s'agissait bien de sau- 
ver le film français, et non de procurer 
des ressources fiscales nouvelles aux eol- 
lectivités losales ou à l'Etat; ou bien, il 
s'agissait aussi de dégager des ressources 
fiscales supplémentaires, et nous n'aurions 
pu accepler que ce soit par ce biais 
que soit résolue la difficulté, Nous nous 
serions refusés, alors, à l'augmentation du 
prix des places, 

C'est pourquoi nous nous sommes pra- 
noncés pour l’aide totale au cinéma el 
avons considéré, à l'unanimité, que l'impôt 
ne devait pas ètre perçu sur ces 5 franes. 
De cette facon, il apparaîtra clairement, 
aux veux de tous, que le sacritice de- 
mandé à chacun est destiné uniquement 
au cinéma français, à la production fran- 
çaise, et à la production française seule. 
(Applaudissements au centre.) 

Et j'aborde le problème technique dont 
j'ai parlé. 

Le ministère des finances déclare qu'il 
sera nécessaire d’embaucher de nombreux 
contrôleurs pour opérer la discrimination 
indispensable entre la partie du prix des 
places soumise à l'impôt et les cinq franes 
exclusivement réservés à la produetjon 
francaise. 

Je crains que l'administration fiscale ne 
se fasse un monde de ce qui est simple. 

Nous connaissons tous les « semaines 
du cinéma » au cours desquelles le prix 
des places est majoré d'une somme fixe 
qui est réservée aux œuvres sociales du 
septième art, 

Je n'ai jamais entendu dire que le fisc 
ait jamais soulevé une difficulté quelcon- 
que à cet égard, Cette administration trouva 
naturel que le cinéma vienne en aide à ses 
propres œuvres sociales, Et ce qui est pos- 
sible au cours de la semaine du cinéma 
ne Je serait plus lorsqu'il s'agit d'aider 
la production française ? 

Je demande done à M. le secrttaire 
d'Etat au budget de bien vouloir convain- 
cre ses services de la nécessité d'organiser 
cinquante deux fois par an la semaine du 
cinéma, une fois pour les œuvres éociales 
et cinquante et une fois pour la production 
française, Ce sera là aussi œuvre sociale. 
car la production vaut bien la peine qu’on 
s'occupe d'elle, 

Reste le problème de Ja taxe de sortie. 
Je serai très bref sur ce sujet qui a été 
traité très Jargement et très exactement 
par M. le rapporteur, 

Cetie taxe, qui a pour objet d’écarter les 
films de médiocre qualité est justifiée 
dans son principe et doit être retenue, 
sauf pour les films de valeur artistique 
réelle, les films de recherche et, évidem- 


‘veux pas prolonger la discussion générale 


Un film ne doit pas être mis en exploi- 
tation dans un pays où lon sait, par 
avance, que dans la meilleure 
et les circonstances les plus favorables, il 
ne pourra couvrir qu'une faible partie de 
son coût de production. 

C'est là un principe de santé économi- 
que et d'organisation industrielle, IL n'est 
ni normal, ni naturel que l’on veuille met- 
tre en cxploilation sur le marché français 
des films dont 6n sait qu'ils ne rapporte- 
ront qu’une faible partie de leur prix de 
revient, 

Une telle méthode ne peut s’expliquér 
que dans deux cas: ou bien ceux qui ont 
eréé Je film ne l'ont pas tinancé et il leur 
est indifférent de prévoir son sort sur je 
marché francais, ou bien, et surtout, il 
s’agit d’un film étranger qui à déjà cou- 


créé et, dans ce cas, qu'on le veuille ou 
non, nous somines en présence d'un véri- 
table dumping. 
J'ans Fun et l’autre cas, nous ne pou- 
vons accepter la conception de base. La 
taxe de sortie des films constitue donc un 
butoir utile, 

- Ceux qui sont capables de pressentir, au 
départ, que le film coûtera un million, un 
wiillion et demi ou deux millions — soil 
le montant de la taxe de sortie — feront, 
dès l’abord, une discrimination de qualité 
et, si j'ose m’exprimer ainsi, une discri- 
mination de dynamisme, 

Seuls, les producteurs français dynami 
ues, seuls Jes films dont les distributeurs 
étrangers savent qu'ils ont une valeur 
d'expansion réelle, franchiront le butair. 
Dans les circonstances présentes, il était 
nécessaire que ce butoir fût créé. à 

Outre le commentaire de ces deux dis- 
positions d'ordre général, il y aurait bien 
des observations à présenter, notamment 
sur Ja gestion des fonds spéciaux, 

La commission des finances est à son 
affaire en face de ces problèmes, qui sont 
normalement de son ressort, mais je ne 


et c'est lors de: la discussion des articles 
relatifs à ces questions qu’au nom de la 
commission des finances, Je présenterai Jes 
ubservations qui s'imposent, 

A ce point du débat, j'indiquerai seule- 
ment que Ja commission des finances à 
considéré qu'aujourd'hui le cinéma fran: 
çais prenait rang parmi les activités 
nationales de base et que, pour la pre- 
fois, l'Assemblée allait, dans Sa 
quasi-unanimité, reconnaitre au cinéma 
son caractère véritable. 

La commission des finances a estimé 
que, dans le monde moderne, cette recon- 
naissance de majorité pour le cinéma était 
légitime et elle a tenu à s’y associer. (Ap- 
laudissements au centre et sur quelques 
à gauche.) 


Mme la présidente, Dans la discussion 
générale, la parole est à M, Hugues, 


M. Emile Hugues. Mesdames, messieurs, 
je désire présenter quelques observations 
et poser quelques questions à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce sur 
le projet d'aide temporaire à l'industrie 
cinémalographique. 

M. Géraud Jouve, dans son rapport, nous 
a dit ce que devrait être une aïde com- 
plète aux différentes branches de lindus- 
trie cinématographique: aide à la pro- 
duetion, rationalisation de la distribution, 
aide à l’exploitation. 

Le rapport qui vous est présenté au- 
jourd'hui ne traite que de l’aide à la pro- 
duction et de l’aide à l'exploitation. Je 
vais donc lus  particulière- 
ment de ces deux branches de l'industrie 


ment, les films scientifiques, 


cinématographique, 


vert tous ses frais dans le pays où 1l à été ! 


La production comprend des ‘produe. 
teurs. moyens et des grands producteurs, 
La valeur, d’ailleurs, des qualificatifs 
« moyens » et « grands » trouve sa base 
non pas dans la valeur commercisle et 
artistique, dans le succès de leur produc- 
tion, mais plus ordinairement dans la 
nombre de millions qu'ils sont appelés à 

‘exploitation se divise également en 
grandes exploitations et pelites et moyen- 
nes exploitations. 

Les petites et moyennes exploitations, 
celles dont généralement personne ne 
parle, représentent cependant en France 
près de 17.000 exploitations de format 6. 
duit, en salles où en tournées, près de 
5.000 exploitations de format standard. Ces 
5.000 et 17.000 exploitants représentent la 
masse des recettes du cinéma français, 
sans lesquelles il n’y aurait pas de pro- 
duction. 

C'est done en fonction des intérêts des 
producteurs movens, les honnètes artisans 
du cinéma pourrait-on dire, et de la pe- 
tite et moyenne expioitation que je veux 
examiner le (re qui vous est présenté, 

li ne semble pas que le projet n° 437: 
— Car je ne parle pas encore ici du projet 
n° 437? qui appellera d'autres observations 
bien plus graves de ma part — recueille 
l'accord total de la moyenne exploitat on 
et l'accord total même de certains pro- 
dueteurs, 

En quoi consiste ce projet ? 

Je ne reviendrai pas sur les explica- 
tions qui ont été données par M. Géraud 
Jouve. Je résumerai te projet en quelques 
mots. 

11 consiste à demander À l'exploitation 
une aide en faveur de la production, aide 
s'élevant à près d’un miliiard ue francs, 
et, d'autre part, à réclamer à la production 
une aide en faveur de l'exploitation, aide 
dont le montant est d'environ 809 million3 
de franes, 

Mais, qui payera cet effort de solidarité 
professionnelle ? Le consommateur, 

Nous sommes trop habitués À ces pra- 
tiques d'organisation professionnelle, à 
l'heure actuelle, pour nous en étonner, 
mais il est cependant nécessaire de le sou- 
ligner dans un temps où tous les efforts 
du Gouvernement tendent à la baisse du 
prix de Ja vie, 


M. Paul Ribeyre. Très juste! 


M. Emile Hugues. À quoi tendent ces 
projets ? On nous dit : « A aider le ci- 
nélua », Aider le cinéma à quoi? A tra- 
verser la crise acluelle, 

A quoi tient cette crise ? Qn déclare quo 
les frais de Ja production ont été muiti- 
pliés pe douze depuis 1938 tandis que 10 
prix des pluces n’a été multiplié que par 
six et que c'est dans ces deux chiffres qu'il 
faut, paraît-il, voir Ja cause prmcipale de 
la crise que subit le cinéma français. 

On enregistre, de plus, une désaffection 
certaine du publie qui entraîne aétuelle- 
ment une diminution du nombre des en- 
trées dans les cinémas, C’est ainsi que 
l’on relève, en 1947, pour la seule ville de 
Paris, sept millions de spectateurs en 
moins, et l’on nous assure que, dans les 
premiers trimestres de 1948, on a constaté 
une nouve:le diminution du nombre des 
entrées d'environ 20 p. 100, 

Müis je crois que ce ne sont pas là les 
seules causes de la crise du cinéma fran- 
çais,. On peut dire que celui-ci traverse 
également une cerise d'organisation, par 
cértains côtés, peut-être, une crise morale 
et aussi, je n’en dirai qu’un mot, uns 
crise politique. 
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Alice au pays des merveilles, à moins que 
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crise d'organisation ? Sous des prétextes 
artistiques, on S'écarte trop souvent, au- 
jourd'hui, de la notion du prix de revient. 
jes producteurs fastueux réaiisent des 
productions manifestement trop chères. 
Je relève en effet que, dans le premier 

semestre 1947, alors que :e coût moyen 
d'un film est de 29 millions, trois films, 
dort l'un n'a pas été terminé — et vous 
savez à quelle œuvre je fais allusion — 
reprsenta:ent un budget de 23 millions 
de francs. 

Jr voudrais, à ce sujet, vous dire queis 
remvdes ont été adoptés aux Etats-Unis 
pour obvier à celte crise qui frappait égale- 
ment le cinéma américain. . 

où a réduit les temps de tournage. On 
a d'minué les frais. 

Je ne veux pas prolonger cet exposé, 
mus il serait facile d'apporter des exem- 
concrets. 

Autre aspect de la crise du cinéma fran- 
certaine nonchalence dans l’exé- 
culiun des fiims, des temps de tournage 
trop élevés, ai-je dit, et aussi la multipli- 
calon des frais généraux. 

Crise morale ? Syr ce plan, le débat est 
plus difficile à aborder. On remarque, en 
quelquefois, la coaition de certains 
intérêts professionne:s conte le produc- 
tour, Certains metleurs en scène se dés'n- 
iéressent totalement de la question des 
fais, On assiste à une pratique exagérée 
des dessous de table et ji: n'est pas inu- 
de le dire iei. 

Je mentionne également Je montant 
élev® ct injuslitié de certaines rémunéra- 
üons, 

Pont-on justifier les prétentions de cer- 
fans opérateurs, quelle que soit leur va- 
leu nrofessionnele ou. leur habileté dans 
l'utilisation des p'ans lumineux ? Certains 
opérateurs de prises de vues réclament 
entre 50.000 et 80.000 francs par semaine 
un travail qui, quelquefois, s'éche- 
onne sur 10 ou 15 semaines. 

Peut-on justifier le cachet de certaines 
vedettes s'é'evant de 3 à 4 millions pour 
un travail de 20 jours en général et dont 
une certaine partie est pavée par des des- 
sous de table pour échapper à toute em- 
prise fiscale ? 

On constate également une certaine non- 
chalance dans le personne!, qui ralentit le“ 
toursage, On est obligé d'adresser certai- 
nes critiques aux syndicats qui imposent, 
par exemple, l'équipe minima qui ne se 
justitie pas pour tous les films, de manière 
à augmenter les frais des fims en cours 
de tournage, 

li y a des scandales trop fréquents. Je ne 
veux ici citer aucun nom, mais peut-être 
M. le ministre, voudra-t-il nous dire tout à 
l'houre ce qu'il nense du scanda'e du film 


ce ne soit M. Grenier qui prenne la parole 
à <e sujet. (Mouvements divers.) 

Citons aussi la cerise politique qui atleint 
le c'afma français. 

Le ciném: est un instrument de propa- 
gande qui naturellement les convoi- 
ses de la pluvart des parlis et, plus par- 
tüiculitrement, peut-on dire, du parti rom- 
Mmuüniste, qui voit en ‘ui un excellent 
moyen Ca prorarande. Et ainsi le cinéma, 
comme d’autres activités essentielles de 
notre pays subit les conséanences et les 
rerous de nus crises politiques. 


M. Fernand Crenier. Voulez-vous me per- 
rneltre de vous interrompre ? 
M. Emile Hugues. Volontiers. 


M. Fernand Grenier. Ain<i, vous repro- 
chez au parti communiste d'avoir attiré 
J'attention du Gouvernement, dès 1944, sur 
la situation du cinéma francais ? 


A la libération, nous avons eu tort, pro- { Vous n'apportez aucune aide aux jeunes 
bablement, d’avoir eu raison trop tôt, ! maisons, aux nouveaux venus dans la pro- 


d'avoir eu raison avant les autres. Lorsque 
je montais à la tribune de l'Assemblée 
constituante, j'étais seul à parler du ci- 
néma. Maintenant, je mme félicite de 


voir, dans tous les partis, des hommes | 


qui s'intéressent à l'industrie cinémato- 
graphique. 

Mais ne reprochez pas au parti commu- 
piste, dans sa volonté de sauvegarder nos 
industries nationales, d'avoir défendu le 
cinéma comme il défend l'indépendance 
pationa'e et le droit d'exister pour l’éco- 
nomie française, (Applaudissements à l'ex- 
gauche.) 


M. Emile Hugues. Mon cher collègue, je 
rends volontiers hommage aux efforts que 
vous faites en faveur du cinéma français. 
Mon propos ne s’adressait pas à vous per- 
sonneliement; je n'ai fait, il y a un ins- 
lant, que me tourner vers vos bancs, au 
sujet d'un certain scandale. La réponse 
n'est pas venue. J'espère que vous nous la 
fournirez au cours de votre exposé, LE 


H. Virgile Barel. Expliquez-vous! 


M. Emile Hugues. J'ai parlé du scandale 
du film Alice au Pays des merveilles. 
J'en dirai quelques mots. 


M. Virgile Barel. Ne procédez pas par al- 
lusion, dites ce que vous avez à dire! 


M. Fernand Grenier, Je ne suis ni pro- 
ducteur, ni exploitant, ni metteur en scène 
et je ne vois pas comment je puis avoir 
une responsabilité quelconque dans la pro 
duction et l'exploitation de ce film. 

Qu'est-ce que cela veut dire ? 


M. Emile Hugues. J'aborde la critique 
même des projets. 

1 semble que ce soit une idée baroque 
que de demander, en effet, à la produc- 


| 


tion d’ailer l'exploitation et à lexploi- | 


{ation d'aider la production. N'aurait-il pas | 


s'aidät 


la production idä 
s'aidät 


mieux vaiu que 
l'exploitation 


clie-méme et que 
aussi eiie-même ? 

A cet effect, je pose une question: ce 
chassé-eroisé ne va-t-il pas augmenter les 
frais de gestion des deux fonus qui vont 
être créés? En effet, vous allez isstituer 
en que:que sorte une double perception 
et par là une double administration. Il 
sembe qu'il eût été plus facile de deman- 
der à la production de s’aider elle-même 
et à l'exportation de s'aider e:le - même 
plulôt que d’envisiger un enchevétrement 
de solidarites prolessionnelles qui entrai- 
nera nécessairement des frais de gestion 
pus élevés, C'est une question que j2 
pose et # laquelle très certainement où 
me répondra tout à l'heure. 

Mais que comprend l'aide à la produe- 
tion ? Queis vont êlre les bénéficiaires ? 
Je lis dans :e projet: 

a Peuvent bénéficier de cette aide les 
producteure qui ont réalisé dans Ja métro- 
pole des films français de long métrage 
dont première projection. puh.ique a 
été faite après le 1% janvier 1916, » 

Ainsi, monsieur le ministre, si je ne 
me trompe, vous allez créer cerlains pri- 
vilèces au profit de ceux qui ont, actuelle- 
ment, un très grand nombre de 
en expioitation. 

En effet, en basant votre aide sur les 
recettes, 
des films, à quoi aboutissez-vous ? A fa- 
voriser particulièrement les producteurs 
qui ont un très grand aombre de films en 
exp'oitation. c'est-à-dire les grandes mai- 
sons de production <inématographique, 


films 


1 
et non eur la valeur artistique | 


fession; mieux : vous les pénalisez de 
2.500.090 francs environ, montant de ia 
taxe de sortie que l'on payera pour un 
iilm de long métrage. 

Que:ile sera la situation d’un jeune met- 
teur en scène, d'un nouveau venu dans 
la profession ? Il aura droit à votre aide, 
Mais quand ? Quand il aura encaissé cer- 
laines recettes et qu'il pourra en justi- 
fier. Or, pratiquement, é'il désire tourner 
un film, il lui faudra un délai de deux 
mois pour obtenir son agrément, trois 
ou quatre mois pour touroer le film et 
un an peut-être pour trouver la salle. 
C'es! dire que, dans deux ans seu'ement, 
il sera appelé à bénéficier de cette aide 
que vous avez limitée vous-même à un 
délai de trois ans, 

Ainsi donc, ceux qui, actuellement, 
n'ont pas un certain nombre de films en 
cours d'exploitation, ne seront pas aidés 
se votre projet, mais au contraire péna- 

isés à raison de 2.500.009 francs par film 
nouveau qu'ils voudront sortir. 


Que deviendront également certains pro- 
ducteurs qui, pour sortir un film, se sont 
associés à une autre maison de production, 
parce que les charges financières étaient 
trop élevées ? Cette autre maison de pro- 
duction avant seule signé le fim bénéfi- 
ciera de l’aide instituée par la loi que nous 
discutons. Le coassocié qui, lui, n'en bé- 
néficie pas, n'aura aucun adoucissement 
aux difficultés qu'il a rencontrée. 

Telles sont les observations que je von- 
‘lais présenter. Elles ne sont peut-être pas 
fondées. Il vous appartiendra tout à l'heure 
de dire en quoi mon argumentation est 
fausse et s’il peut y être trouvé un certain 
remède. 

Parlons maintenant de l'exploitation, A 
quoi tend voire projet? Je l'ai dit: à 
mettre à la charge des spectateurs le mon- 
tant de l’aide que vous entendez apporter 
à l'industrie cinématographique, Vous allez 
augmenter le prix des places de 10 p. 100 
en inoyenne et quelquefois même de 
15 p. 100. 

Que va-t-il en résulter ? Une baisse des. 
recettes. Les charges de l'exploitation res- 
tant constantes, il y aura diminution 
des marges bénéficiaires des exploitants, 
Ces dern'ers, en définitive, feront en grande 
partie les frais de l'opération que vous avez 
envisagée. 

Que vous le vouliez ou non, vous allez 
compromettre gravement les droits de la 
petite et de la moyenne exploitation, car 
vous allez amener une haisse de recettes 
et vous savez, à ce sujet, que les pelits 
et moyens exploitants ne sont pas favo- 
rables à une augmentation du prix des 
places. 

Vous allez également instituer une taxe 
spéciaie échappant à tout impôt nouvean. 
Je me permets de vous dire que ce peut 
être un sujet de tentation. de regrette que 
M. le secrétaire d'Etat au budget ne soit 
pas iei pour m'assurer que, dans l'avenir, 
il ne sera pas tenté, à son tour, de per- 
cevoir certains impôts et taxes sur cetle 
somme de 3 ou de 10 francs que vous allez 
surajouter au prix de tous les billets, et 
que nous n'assisterons pas dans l'avenir, 
au contraire, à une nouvelle taxation Ciné 
matographique qui tendrait à diminuer une 
fois de plus les recettes. 

Savez-vous, monsieur le ministre, ce que 
pensent les intéressés de vos projets ? Gh! 
nombre d'entre eux réclament une chose 
infiniment plus simple, que l'on a peut- 
tre oubliée, ils réclament la liberté, touk 
simplement, 
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Je voudrais, à ce sujet, vous lire une 
lettre de M. Diamant-Berger., Que dit-il ? 

«Le centre national de la cinématogra- 
hie est un organisme coûteux et inutile, 
e Gouvernement n’a pas à intervenir dans 
la conception et dans Ja réalisation des 
films. Pour cette raison, je reste l’ennemi 
bréductible de toutes les censures, de tou- 
les les subventions, Plus de paperasses, 
plus de licences, plus de privilèges, la 
liberté, » 

Que dit encore M. Diamant-Berger ? 
« La $S, O0. G. E. C. est un poids mort 
qui coûte déjà un milliard à l'Etat et qui 
devrait être liquidé hâtivement, » 


M. Robert Bichet. C'est inexact, 


M. Emile Hugues, Je ne prends pas à 
mon compte l'argumentation de M, Dia- 
mant-Berger, Vous pourrez lui répondre. 

« Jl est inadmissible qu'un organisme, 
qui est soi-disant à la disposition du film 
français, passe des films étrangers... » 


M. Robert Bichet, Voulez-vous me per- 
mettre un mot, mon cher collègue ? 


M. Emile Hugues, Je vous en prie, 


M. Robert Bichet. Il est des inexactitudes 
tellement grossières qu’on n'a pas intérêt 
k les divulguer, La lettre en question est 
de celles-à, je tiens à le souligner. 


M. Emile Hugues. Permettez-moi de pour- 
suivre la lecture de ce texte, tout au moins 
des parties qui n'excileront pas votre irri- 
tation. 

Qu'écrit encore M. Diamant-Berger ? Sur 
ce point, j'aurais voulu m'adresser plus 
particulièrement à M. le secrétaire d'Etat 
au budget, 

« L'office des changes doit s'arranger 
pour que le producteur soit pavé rapide- 
ment, I1 faut actuellement quatre mois 
pour percevoir des sommes qui parve- 
naient autrefois en huit jours. Ces mes- 
sieurs dorment sur notre argent, » 

Que réclame l'exploitation ? L'exploita- 
tion, de son côté, est également opposée 
à vos projets. Elle est contre l’augmenta- 
tion du prix des places, car elle sait que 
celle-ci entraînera une diminution du nom- 
bre des entrées dans ses salles, 


Que demande-t-elle encore ? La suppres- 
sion du quota. Je sais que la question 
n’est pas à discuter ici, mais je voudrais 
simplement rappeler, pour répondre à une 
argumentation développée par M. Buron 
tout à l'heure, qu'avant la guerre 
n'existait pas de quota. Cependant, les 
programmes des salles de cinéma, à con- 
currence de 70 p. 100, étaient composés de 
films francais. 


films français de bonne ou de mauvaise 
qualité. Quelle que soit leur qualité, les 
films étrangers prendront la place de: 
films français. 


M. Emile Hugues. Je ne vous répondrai 
pas personnellement, je vous ferai répon- 
dre tout à l'heure par M. Berthomicu, met- 
teur en scène, qui doit connaître son mé- 
tier, 

Que réclament encore les produc!eurs ? 
La suppression du contrôle des prix. 

Aujourd'hui, même si le contrôle du 
prix des places était supprimé... 


M. Robert Bichet. Des recettes, 


M. Emile Hugues. je crois que l'exploi- 
tation pourrait augmenter le prix des pla- 
ces, mais il serait possible, par un accord 
entre les professionnels, d'établir différents 
prix selon la qualité du film projeté et 
suivant qu'il s’agit d’une première pro- 
jection ou non. 


M. Robert Bichet. Si l’on appliquait vos 
principes, monsieur Hugues, il n'y aurait 
plus de cinéma français dans six mois. Ce 
qu'il faut, au contraire, c’est renforcer 
le contrôle des recettes. 


Mme la présidente. Je vous en prie, 
monsieur Bichet, n'interrompez pas l'ora- 
teur, Vous aurez la parole pour lui ré- 
pondre. 


M. Emile Hugues. Que réclament encore 
les exploitants ? Is réclament le contrôle 
des devis et des dépenses de la produc- 
tion. 

Je ne veux pas alourdir mon exposé par 
les réclamations des exploitants qui, en ef- 
fet, vont quelquefois un peu loin et ne 
sont pas toutes à retenir. 

Le projet que vous présentez n'apporte 
aucun remède valable à la crise du cinéma 
français. On se demande s’il n’aurait pas 
mieux valu revenir aux notions essen- 
tielles de la libre entreprise. 

On me dit que le film français ne pour- 
rait pas vivre normalement. A ce sujet, 
j'avais promis à M. Buron de répondre à 
son argumentation par une lettre de 
M. Berthomieu. La voici. 

« Le film francais, réalisé honnêtement, 
sans tricher de part et d'autre, peut et 
doit vivre normalement, même dans les 
temps actuels. Les producteurs se lamen- 
tent. Is recherchent les causes de leur 
échec et invoquent tel ou tel grief à l’en- 
contre des techniciens, des artistes, des 
ouvriers, du matériel, Et quoi! les produc- 
teurs ne sont-ils pas majeurs ? S'ils ont 
des déboires, à qui la faute ? A eux, à eux 
seuls. S’il est vrai qu'il existe des techni- 
ciens, des artistes impossibles par leurs 


S'il existait des films français de qualité, 
je suis convaincu que vous n’auriez pas 
besoin d’user des quotas à l'heure actuelle. 
La qualité française suffirait pour défendre 
le fim français: en outre, le publie fran- 
çais à une préférence marquée, vous le 


savez aussi bien que moi, pour les films | 


français, plus 
vince, 


particulièrement en pra 


M. le rapnorteur pour avis. Me permet- 
tez-vous de vous interrompre : 


M. Emile Hugues. Je vous en prie. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur 
Hugues, je pourrais accepter votre rai- 
sonnement, sous la réserve suivante: étant 
donné Ja restriction du marché interna- 
tional que M. Géraud Jouve et moi-même 
avons signalé, si l’on continue dans cette 


voie, il sera impossible de produire des 


prétentions prohibitives, ils n’ont qu’à ne 
pas les engager, voilà tout. On dirait qu'ils 
aceumulent à plaisir tous les obstacles, 
toutes les chances de catastrophe. Et, en- 
suite, ils viennent se lamenter! » 

Je ne veux pas reprendre ici le détail 
des maisons qui savent réaliser des affai- 
res cinématographiques et qui n’ont ja- 
mais fait perdre d'argent à leurs comman- 
ditaires; je ne veux pas ici rappeler le 
temps de tournage de cerlains films. 
ceux-là même réalisés par certains met- 
teurs en scène qui ont assuré des hé- 
néfices substantiels à leurs commandi- 
taires, car ce n’est pas l’objet du débat. 

Je disais qu'il y a un cerlain paradoxe 
dans le projet qui nous est présenté, pa- 


On me dira que je n'apporte pas évi- 
demment une contribution très construc. 
tive par la critique. 

Je voulais indiquer d’une façon générale 
que ce projet va exciter très certainement 
beaucoup de convoilises, Il va mettre en 
distribution, tant pour l'exploitation que 
pour la production, des sommes énormes, 

Je crois qu'il doit être amendé,. 

Mais ce que je crains par-dessus tout, 
monsieur Je ministre, c'est que, lorsque 
disposerez de votre milliard, il ne 
s’en gaspiile une grande partie quand vous 
« remonterez les Champs-Elysées »1 (Sou- 
rires.) 


: Mme la présidente. La parole est à M. Pi- 
chet. 


M. Robert Bichet. Mesdimes, messieurs, 
je ters d’abord à me féliciter du nombre 
croissant de pir.ementaires qui s'intéres- 
sent au cinéma française. J'en veux pour 
preuve le très grand nombre d’amentie 
ments déposés, 

Notre collègue, M. Grenier, semblait vou- 
loir faire de la défense du cinéma le moe 
nopole de son groupe. 


MW. Fernand Grenier, Jo n'ai pas dit cela, 


M. Robert Biehet. Je me félicite, au 
contraire, voir qu’un nombre croissant 
de parlementaires VE à tous les 
groupes s'intéresse à la défense du cinéma 
français, 

Ce n’est pas une question politique, c’est 
une question économique et technique. 

Je me réjouis du nombre très important 
des amendements qui, discutés par notre 
commission de la presse, de la radio et 
du citéma, permettront peut-être d’amé- 
liorer encore Je projet en discussion. 

Je n’entends pas reprendre ce qui a déjà 
été dit, et très bien dit, sur les causes 
de ja crise du cinéma francais. 

Je voudrais pourtant mettre en relief 
certaines de ces causes, donner quelques 
chiffres et indiquer comment le projet qui 
nous est soumis peut apporter un remede 
provisoire à la situation grave de notre 
industrie cinématographique. 

Les causes de la crise du cinéma fran- 
fais sont, à mon sens, de trois ordres : 
1° la surproduction due à l'importation 
de films ‘étrangers; 2° l’étroitesse du mar- 
ché français; 3° l'importance du prélève- 
ment fiscal. 

En ce qui concerne la surproduction due 
à l'importation de films étrangers, je vou- 
drais ici donner quelques chiffres, 

Pour éatisfaire les besoins du cin{ma 
français — tous les experts et tous les pro- 
fessionnels sont d'accord sur ce point — 
ji faut, par an, de 250 à 300 fims. 

En 1947, l'exploitation a dispesé de 
725 fiims. Cette offre étant bien supérieure 
à la demande, a porté un coup très grave 
à la production française. 


Je crois qu'il faut absolument dimiouer 
le nombre de films mis à la disposition 
de l'exploitation, 

Mais si par une modification des accords 
existants, que nous souhaitons tous, ou 
ar d’autres moyens, on arrivait à réduire 
e nombre de films étrangers sur le mar- 
ché, on n'aurait pas résolu la crise de Ja 
production française. 


Nous ne pourrions, en effet, produire en 
France, dans jes meilleures conditions et 
si tous nos studios, aujourd’hui, hélas! 
en arrêt presque total, travaillaient à plein 
rendement, que 120 films français. 


radoxe que j'ai essayé d'analyser, qui est 
dû, très certainement, aux difficultés aux- 
quelles on se heurte quand on aborde un 
tel sujet, 


Je viens de dire qu’il faut obligatoire- 
ment, pour l'exploitation dans son état 
actuel, 250 à 200 filme. C’est dire que nous 
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cinématographique et qui, étant total, 


serions dans l’obligation, même si la crise 
do la production était résolue, d'importer 
de 150 à 180 films étrangers. 

Le prob:èmce, pour nous, consiste donc 
A savoir par queis moyens aous pouvons 
limiter nos importations à 150 ou 180 films, 
en accélérant parallèlement la production 
française. C’est là le premier point, 

J1 faut constater que aous nous heurtons 
à une difficuilé très grande. Qu'il me suf- 
fise de dire que faire un film de langue 
française, cela signifie que l’on s'adresse 
à 500 milions, au grand maximum { mil- 
liard, de spectateurs-an de langue fran- 
caise, Réaliser un film de langue anglaise, 
cela signifie que l'on fait un film pour 
5 milliards de spectateurs-an. 

Le prix de revient d'un film de langue 
francaise est difficilement amorti par es 
recettes provenant (le sa projection devant 
les spectateurs de langue française, Au 
contraire, celui d’un fim de langue an- 
glaise, et plus spécialement d’un film amé- 
ricain — les Américains disposant de 
moyens de production que nous n'avons 
pas — est amorti en peu de temps dans 
e pays d'origine et l'exportation n'apporte 
u'un superbénéfice, alors que, pour les 
ims français, l'exportation est une néces- 
gité, 

A ces difficultés, s'ajoute le déséquilibre 
dont a parlé M. Hughes: à une majoration 
très importante du prix de revient des 
films ne correspond qu'une augmentation 
proportionnellement réduite du prix des 
places. En d'autres termes, si le prix de 
revient des films a augmenté considéra- 
blement, le prix des piaces, lui, n’a pas 
suivi. Pour cette raison, notre production 
est, évidemment, dans une mauvaise situa- 
tion par rapport à la production étrangère. 

A cela s'ajoutent, il faut bien le dire, 
tes prélèvements excessifs faits par L'Etat, 
Je voudrais, à cet égard, donner un chiffre 
qui est absolument significatif. 

En 196, alors que l'Etat encaissait 4 mil- 
liards de recettes correspondant sensible- 
ment à 30 100 du total des recettes 
brutes, la production française ne recevait 
que $00 millions, 


M. Roger Dusseaulx. On lue la poule aux 
œufs d'or! 

M. Robert Bichet. Je souligne, d'ailleurs, 
que ces recettes brutes ne correspondent 
pas à la réalité. 

Nous sommes également saisis d’un pro- 
jet qui tend à renforcer les pouvoirs du 
éentre national de la cinématographie en 
vue d'accroître le contrôle des recettes. 
Je ne suis nullement d'accord avec notre 
collègue M. Hugues sur la thèse qu'il vient 
de défendre à cette tribune et qui consiste 
à réclamer la liberté des prix et des re- 
cettes. J'estime, au contraire, qu'il faut 
avoir le courage de déc'arer, dans cette 
enceinte, afin que ces paroles figurent au 
Journal officiel, qu'il est absolument in- 
dispensab'e d'accroître le contrôle des re- 
celtes. 

Il s'agit là de l'intérèt aussi bien des 
exploitants, que de la production, et à coup 
sûr, de tous ceux qui participent au ci- 
néma français, Il faut donc pourchasser la 
fraude qui se produit actuellement, 

Plus on s'éloigne du centre de Paris, où 
les salles de cinéma possèdent des caisses 
automatiques, ce qui rend la fraude im- 

ossible, plus on va vers la province, plus 

a fraude s'accroît, 

Qui est ainsi lésé ? La production! L'Etat 
lui-même! C'est pourquoi celui-ci devrait 
fournir les moyens de contrôle nécessaires 
au centre national de la cinématographie. 

Les artistes eux-mêmes sont lésés lors- 


gr ont des contrats qui sont fonction 
u rendement du film. Il est donc néces- 
Saire d'accroître le contrô!e des recettes. 


M. Ergène Claudius-Petit, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Bichet ? 


M. Robert Bichet. Volontiers. 


M. Eugène Claudius-Petit, Monsieur Pi- 
chet, vous venez de présenter des observa- 
tions très importantes, mais ne crovez- 
vous pas que les producteurs devraient 
eux-mêmes organiser le contrôle ? 


. Voici un exemple pris dans une profes- 
sion très éloignée du cinéma, mais qui me 
paraît cependant significatif : 


Avant Ja guerre, les fabricants d'apéri- 
tifs avaient organisé un contrôle très pré- 
cis et très serré de la vente de leurs pro- 
duits, en faisant effectuer, dans tous les 
cafés de France, des prélèvements dans les 
bouteilles étiquetées, dans le but de s'as- 
surer de la qualité du liquide. 

Comme les apéritifs, le film est ue mar- 
chandise, mais qui se vend dans les salles 
de cinéma. Elle permet aux producteurs, 
aux artisles, aux travailleurs du film de 
vivre. 

Pourquoi cette profession n’organiserait- 
elle pas elle-même un contrôle chez ses 


clients, les que de réclamer l'interven- 
tion de l'Etat ? Un contrôle privé ne pour- 


rait-il pas fonctionner dans de meilleures 
conditions et rendre de meilleurs services ? 


M. Robert Bichet. Monsieur Claudius- 
Petit, je vous rétorque premièrement, que 
l'Etat est d’abord, quoique trop largement 
partie prenante — je viens de le démon- 
{rer — deuxièmement, que l’industrie ciné- 
matographique n’est pas comparable à 
celle que vous avez prise comme modèle. 

L'expérience prouve, au contraire, que 
chaque fois que la production à essayé 
d'effectuer elle-même ce contrôle, elle s’est 
heurtée au boycottage de certains exploi- 
tants qui se refusaient de projeter les 
films pour lesquels on tentait d'organiser 
le contrôle. 

Le contrôle est don: indispensable. 
Voici quelques chiffres qui vous montre- 
ront, mesdames, messieurs, que, s'il était 
réellement appliqué, la production fran- 
caise s’en trouverait très améliorée. 


M. Emile Hugues. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Robert Bichet. Volontiers, 


M. Emile Hugues. Que se passail-il avant 
la guerre % Les redevances étaient calcu- 
lées soit en pourcentage, soit d'après un 
forfait qui était de nature à supprimer 
toute düäiscussion entre la production et 
l'exploitation, 

Pourquoi ne reviendrait-on pas au ré- 
gime du forfait ? 


M. Robert Bichet. Monsieur Hugues, je 
ne crois pas qu’il faille chercher la soln- 
tion vers un rétablissement du forfait qui, 
de toute facon, bouleverserait les mé- 
thodes actuelles de financement de la pro- 
duction. 

D'ailleurs, mème avec le forfait, il fau- 
drait tenir compte de Ja part de l'Etat, car 
celle-ci se trouvant hors du circuit, les 
rélèvements correspondants pourraient 
acilement être évités. Il en résulterait 
alors une perte certaine pour le Trésor. 

Voilà pourquoi je persiste à penser qu'il 
vaudrait mieux s'en tenir au système que 
je propose, système qui profiterait à la fois 
au Trésor, à la production et à l'industrie 


serait par conséquent meilleur, 


M. le rapporteur. Voulez-vous mme pere 
mettre de vous interrompre, monsieur Pie 
chet ? 


M. Robert Bichet. Volontiers, monsieur 
le rapporteur, mais j'aimerais pouvoir en 
suite achever mon exposé, sans être cons 
tinucllement interrompu. 


M. le rapporteur, Je vons remercie dg 
ne permettre de vous interrompre. 

Je désire simplement faire remarquer 
qu'il appartient à la profession, par l'inter 
médiaire des conseils paritaires, de reves 
nir au systeme du forfait pour les petites 
exploitations. 

Jusqu'ici aucun accord, dans ce sens, 
n'est intervenu au sein de la profession, 
C'est à celle-ci cependant de faire le pre- 
pas. 


M. Robert Bichet. Voici donc quelques 
chiffres qui montrent l'intérêt que preseus 
terait un contrôle très serré, 

Sur une recette brute qu s'étve à 
l'heure actuelle à environ 1, railliards de 
francs, la fraude, très difficile à chitffrer 
d’ailleurs, peut êlre évaiuée à 20 ou 23 
pour 100. Cela revient à dire que 4 milliards 
de francs environ sont soustraits aux res 
cettes, au détriment de la production, de 
l'Etat et de l'industrie cinématographique 
en général. 

Si, sur une pareille somme, 18 p. 100 
allaient à la production, c'est une <omine 
de 720 milions de francs qui aiimentee 
rait les caisses de celle-ci. Sa stuiton 
se trouverait ainsi très améliorce, 

Je voudrais indiquer, en terminant, duns 
quelle mesure le projet de loi qui e-t sou- 
mis à l'approbation de l'Assembiéte, pent 
remédier à la situation tragique. du cinéma. 

M. Hugues a protesté contre l'augrien- 
tation des places de 53 à 10 francs, correse 
pondant à une majoration moyenne de 
10 p. 100. Mais les places populaires n'ont 
subi aucune augmentation, puisque la taxe 
de 5 francs n'est perçue qu'à partir du 
prix de 35 francs. 


M. Eugène Claudius-Petit, v à 
des places à 35 francs ? 


M. Robert Bichet. suis que st 
tous les spectateurs français qui aiment 
le cinéma avaient la certitude d'avoir des 
films français en pius grand nomb:e et de 
meilleure qualité, ils consentiraient volon- 
tiers à payer Ja taxe qui leur est demandée 
et qui permettra à la production française 
de vivre et de s'améliorer. 

Me tournant alors vers le Gouvern 
je lui demande d'une façon forme.le, con- 
formément au texte qui nous est propose, 


de faire en sorte que le Trésor ne per 


‘nent, 


risoureusememt rien sur les taxes de 5 
francs, car ces taxes sont destinées à 
sauver le cinéma français et non à apporte 


ter au Trésor un supplément de , 
les prélèvements que celui-ci  effeclug 
n'étant d'ailleurs déjà que trop élevés, 
J'insiste particuiérement sur ce point, 
car le spectateur pourrait à bon droit pros 
tester, s'il savait qu'une partie importante, 
30 p. 100, peut être distraite de Ja majo- 
ration qu'il consent à payer, pour aller 
menter le Trésor, Je demande, par consé- 
quent, que ces taxes soient nettes et 
en totalité à la production française, 
Revenant sur ce je disais tout à 
l'heure, à propos du contrôle des recettes, 
je demande au Gouvernement que l'appli- 
cation de la loi que nous sommes en train 


de discuter soit l'oc Üinstitu: 


‘ent 


que je 


ision , dans 


4124 


ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 29 JUIN 1958 


toute la France, un système de contrôle 
destinés nà éviter les fraudes que j'ai dé- 
poncées, 

Ce contrô'e ne peut, à mon avis, s’exer- 
cer que par deux moyens: soit par l’établis- 
sement du billet prétimbré soit, mieux 
encore, par l'installation de caisses auto- 
matiques. (Très bien! très Lien! sur cer- 
tains bancs à qauche.) 

Aucune mesure, en dehors de ces deux 
là, ne sera eflticace. 

On pourrait donner au directeur du 
centre national du cinéma, par un aulre 
texte, les moyens de renforcer son auto- 
rité et de prendre des sanctions. Ce sont 
là des mesures parfaitement souhaitables, 
spectaculaires mème, mais il est préféra- 
ble d'éviter les fraudes en mettant en 
œuvre d'autres moyens beaucoup plus ef- 
ficaces. 

C'est ce que je suggère au Gouverne- 
ment à l’occasion de l'application de cette 
loi. Ainsi, la produelion toucherait, d'une 

art grâce à ces taxes, d'autre par!, gräce 

la fraction qui lui revient normalement 
sur les recettes brutes, des sommes impor- 
tantes qui rétabliraient complètement la 
situation et permettraient à cette industrie 
de se revigorer, (Très bien! très uen! au 
centre el sur certains bancs à gauche.) 

J'arrive maintenant à la taxe instituée 
sur le film lui-même. 

Certains ont cru devoir, ici, contester 
cette taxe et préconiser le relour rur et 
simple à la liberté et la suspression du 
contrôle des recelles. Dans une interrup- 
tion, dont je m'excuse, j'ai fait remar- 
quer que ces solutions, loin de ressusciter 
le cinéma francais, le conduiraient, comme 
M. Buron l’a souligné fort justemeat, à sa 
mort définitive et à court terme, 

Ceux qui ont le souci de Géferdre le 
cinéma français doivent lui «pporter une 
aide nécessaire. 

La taxe dont j'ai parlé dans la première 
artie de mon cxposé ira à la proëuction. 
fa taxe sur les films ira à l'exploitation. 
Les diminutions de recettes qui pourront 
en résulter ne pourront être que passa- 
gères, comme toutes les diminutions de 
recettes qui suivent des majorations de 
rix. IL est bien évident, en effet, qu’en 
rance, comparativement aux autre: pays, 
le nombre des spectateurs 1ra constam- 
ment en se développant. 

On doit donc aider également l'exploi- 
tation française, C'est ce que le prélève- 
ment prévu sur les films permettra de 
faire, dans des conditions qui ont été exa- 
minées par M. le rapporteur ct sur les- 
quelles je ne reviendrai pas. ; 

Ce prélèvement permettra aussi, dans le 
cadre des accords existants, et qua nous 
souhaitons vivement voir modifier, de 
mettre un premier frein à 1'invasion des 
films étrangers que je dénonçais au dé- 
but de mon intervention. 

Il est bien certain que les bénéfices que 
pourront rapporter un cerlain nombre de 
films étrangers n’atteindront pas ‘e mon- 
tant de Ja prime qui sérait ainsi accordée- 
aux films français. IL en résultera donc 
upe diminution du nombre de étran- 
; On aura ainsi aidé la production et 
l'exploitation et peut-être, mais il y faudra 
d'autres conditions et d’autres pourpar- 
lers, arriverans-nous aussi à augmenter 
le quota à l'écran. 

Je suis persuadé que Ja oi, tee qu'elle 


se présente, apportera une aide précieuse 


aa cinéma francais et qu'elle contribuera | 


à le sauver. C'est pourquoi, j'ai la certi- 
inde que l'Assemblée voudra la voter. 
(Applaudissements au centre et sur diver: 
bancs à gaucire.\ 


| 


Mme La nrésidente. La parole est à 
M. Grenier, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. Mesdames, mes- 
sieurs, 1nalgré l'intervention gouvernemen- 
lale hier à minuit — l'heure des crimes! 
-- pour bouleverser in extremis l’ordre du 
jour, l’Assemblée est saisie à nouveau du 
grave problème du cinéma français. 

I n'est pas inutile, avant qu’elle prenne 
ses décisions, de faire, très rapidement, le 
point, ce qui nous permetlra en même 
temps de défendre le contre-projet déposé 
par le groupe pariementaire communiste. 

Côté production, la crise continue. Voivi 
quelques chiffres : 120 films produits avant- 
guerre; 9% en 1916; 72 en 1947; 00 à 60 au 
grand maxijrour, cette année. 

Nous sommes à moins de 50 p. 100 &e 
noire produetion d’'avant-guerre. 

Le second fait digne ce retenir notre 
attenbon réside dans la diminution des 
spectateurs dans les «alles, bien que :e 
prix des piaccs — on la souligné, et c’est 
vrai — ne soit en moyenne que six 15 
plus élevé qu'en 1959. 

Voici encore des chiffres: 400 millions 
d'entrées dans nos salles de cinéma en 
1916, 320 millions en 1947. En 1948, on en- 
registrer: probablement une nouvelle di- 
minution, 

Ji faut voir dans cette situation une in- 
cidence de la politique gouvernementale 
actuelle, Quand les salaires et traitements 
sont aux coellicients 7 à 8 et les prix de 
détail à 14 et 15, la grande masse des ei- 
toyens se prive d'abord de ses lectures et 
de ses loisirs, 


M. Virgile Barel. Très juste! 


M. Fernand Grenier. Ie tirage des jour- 
naux diminue, les libraires ferment bouti- 
que et les salles de spectacle sont dé- 
serlées. 

Et voici la troisième caractéristique de la 
situation actuelle, Nous assistons, dans le 
pass, à une véritable vague de fond pour 
a défense du cinéma français. » 

L'action des comités de défense du ci- 
néma français a d'abord été, selon une 
tactique éprouvée, passée sous silence. Le 
sitence rompu, il a bien fallu en parler. 
Alors, on à prèté à ces comités de défense 
les plus roirs desseins. On à écrit que Je 
cnité national de défense du einéma 
français était une émanation du Komimn- 
form, alors que sur les 21 membres qui le 
diigent, un seul partage nos conceptions 
rohtiques. 

Où a même affirmé, dans un journal «4e 
très hante vertu, intitulé Samedi-Soir 
(Sourires), que ce comité de défense avait 
pour but de renverser Ja République, 
d'abord pour le 15 mars, ensuite pour fin 
juin. 


M, Virgile Barel, Le ridicule ne tue pas. 


M. Fernand Grenier, Tout n'est d'ailleurs 
pas le fait, dans cette campagne de boue, 
de fleffés imbéciles ou de menteurs profes- 
sionnels. En effet, sur les recettes réalisées 
par la production de leurs films sur nos 
écrans, pour l'année 1946 et le premier 
semestre de 1947, les firmes américaines 
ont pu transférer aux Etats-Unis l’équiva- 
lent de 1.100 mil'ions de francs, mais elles 
disposaient en France d’un solde impor- 
tant non rapatrié fin 1947. 

j'ignore ce qui s’est passé depuis, mais 
ce solde s'élevait, en comptant le dollar 
à 3% franes, à près de 3 milliards et 
demi de francs, très exactement 3 milliards 
471 millions. 


Etant donné les mœurs bien connus de 
Ja presse d'avant guerre, reprises. par un 
cerlain nombre de journaux actueïs, on 
peut supposer que cette masse de manœu- 
vre n'est pas sans lien avec la campagne 
déelenchte contre le comité de défense du 
cinéma français. 

Mais dans celte lutte de la calomnie et 
du dollar contre le sentiment national 
français, c'est ce dernier qui est en train 
de l'emporter (Applaudiscements à l'ex- 
trême gauche) pour la raison très simple 
que Iles Francais n’admettent pas, n'ad- 
mettront jamais que disparaisse un art né 
en France et qui fut le premier sur les 
écrans du monde jusqu’en 1914, 

On à beaucoup reproché à la corporation 
cinéma'ographique d'avoir perdu cette 
place. Il est vrai que cette corporation 
n’est pas sans défaut; les contradictions 
propres au système de prodxclion eapita- 
liste éclatent, là comme ailleurs. Mais il 
faut aussi dire que nous avons perdu la 
première place péndant la première guerre 
mondiale. 

Nous avons commencé à être chassés de 
nos écrans et de ceux de l'étranger peu- 
dant qu'un million et demi de jeunes 
Français trouvaient la mort à Verdun, à 
Vimy, aux Eparges ou au Chemin des 
Dames. La prospérité d'Ho'iywood à com- 
mencé à l'heure où le sang français cou- 
lait à flots. 

Après 1918, il était certes possible de 
nous redresser, Ilélas! le cinéma Juttait 
seul, car il était considéré par les pouvoirs 
publics comme un amusement de foire, 
connu sen'ement pour combler les déficits 
des budgets. 

Malgré tout, contre vents et marées, des 
réalisateurs de premier ordre donnaient 
vie à des œuvres qui sentaient bon ja 
France. 

En 1928-1929, notre cinéma atteignait de 
nouveau un prestige mondial. Mais, une 
fois de plus ce fut la guerre puis Foecu- 
pat:on qui arrétèrent son essor. 

A la libération, un grand effort de réno- 
vation etait possible. Nous en avons indi- 
qué les conditions en 1944 et en 1945, à 
plusieurs reprises, Rien, ou si peu, a été 
fait, Les accords B'um-Bvrnes sont venus 
ensuite aggraver terriblement une situation 
déjà difficile et s’il y a encore aujourd'hui 
un cinéma français, on le doit à des pro- 
ducteurs, à des metteurs en scène, À des 
artistes qui aiment leur métier et à un 
personnel des studios qui réalise de véri- 
tables tours de force avec des moyens de 
produetion souvent archaïques. 

Mais — et c’est ce qui est nouveau dns 
la vie de notre pays — la corporation 
n'est plus seule à combattre pour son droit 
à la vie. Un puissant mouvement de dé- 
fense An cinéma français est né et conti- 
nue à se développer. En moins de six mois 
d'activité, rien que dans Ja région pari- 
sienne, 300.000 personnes se sont rassem- 
blées. Nos collègues, M. Schauffler et 
M. Bichet, qui ont, comme Madeleine Braun 
et moi-mème, assisté au congrès des Co- 
mités de défense de Paris, ont pu eonsta- 
ter quelle ferveur animait ces, hommes 
et ces femmes décidés et résolus à défen- 
dre le cinéma français. è 

D'autre part, en trois mois seulement 
d'activité, avec des moyens restreints, le 
même comité national est parvenu, en 
province, à grouper 700.000 spectateurs. 

L'Assemblée nationale ne pas n@ 
pas tenir compte de ce million d’homimnes 
et de femmes décidés à empêcher que 
meure le cinéma français, (Applaudisse- 
| ments à l'extrême gauche.) 

Le quatrième fait, qui est en relation 


étroite avec le précédent, est la diminu- 
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tion de l'influence du film américain sur | 
les spectateurs français. Cela n'est pas dû 
seulement au fait que le film d'Hollywood 
soit le seul film étranger qui ait émis la 
prétention de chasser de nos écrans, dans 
uotre pay , propre cinéma, le film ; 
anglais, le film italién, et le film russe : 
étant beaucoup plus discrets et me visant 
au monopoie, 


Cette dirninution d'influence est aussi 
Je résullat de Ja réaction des Français et 
des Françaises, Jassés de voir ces films 
brutaux dans lesquels les gangsters, les 
détraqués, les empoisonneurs, tiennent 
vedette, 


Elle témoigne également de Ja réaction : 
du publie, enfin éclairé sur l'atmosphère 
de terreur qui règne aujourd'hui à Hoils- 
wood contre les metteurs en scène et les 
artistes simplement démocrates, Un public 
aussi sensible que le nôtre trouve intolc- 
tables les persécutions qui fiappent un 
Charlie Chaplin et Ja condamnation à dix 
ans Ge prison pour outrages au Congrès de 
John Howard Lawson, metteur en scène 
des tilms antinazis tels Coavoi vers Mour- 
mansk, Sahara (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche), la condamnation à dix ans 
de prison d'Adrien Scott, Edward Mitmick, 
coupables d'avoir combattu l'antisémitisme 
dans leur fameux film Crossfire, 


Si je signale ces faits, c'est qu'ils sont 
ea liaison directe avec la production des 
navets, l'histoire ayant toujours montré 
qu'aucune œuvre marquante ne peut nai- 
tre sans la liberté, 


M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur Gre- 
nier, voulez-vous ne permettre de vous 
interrompre ? 


M. Fernand Grenier. Volontiers. 


M. Eugène Claudius-Petit. Ce que vous 
dites, monsieur Grenier, est fort intéres- 
sant mais m'étonne dans votre bouche, 

uand je songe à Ia condamnation de 

rokoviev et de Chostakowitch, l'auteur 
de la Symphonie de Stalingrad, par le der- 
n'er comité central du parti communiste. 
{Exclamations à l'extrême ganche.) 


M. Albert Petit. Vous n'en ratez pas une! 


M. Eugène Claudius-Petit. Cela vous gène 
peut-être, nais j'ai de bonnes lectures. 
M. Thorez l'a reconnu l'autre jour, 


Mme Maria Rabaté. Admirons l'univer- 
salité de M. Claudius le petit! 


M. Fernand Grenier. Monsieur Clauditg- 
Petit, il me plait de souligner que, lorsque 
je dénonce les mesures de terreur qui 
rappent les artistes et les metteurs en 
scène d'Hollywood... 


M. Eugène Claudius-Petit. Je n'approuve 
pas ces mesures et je condamne aussi les 
inesures de même nature prises dans 
d'autres pays, 

Mme la présidente. Laissez parler M. Gre- 
hier ! 

M. Fernand Grenier. ..vous tentez une 


diversion en parlant de prétendues mesu- 
res de terreur qui ont frappé Chostako- 
witch et Prokoviev, alors qu'il s'agit en 
téalité, en espèce, d'une discussion 
publique sur Ja musique, au cours de | 
aquelle le comité central du parti com- 
muniste de J'U, R, S, et es musiciens 
soviétiques ont exprimé leur point de vue. 


Mais je vous alfirme que lès œuvres de 
Chostakowitch et de Prokoviev sont jouées 


| 


tous les jours en Union soviétique. (Ap- | 


glaudissements à l'extrême gauche.) 


Une discussion a été engagée sur le 
contenu, sur le fonds de l'art (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Exclama- 
lions au centre et à droite), mais il n'a 
nuileinent été question de condamner à la 
prison et à l'inaction les artistes soviéti- 
ques, 

Voilà ce que j'avais à vous répondre. 

Mais tel n’est pas le sujet que j'ai à 
traiter, J'ai dit simplement qu'aux Etats- 
Unis le fait que des melteurs en scène et 
des artistes de talent soient frappés parce 
qu'ils sont contre la persécution raciale 
ou les activités antifaccistes et que leurs 
idées ne plaisent pas à certains magnats 
du film aboutit à la production des navets 
" série, C'est ce que j'ai voulu démon- 
rer, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je vous ai in- 
terrompu lorsque vous avez dit que l’art 
ne pouvait pas vivre sans la liberté. 

J'ai alors fait observer que ces propos 
m'étonnaient dans votre bouche, parce 
qu'ils sont en contradiction formelle avec 
toute la politique suivie par le comité 
central du parti communiste à Moscou, qui, 
contre l'avis du comité national des musi- 
ciens soviétiques et contre les académi- 
ciens de la musique soviétique, y compris 
le directeur de l'institut national de musi- 
ee de Moscou, a pris la décision de con- 
damner précisément pour déviation et pour 
perversion, la musique de Prokoviev et de 
Chostokowitch. 


M. Fernand Grenier. Vous n'avez rien 
compris aux discussions qui ont eu licu à 
ce propos en U. R. S, S. et, plus généra- 
lement, au rôle que jouent les intellec- 
tuels dans ce pays. 


M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur Gre- 
nier, je donnerai lecture du texte officiel 
et vous verrez que j'ai fort bien compris 
ce que vous ne voulez pas que lon sache 
en France. (Profestalions à l'extrême 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. On à fait grand 
bruit en France autour des critiques aux- 
quelles on donné lieu Je livre récent d'Iia 
Ehrenbourg, Tempête, auquel vient d'être 
attribué le prix Staline de première classe, 
après les nombreuses discussions qui ont 
cependant eu lieu à son sujet, 

Vous n'avez rien compris, monsieur 
Claudius-Petit, à ees méthodes de libre 
critique et je reviens à mon sujet. 


Malgré l'aspect de la situation actuelle 
il existe des difficultés surtout pour les 
directeurs des moyennes et petites salles 
à établir les programmes des films fran- 
cais. ON peut donc caractériser comme suit 
la situation actuelle: 


1° Le public francais délaisse les produc- 
lions américaines de basse qualité ; 

20 Le public français demande à voir des 
films français; 

3° Cette production est insuffisante, d'où 
difficultés d'établir les programmes pour 
certains exploitants de salles; 

4° IL résulte de la situation économique 
générale une diminution du nombre des 


‘ entrées dans les salles. 


C'est en partant de ces considérations, 
que le groupe communiste a déposé une 
proposition de loi invitant le Gouverne- 
ment à accorder une subvention d'un mil- 
Jiard à l'industrie cinématographique fran- 
çaise. 

De son côté, le Gouvernement a déposé 
un projet de loi tendant au même but, 
mais basé sur l'augmentation 


du prix des places. 


Enfin M. Géraud Jouve, sur la base de 
ces deux projets, a tiéposé une proposition 
de loi nouvelle qu'il vient de défendre de- 
vant l'Assemblée. 

Ainsi, l'unanimité semble au moins réa- 
lisée sur la nécessité d'une aide immédiate 
à l’industrie cinématographique française, 
ce qui montre bien, soit dit en passant, 
que les accords Blum-Byrnes n'ont pas 
facilité la situation de cette industrie. 

Mais les divergences apparaissent sur 
les moyens à employer pour y parvenir. 

Comment le Gouvernement envisage-t-il 
l'alimentation du fonds d'aide ? Tout sim- 
plement par une taxe spéciale de cinq 
francs sur chaque place de cinéma et 
encore, le ministre des finances a-t-il émis 
la prétention de prélever un tiers de cette 
taxe au bénéfice du fisc. Cette dernière pré- 
tention a d'ailleurs été rejetée à l'unani- 
mité par la commission de la presse. 

D'autre part. nous avons montré le carac- 
ière injuste et absurde de cette taxe uni- 
forme de cinq francs prélevée, aussi bien 
sur le prix des entrées des salles inconfor- 
tables des cinémas de campagne à 20 ou 
25 francs la place, que celui des salles 
luxueuses des grands boulevards à 110 ou 
120 francs la place. 

La commission a été de notre avis. 

reste donc deux séries de propositions 


celle du groupe communiste et celle de 


M. Géraud Jouve, adoptée par la majorité 
de la commission, 

M. le rapporteur a retenu la taxe addi- 
tionnelle: cinq francs pour les billets entre 
35 et 95 francs. dix francs pour les billets 
d'un montant égal ou supérieur à cent 
francs. 

Nous rejetons, quant à nous, cette taxo 
additionnelle. Elle est condamnée par les 
exploitants en raison de la diminution très 
sensible du nombre des entrées dans les 
salles de cinémas. 

Toute augmentation du prix des places, 
dans la période présente, aboutira à une 
nouvelle chute du nombre des entrées. 
Nous irions ainsi à l'inverse du but 
recherché. C'est tellement vrai que nom- 
bre de directeurs de salles n'usent pas 
de la faculté légale qu'ils ont d'augmenter 
le prix des places. C’est bien la preuve 

u'ils craignent une réduction du nombre 
es entrées, s'ils en usaient. 

La deuxième proposition de M. le rappor- 
teur tend à l'institution d’une taxe de 
sorlie des films qui frapperait tous les 
films parlants français. 


Notre hostilité à cette proposition sa 
base sur les faits suivants: 

1° La taxe de sortie des films frapperait 
aussi bien les films français à leur sortie 
que les films étrangers doublés. 

Les producteurs français ont déjà du mal 
à trouver les 40 à 50 millions nécessaires 
jour tourner un film et vous les gratiliez 
d'une charge supplémentaire de trois 
millions de francs. 

2° Le grand reproche que l'on peut faire 
à cette taxe de sortie des films est qu'elle 
ne frapperait pas les films étrangers dou- 
blés déjà sortis. 

Or, prévoyant que, tôt ou tard, l'Assem- 
blée nationale serait appelée à prendre des 
mesures de protection du film français, les 
firmes américaines ont pris les devants, 
elles ont fait doubler quatre cents films 
l'an dernier. 

Une véritable industrie du doublage esf 
née en France, et ce n'est d'ailleurs pas 
l'un des aspects les moins dramatiques de 
Ja situation actuelle, que de voir d’excel- 
lents artistes français obligés, pour vivre, 
de prèter leur voix à des acteurs étrame- 
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gers et, ainsi, renoncer à apparaitre 
bicines sur les écrans de leur pays. 

Hollywood dispose actuellement de plus 
d'un millier de tilms doublés. déjà sorus 
depuis 1945. 

Tous ces films échapperaient à la taxe 
de sortie que prévoit M. Géraud Jouve. 

Les firmes américaines ont, elles, sur le 
marché assez de films pour suspendre pen- 
dant un an la présentation de nouveaux 
films. 


M. le rapporteur, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Grenier ? 


M. Fernand Grenier, Volontiers. 


M. le rapporteur. J'ai voulu vous laisser 
la latitude de déposer un amendement. 
Je pensais bien que cette possibilité 
n'échapperait pas à votre vigliance pa- 
triotique, (Sourires.) 


M. Robert Bichet, Il suffit, en effet, d'un 
simple amendement au texte de M. Géraud 
Jouve. 


M. Fernand Grenier. Je ne discute pas 
actuellement des amendements, mais Ja 
proposition, déposée par M. Géraud Jouve. 

Or, la taxe de sortie telle qu'elle est 
conçue dans cette proposition ne ferait 
que frapper, d'une part, les fins fran- 
cais en cours de réalisation et, d'autre 
part, les films étrangers doublés, autres 
que les films américains, € est-à-dire les 
films anglais, russes, italiens qui, eux, 
n’encombrent pas nos écrans; Car, seules, 
les firmes américaines ont pris le devant 
pour sortir des films, en quantité indus- 
trielle, films qui sont déjà sur le marché 
et que la proposition de M. Géraud Jouve 
n'atteint pas. 

Seuls seront donc pénalisés avee la taxe 
de sortie des films les pays producteurs 

ui nous apportent le meilleur de leur pro- 
uction et qui, au surp:us, n'ont jamais 
ménacé d'éliminer de nos écrans les films 
français. 

Voici le troisième reproche que l'on 
doit adresser au projet de M. Jouve. 

Ce projet prévoit la eréation de deux 
fonds spéciaux d'aide temporaire à la pro- 
duetion et d'aide temporaire à l’exploita- 
tion. 

Prenez la peine de vous reporter à l'ar- 
ticle 4. Vous y direz: « Le montant de. 
l'aide est calculé pour les films de long 
métrage, par application des taux propor- 
tionnels, d'une part, au total des recettes 
brutes réaisées pendant les deux premicres 
années » et, d'autre part: « aux recettes 
gncaissées par les producteurs... ». 

« Pour les films de court métrage, l'aide 
est calculée par application de taux pro- 
portionnels.. » 

« … Pour la presse filmée, le montant 
de l'aide, exeulé par trimestre, est basé, 
etc, etc... » 

Jl est clair que tous ces calculs com- 
pligués de pourcentage exigeront un grand 
nombre de nouveaux fonctionnaires, €ar- 
aucun organisme n'existe à l'heure ac- 
tuelle pour effectuer ce travail de dépouii- 
Jement et de ventilation, 

Voici une quatrième objection: les deux 
propositions de M. Gérawli Jouve sont con- 
daronées aussi bien par la profession que 
par le comité national de défense du ei- 
néma français. 

Si done l'on veut défendre à tout prix 
le cinéma français, il reste la proposition 
du groupe communiste, Elle est simple et 
eflicace, (Mouvements divers.) 

Cette proposition tend à frapper l'exploi- 
tation de tous les films étrangers dou- 


Liés par un système très simp'e: sur 
400 franes de recettes brutes, 30 francs 
vont actuellement au fisc. Il reste done 
70 francs sur lesquels 40 p. 109, soit 
28 francs, restent à l'exploitant de salle 
qui les utiise pour payer ses frais géné- 
raux, le reste constituant son revenu brut 
en général, 

Les GO p. 109 restant sur ces 0 francs, 
soit 42 francs, sont versés aux distribu- 
teurs pour la location des fins. Le dis- 
tributeur, à moins qu'il ne soit proprié- 
taire du film, ristourne au producteur Ja 
moitié des 42 francs, soit 21 francs. F 

C'est sur ces 21 francs, c’est-à-dire uni- 
guement sur Ja part qui revient au distri- 
buteur, que notre projet tend à prélever 
25 p. 100, soit en réalité 7 francs. 

Notre propæilion revient denc à préle- 
ver 7 p. 100 sur les recettes des films 
étrangers doublés en faveur de notre in- 
dustrie nationale, 

Ce prélèvement, à l'inverse de la propo- 
sition de M. Jouve, n2 nécessiterait pas la 
créalüion de fonctionnaires nouveaux, En 
effet, il me suppose qu'une seule: mesure 
nouvelle, lobligation pour les direcieurs 
de salkes d'afficher, à l'entrée, l’origine du 
fire, d'indiquer qu'il s'agit d'un film fran- 
çais, d'un fin américain, d'un film italien, 
ou d'un aulre pays. 

Pour tons Jes grands films étrangers 
ainci affichés, le contrôleur prélèvera, en 
plus des taxes actuelles, une taxe sup- 
plémentaire de 7 p. 100 qui pourra être 
versée au Crédit national, à un compte 
spécial d'aide à la profession, en vue de 
rembourser le milliard de subvention que 
nous demandons par notre proposition de 
loi. 

L'exploitant de salle ne sera pas lésé, car 
il récupérera celte taxe de 7 p. 400 sur li 
part revenant au distributeur à qui id a 
loué le grand tilm etranger. Le distribu- 
teur, à son tour, retiendra 7 p. 1400 sur la 
part qu'il a versée au producteur à qui il 
a loué le grand film etranger. Si le dis- 
tributeur a ackelé le film au producteur, 
puisqu'il en est devenn le propriétaire, 
c'est Jui qui sera frappé sur une partie 
de la receite, 

Mais dans n'importe que système quel- 
qu'un doit payer. Le Gouvernement veut 
faire payer le consommateur, y compris 
celui qui fait son devoir en allant voir 
des films francais. 


M. Géraud Jouve, lui, tend par sa propo- 
sition à pénaliser les films français et les 
films éirangers nouveaux, et laisse en de- 
hors de sa proposition la masse énorme 
des films américains déjà sortis et qui 
échapperont à eon système, 


Nous, nous entendons frapper tous les 
films étrangers actnellement en exploita- 
tion sans toucher ni an spectateur, mi à 
l'exploitant de salle, ni au disributeur 
travaillant au pourcentage, Seuls seraient 
touchés les producteurs qui ont acheté 
ferme des iiims étrangers, et, trop sou- 
vent, n'hnporte quels films étrangers, Nous 
n'y pouvons rien, car ils sont, en partie, 
responsables de la situation aetuelle, 11 
lcur restera d’ailleurs encore, après la 
perception de notre taxe, 35 francs envi- 
ron sur 100 franes de recette brute, 


On peut soulever une objection que d’ail- 
leurs M. Jouve a formulée au sein de la 
commission: notre rystème frappe tous 
les films étranger. C'est vrai; mais le 
'ariemenut peut décider que la taxe ne 
s'appliquera pas aux pays qui auront con- 
où eonluront avec nous des accords 
de réeïprocité sur la base « donnant don- 
nant 


Par exemple, j'ai park il y a un instant 
de l'accord en voie de réalisation aveg 12 
Tchécoslovaquie. Trois films français se. 
ront projetés en Tchécoslovaquie contre 
une film tchécoslovaque projeté en France, 

Dans ces conditions, notre taxe ne s’a 
pliquerait pas aux films tchécoslovaques, 
non plus que pour d'au:res pays qui ac- 
cepteraient des accords de réciprocité. 

Qui ne voit que celte taxe une fois ins- 
üituée, constituerait entre les mains dé nos 
négociateurs une arme de premier ordre ? 
Nous disons aux Américains, anx Anglais, 
aux Jialiens, aux Russes: « la réciprocité 
ou la taxe ». 

Ainsi, nous élargissons notre marché, 
nous trouvons des débouchés dans tous les 
pavs sans empêcher l'entrée en France 
des meilleurs films étrangers. Notre gou- 
verneme.t peut alors dire aux négocia- 
teurs: l’Assemblée est tellement lasse de 
vos prétentions exorbilantes qu'elle a voté 
la loi de taxation des films doublés. Elle 
ne reviendra sur son vole que si vous 
vons montrez raisonnables, 

Ainsi nous mettons une arme à la dispo- 
sition de nos négociateurs. 

Entin, en adoptant eelte propriété, 
l'Assemblée ferait la démonstration que 
nous sommes encore les maîtres chez nous 
et que nous entendons prendre, en toute 
indépendance, les mesures de protection 
nécessaires à notre cinéma. (Très bien! 
très bien! à l'ertrême gauche.) 


M. Charles Lussy. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Grenier ? 


M. Fernand Grenier. Volontiers. 


M. Charles Lussy. Monsieur Grenier, vous 
reprenez en ce moment l'argument dont 
vous vous êtes déjà servi hier, en mon 
absence. Il peut, en effet, arriver à un par- 
lementaire d’être tenu par d'autres obliga- 
tions de son mandat, 


M. Fernand Grenier, Cela m'arrive aussi, 


M. Charles Lussy. Je participais À une 
Mauifestalion publique à laquelle prenait 
part également mon collègue et ami 
M. Maurice Schumann. ® 

Je ne crois pas être le seul à qui J'on 
puisse faire le reproche d'être rfois 
ubsent de l'Assemblée, encore que l’on ne 
puisse me reprocher de l'être trop sonvent. 

Je ne suis même pas le seul président 
de groupe qui soit parfois retenu loin de 
hus séances et il ne me viendrait pas à 
l'esprit de demander pourquoi d’autres n’y 
assistent pas, 


Hier encore, monsieur Grenier, si j'en 
crois le compte rendu analytique, vous 
avez éprouvé le besoin de lire à Ja tribune 
un passage d'un journal corporatif ainsi 
concu : 

«a I] est symptomatique qué arrivée 
d'Elie Johnston à Paris coïncide avec le 
renvoi du débat sur la proposition de 
M. Jouve ». 

Bien entenuu, vous n'avez pas pris celte 
déclaration à votre compte, mais vous 
avez ajouté, et c’est ce que vous venez, 
en somme, de répéter: 

« Pour l'honneur de mon pays, je ne 
veux pas qu'on puisse dire que nous 
sornmes aux ordres d’un magnat améri- 
cain. Chacun doit prendre ses respousabi- 
lités sur ce point ». 

Etant donné que c'est moi qui ai de- 
mandé mardi dernier le renvoi du présent 
débat à la séanre de ce matin, je n'accepte 
pas cette façon d'interpréter les faits. Je 
ne connais pas M. Johnston et nous n'avons 
rien à faire avec les magnats américains. 

L'Assemblée ne peut pas, à mon sens, 
supporter que l'on dise qu'elle a besoin 
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de prendre telle ou telle attitude pour ne 
pas être soupronnée d'obéir à des intérêts 
autres que ceux-là seuls que nous avons 
Je inandat de défendre. 

bour répondre à ce que vous venez de 
due et à ce que vous avez dit hier, je 
tiens à déclarer — et c’est la raison pour 
jagueile je vous ai interrompu — que 
noys ne connaissons pas d'autres intérêts 
que ceux de notre pays. 

Nous apportons nos voix au Gouverne- 
ment lorsque nous pouvons concilier nos 
opinions propres avec la discipline indis- 
ensable à une majorité. Mais nous sommes 
indépendants à son égard et, bien entendu, 
plus encore à l'égard de tout autre gou- 
vernement, (Applaudissements à gavche 
e! au centre.) 


Fernand Grenier. Mon cher colligue, 
je vous réponds simplement que si je 
n'avais pas été présent hier soir, le débat 
gur ie cinéma français n'aurait pas eu lieu. 
M. Eugène Ciaudius-Petit. Vous n'avez 
ps été soul à vo‘er, monsieur Grenier. 


M. Virgile Barel. Ileureusement! 


M. Max Brussot, Vous n'avez pas le mo- 
Lopole de la défense du cinéma francais. 

M. Fernand Grenier. Je suis obligé de 
rappeler qu'à minuit moins une minute 
le Gouvernement a demandé que soit re- 
tiré de l'ordre du jour de la séance de ce 
la discussion du projet de relatif 
än cinéma. 

M. Max Brusset. Comme on l'a fait, ven- 
dredi dernier, pour la discussion des cré- 
dits du budget de la présidence du conseil, 

M. Fernand Grenier. Il a fallu que j'in- 
tervienne. Mes arguments ont convaincu 
la majorité de cette Assemblée qui a jugé 
cette façon de procéder \raïnment extraor. 
dinaire 

Je réponds à M. Lussy que nous ne pou- 
vions pas donner l'impression que, comme 
l'écrivait un journal corporatif, les pres- 
sions exercées sur l’Assemblée pour que 
la question dn cinéma ne vienne er en 
discussion étaient efficaces. Nous devions 
raontrer que nous ne cédions pas à ces 
j'essions venues de l'extérieur. 


M. Charles Lussy. Mais personne ne peut 
le croire. 

M. Fernand Grenier, C'est en ce sens que 
j'ai cité cet article, 

Nous avons entendu ce matin toute une 
série de propositions très compliquées 
destinées à faire échec à notre proposition 
qui, elle, est extrêmement simple, puis- 
qu'elle tend à frapper les recettes de tous 
les films étrangers doublés qui sont pro- 
jetés en France. 

M. Géraud Jouve à répété: on ne peut 
pas prendre le projet communiste en con 
sidération car il est discriminatoire et 
vexatoire pour nos alliés américains, 

La question est mal posée. Notre projet 
vise tous les films des pays étrangers, sauf 
st ceux-ci ont admis la réciprocité. 

S'il est discriminatoire à l'égard des 
seuls Américains, ce serait donc que, seuls, 
rs Américains n'admettert pas la récipro- 
cile. 

Et, en effet, ils ne l'admettent pas. (Ap 
Plaudissements à l'extrême gauche.) 

Voici ce que l’on peut voir à Paris dans 
les salles dites de première version. Serez- 
vous, mesdames, messieurs, insensibles à 
ces faits ? 

Dans les grandes salles de Paris, pour Ja- 
semaine du 9 au 15 juin 1948, on a pro- 
jeté: quatre films français, seize films ame 
TiCains, un anglais, un hongrois, deux 
RiexiCains, un russe, soit seize films amé- 
ricains Contre cinq d’autres pays et quatre 
francais, 


Pour la semaine du 16 au 22 juin, on 
a projeté: six films français, quatorze 
tilims américains, deux anglais, un hon- 
grois, un allemand, soit quatorze films 
américains contre quatre auires films 
étrangers et six francais. 

Voici quelques chiffres pour la province, 
pour la même semaine du 16 an 22 juin: 

A Lyon : deux films français, huit amé- 
ricains, un danois. A Lille : deux films 
français, cinq américains, un italien. A 
Nantes : un film français, six américains. 
A Toulouse : un film français, quatre amé- 
ricains, un ilalien. A Nancy : aucun film 
francais, cinq films américains, deux films 
italiens, -un fim britannique. 

Au total, pour les salles les plus im- 
portantes de ces six grandes villes : six 
films franeais, vingt-neuf américains, 
quatre films italiens, un film danois, un 
film anglais, soit 70 p. 100 de films amé- 
ricains, 

Ces chiffres sent caractéristiques. 

L'organe corporatif Le français con- 
tient quatre pages de publicité: « Faites 
comme eux, Voici encore un fait sans 
précédent : quinze salles d'excusivité de 
Paris projelient simuitanément des films 
FR. K. 0. — et l'on voit @cs photos — : 


Marignan, Marivaux, Gaumont-Palace, Rex, | 


etc. » 

Puis la publicité continue : « En avant 
pour la glorieuse saison 1948-1949 ! » 

Giorieuse saison! On peut en parler aux 
ouvriers des studios des PButies-Chaumont 
et à ceux des studios de la Victorine à 
Nice. 

Il est vraiment temps de parler net dans 
ce débat sur la protection dun cinéma 
français. La coméüice ou le drame a assez 
duré, 

Monsieur Géraud-Jouve, monsieur Buron, 
monsieur Bichet, monsieur Iugues, nous 
vous demandons de venir à celte tribune 
donner connaissance aux représentants de 
la nation de Ja liste des films français pro- 
jetés à New-York ou à Washington... 

M. fe rapporteur. Ou à Moscou, depuis 
1945: 

M. Fernand Grenier. dans les mêmes 
semaines où l’on pusse, à Paris, dans nos 
plus grandes salles, quitorze films améri- 
cains contre six films français. 

Si vous apportez une liste où nous trou- 
vons les mêmes proportions en notre fa- 
veur, nous relircrons immédiatement no- 
tre proposition de taxe sur les films étran- 
gers. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

- M. le ranporteur. C'est de la démagogie 
ridicule. 

M. Robert Bichet. Votre proposition ne 
tient pas du tout, monsieur Grenier, 

M. Fernand Grenier. Vous ne pouvez pas 
faire cette démonstration, et je vais vous 
dire pourquoi. 

M. Robert Bichet. Bien sûr que non, on 
ne peut pas Ja faire. 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Vous comparez 
des choses qui ne sont pas comparables. 

M. Robert Bichet. Vous transposez tout 
sur Je plan politique, et en le faisant, von 
iuez Je cinéma. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Max Brusset. Très bien! 

M. Fernand Grenier. Vous ne voulez pas 
taxer Jes films étrangers doublés. 

M. le ranporteur. Et la taxation que nous 
proposons? Demandez aux Américains ce 
qu'ils en pensent. 

M. Fernand Grenier. Volre taxe frappe 
aussi les films français. 

Je disais donc. Voici pourquoi vous ne 
pouvez pas faire celte démonsiralion, 


M. René Clair écrivait, voici quelques 
mois, des Etats-Unis à L'Ecran français : 

« Le marché intéricur américain groupe 
20.000 salles — la moitié des salles mon- 
diales — et peut largement suffire à amor- 
tir la production américaine. Mais les 
grands circuits américains sont impéné- 
trab'es aux films européens. Le public des 
circuits de salles n'admet pas les films 
étrangere, même anglais, Il est isolation- 
niste. » 

C'est évidemment son droit, ajouterons- 
nous, mais c'est aussi le nôtre de dire: 
Donnant donnant, et non pas sur ki base 
actuelle de 10 chevaux pour une alouettef 
Rien que l'égalité des droits, mais toute 
l'égalité; rien que la justice, mais toute 
Ja justice. 

Le deuxième fait, que n'a pas démenti 
le Gouvernement lore > débat du 18 mars, 
c'est que nos négocialeurs ont proposé à 
leurs partenaires, voici trois mois, un 
accord, pour la France, sur la base sui- 
vante: &8 films francais, 108 films améri 
cains, 76 films étrangers. 

Pour un Francais qui n'a pas perdu tout 

sentiment national, il est déjà pénible de 
constater que nous sommes obligés de 
discuter, À l'étranger, combien nous 
aurons le droit de passer chez nous, en 
France, dans notre propre patrie, de films 
de telle ou telle provenance, sans avoir 
la contrepartie d'exiger de nos partenaires 
de nous faire une toute petite place chez 
eux. 
Mais il v a plus. Ces conditions raison- 
nables, favorables aux films américains, 
qui donnaient aux Américains 1408 films 
contre 88 films français, ont été brutale- 
ment repoussées, étant jugées très insuf- 
fisantes, 

Et voici ce qu'on peut lire dans l'organe 
corporatif Le film français, Au 18 juin. 

Cet organe, d’ailleurs assez peu enthou- 
siaste pour la défense de notre cinéma, 
est obliré de constater que les firmes 
d'Hollywood exagèrent. 

Après avoir signalé l'arrivée à Paris; 
depuis trois semaines, de deux importants 
producteurs américains, MM. Mac Carthy 
et Gérald Meyer, ce journal écrit: « Mais 
voici qu'on nous annonce l'arrivée pro- 
chaine d'Erit Johnston. Cette fais, c'est 
beaucoup. On nous donne l'impression 
d'un déploiement de forces exagéré. [ae 
successeur de William Hays est un per- 
sonnage important, intelligent, décidé, 
mais qui nous a donné, l'an dernier, l'im- 
pression de ne vouloir considérer le gro- 
blème que äe très haut. 

« Nous avons assez souvent précisé fa- 
vorah'ement la situation des Américains 
en France pour redouter aujourd'hui de 
voir 6e transformer des conversations en 
veilée d'armes. C'est pourquoi nous di- 
sons maintenant à nos amis américains 
que le moment n'est pas de braquer leurs 
interlacuteurs. » 

Ainsi, des négociations ont lieu, dont 
nous ignorons tout, sauf qu'elles sout tres 
aures. 

Mais c'est uñe raison supplémentaire, 
pysque le Gouveraement a beaucoup de 
ifficuités dans les aégociations, pour que 
l'Aesemb'ée na‘ionale manifeste sa voionté 
de défendre notre cinéma. 

M. Eric Johnston se hat furiensement 
pour maiatenir la prépondérance écrasante 
des films américains en France. Ailez vous 
ajouter un nouveau Munich du cinéma 
francais, par une capilulation sans com- 
bat ? 

D'autant que, aux termes de l’article 19 
de l'accord de Genève, nous avons le droit 
de prendre des mesures discriminaloires, 

Je ne reiis pas cet article que vous pour- 
rez consu.ter, 
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En fait comme en droit, nous 60ommes 
tu état de légitime défense, Vous avez 
de devoir de donner au Gouvernement une 
arine. qui sera d’autant plus efficace 
qu'elle Ssignifiera la volonté de Ja nation 
de se défendre coutre l'invasion. 

Le Pariement sera-t-il moins capable 
d'un sursaut nationai que d’autres pays ? 

Le Gouvernement de la République ar- 
gentine vient de prendre deux mesures. 
Par Ja première, il accorde un crédit pra- 
tiquement illimité à la production natio- 
nale: 23 millions de pesos, soit 1.800 mil- 
lions de francs, pour défendre le fim ar- 
gentin. 

Le second décret pris par le gouverne- 
ment de Buenos-Aires stipule que les im- 
porlations de fims élrangers seront rame- 
nées à 25 p- 100 du nomire des produc- 
tioos jutroduites en Argentine en 1947. 

Voici encore un autre exemp'e tout ré- 
cent. 

Le ministère du commerce britannique, 
pe un arrêté du {1 juin, vient de fixer 
e quota des films britanniques projetés 
dans les cinémas anglais pour la période 
du 1% octobre 1948 au 30 septembre 1949. 
Ce pourcentage est fixé à 45 p. 100. 

Et Le Film français, qui publie cette in- 
formation, ajoute que « les sociétés améri- 
caines voient dans cette mesure la pra- 
tique annulation des avantages acquis lors 
des récents accords cinématographiques 
signés au mois de mars entre l'industrie 
du cinéma américain et le gouvernement 
britannique ». 

Ainsi, partout, on prend des mesures de 
protection de la production nationale. Par- 
tout on défend ses propres positions. 

Nous, aous ne faisons rien d'autre que 
de réclamer, pour notre cinéma, le droit 
de vivre et d’être protégé, Nous ne faisons 
rien d'autre que de demander notre p'ace 
au soleil, chez nous, en France, 

Je pose, en conclusion, Ja question: 

Allez-vous entendre le S.0.S. de l’indus- 
trie cinématographique française et du 
million de spectateurs qui la soutient, ou 
biea allez vous abdiquer, capituler, conti- 
nuer à suivre la route au bout de laquelle 
il y a la mort du cinéma francais ? 

Allez-Vous proclamer à la face du monde 
que ja France n'est plus Libre de protéger 
ses propres industries ? 

Notre projet est Ja traduction parlemen- 
taire des volontés de la profession et du 

ublie, 

Il vous faut choisir: les intérêts de 
M. Eric Johnston, ou le cinéma français. 

Les questions sont ainsi très nettement 
posées, À chacun de prendre ses respon- 
sabilités, dont il aura à rendre compte 
devant le pays, 

Nous avons fait notre devoir, 

A vous de dire, par votre vote, si vous 
aurez Je courage d'accomplir le vôtre. 
{Agplaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Fugène Claudius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit, Tout à l'heure, 
comme une incidentæ à ce débat très im- 
portan!, il a été dit excellemment que pas 
plus en cinéma qu'ailleurs l’art ne pouvait 
exister sans Ja liberté, k 

J'ai çru devoir faire remarquer à notre 
collègue M. Grenier que cette parole 
m'étonnait dans sa bouche, 

En effet, il est certains pays où des 
tondamnations sont prononcées contre des 
tendances artistiques, 

Lorsqu'elles se font sur le seul plan 
arlistique, entre critiques libres, ces con- 
damnations sont parfaitement acceptables. 
_ Mais lorsque dans certains pays ces con- 
damnations artistiques sont faites contre 
Jes unions d'artistes, contre toutes les 
organisations d'artistes, par un orga- 


nisme politique, @es condamnations me 
paraissent extrèmement contestables. 

Si j'admets fort bien que M. Grenier 
s'étonne des pressions exercées sur les ar- 
tistes aux Etats-Unis, je m'étonne qu'im- 
médiatement il ne regrette pas les condam- 
nations d'artistes, et parmi les plus grands, 
qui sont prononcées dans un pays qu'il 
connait bien et qui, paraît-il, couvre la 
sixième partie du g:obe, 

Au mois de février, le 10, exactement, 
à Moscou, le comité central du parti com- 
mumisle a pris une décision extrêmement 
importante. 

J'ai entendu tout à l'heure quelques ré- 
flexions venant des bancs du groupe com- 
muniste, En particulier, j'entendais dire 
que je lisais surtout des documents anti- 
communistes. Je ne savais pas que les dé- 
cisions du comité central du parti commu- 
niste à Moscou pouvaient s’apparenter à 
des lectures anticommunistes. 

M. Roger Dusseauix, On ne sait jamais! 

M. Max Brusset. Demandez à Tito! 

M. Eugène Claudius-Petit, Je regrette, 
quant à moi, que certains défendent ici 
précisément une attitude contraire à celle 
du comité central d’un parti qui vient de 
montrer ces fours-ci, au sujet de l'Eurape 
centrale, qu’il ne badinaïit pas avec la dis- 
cipline. 

Je vous lirai un passage de ce très long 
document qui devrait être connu de tous 
les élèves de nos écoles d’art, de tous nos 
artistes, que nous avons également le 
souci de défendre, et de tous ceux qui, en 
France et dans tous les pays du monde, 
savent que l'art ne résiste pas à l'oppres- 
sion et que le pays où l'oppression sur 
l'art s'exerce sans limite fait montre d'un 
certain énervement. 

Voici quelques passages parmi les plus 
étonnants de ce texte: 

« La rupture de certains musiciens so- 
viétiques avec le peuple a pris des propor- 
tions telles que, parmi eux, circule Ja 
« théorie » corrompue, en vertu de la- 
quelle l'impossibilité où se trouve le peu- 
Le de comprendre la musique de nom- 

reux compositeurs snviétiques s'explique 
par le fait que le peup'e n’est pas encore 
mûr pour assimiler leur musique com- 
plexe, qu’il la comprendra d'ici quelques 
siècles et qu'il ne faut pas se troubler si 
certaines productions musicales ne trou- 
vent pas d’auditeurs, 

« Le fait de cultiver de telles idées porte 
un immerse préjudice à l’art musical s0- 


viétique., Une attitude indulgente à l’égard- 


de telles opinions favorise la propagation, 
parmi les musiciens soviétiques, de ten- 
dances étrangères, et mène à une impasse 
de l’évolution musicale et à la liquidation 
de l’art musical. 

« La tendance vicieuee, antinopulaire et 
formaliste de la musique soviétique exerce 
une influence perniciense sur la formation 
et le développement des jeunes composi- 
teurs dans nos conservatoires et, tout 
d’abord, au conservatoire de Moscou (di- 
recteur Chehaline) où cette tendance do- 
mine. 

M. Fernand Grenier. S'agit-il d’un dé- 
bat sur la musique soviétique ou sur le 
cinéma français ? 

M. Eugène Claudius-Petit. « ...Le comité 
central du parti Communiste constate que 
l'attitude actuelle de la critique musicale 
soviétique est tout à fait intolérable. Cha- 
que œuvre de Prokofiev, Chostakovitch, 
Miaskovski, Chebaline est annoncée par 
ces critiques comm2 « une nouvelle vic- 
toire de la musique soviétique ». Ils y glo- 
rifient le subjectivisme, le constructivisme, 
l'extrême individualisme, la complexité 
technique du style, c’est-à-dire précisé- 
ment tout ce qui devrait être critiqué. 


M. Fernand Grenier. Personne ne vous 
écoute ! 

M. Eugène Claudius-Petit. « Le comitg 
“central du parti communiste estime que 
cette situation défavorable sur le front de 
la musique soviétique résulte de la fausse 
arientation suivie par la musique soviéti. 
que, orientation préconisée par le éomité 

es arts auprès du conseil des ministres 
ie l'U. R. S. S. et par le comité d’organisa- 
ion de l'union des compositeurs soviéti- 
ques ». 

C'est donc bien la décision d’un co- 
mité central d’un parti contre les associa- 
tions régulières dans ce pays, qui groupent 
les artistes et les compositeurs. 

Et cela mérite d’être dit, 1 suffit dans 
un pays d'être membre du comité cen- 
tra! d’un parti politique pour être, parait-il, 
apte à juger de l'orientation de l'art, méme 
contre le groupement des artistes. 

Je tenais à le dire, dans le débat sur le 
cinéma, qui est un très grand art, pour 
montrer que les défenseurs des artistes ne 
sont pas toujour< ceux qui le crient le plus 
fort, 

Je pense. monsieur Grenier, que vous se- 
rez d'accord avec moi pour reconnait”e que 
les décisions prises le 10 février, à Moscou, 
par le comité central du parti communiste 
semblent étranges dans notre pays où l’on 
a appris depuis toujours que Part, s’il 
n’est pas universaliste, et s’il subit des 
pressions, cesse d’être un art digne d’ètue 
défendu. 

Nous sommes jiei pour défendre le ci- 
néma, qui constitue une expression artis- 
tique, peut-être la seule capable actuelle- 
ment de pénétrer profondément dans les 
masses populaires. 

C’est la raison pour laquelle tout ce qui 
touche le cinéma doit être suivi avec une 
extrême attention. 

Dans cet art se glisse une arme de pro- 
pagande permanente, et selon l'orientation 
donnée au cinéma d'un pays il peut s'en- 
suivre — je reprends à mon compte un des 
termes employés par le comité central du 
parti communiste. 

À l'extrême qauche. On aura tout vul 
(Rires à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Claudius-Petit. une per- 
version de la vie entière du pays. 

C’est la raison pour laquele nous de- 
vons être vigilants. 

Mais aous ne devons pas laisser à cer- 
tains le soin d’apparaître comme les dé- 
fenseurs des artistes et du cinéma quand, 
sur un sixième du globe, ceux-là étoutfent 

récisément toute expression d’un art li- 
pre. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Fernand Grenier. 

M. Fernand Grenier, Je voudrais expri+ 
mer en quelques mots mon étonnement 
à M. Claudius-Petit 

Lorsqu'on propose des mesures prati- 
ques de protection du fiim français contre 
le film étranger en général, mais surtout 
contre le film étranger déraisonnab'e qui 
ne veut pas nous Jaisser de place sur nos 
écrans, je m'étonne de la diversion vou- 
lue par M. Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Qui donc 8 
parlé de liberté artistique, sinon vous 
monsieur Grenier ? 

M. Fernand Grenier, La corporation du 
cinéma, comme les artistes et les ouvriers 
des studios, ne nous jugeront pas sur les 


" paroles que nous aurons prononcées, mais 


sur les votes qui interviendront. Hs dis- 


tingueront ainsi ceux qui désirent proté- 
ger l'industrie cinématographique fran- 
çaise par des actes, de ceux qui se conten- 
tent de la défendre en parole. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 
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Mme la présidente. Personne me de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1*.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article 1%: 


Constitution de fonds spéciaux d'aide 
temporaire à l'industrie cinémalogra- 
phique. 


« Art, 4, — I est institué, à compter 
de la publication de la présente loi, une 
aide temporaire à l’industrie cinémato- 
graphique et particulièrement aux produc- 
teurs de films français et aux expioitants 
de salles de spectacles cinématographiques 
commerciaux. » 

M. Robert Bichet. Un certain nombre 
d'amendements ont été déposés. Peut-être 
serait-il sage que la commission les étu- 
diât, car à ma connaissance elle ne les a 
pas examinés. 

Mme la présidente. Je dois d’abord sou- 
mettre à l’Assemblée un contre-projet pré- 
senté par M. Grenier et plusieurs de ses 
collègues, et dont l’article {1% est ainsi 
conçu : 

« Art. 1%, — Il est accordé par la pré- 
sente loi une subvention d’un milliard de 
francs à l'industrie ciñématographique 
française et dont les modalités de réparti- 
tion entre les producteurs et les exploi- 
tants seront déterminées par décret pris 
après consultation du centre national du 
cinéma et des organisations profession- 
nelles intéressées. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le contre-projet de 
M. Grenier reproduit à peu près exacte- 
ment les termes de la proposition de loi 
qu'il avait déposée et que la commission 
a refusé, par 19 voix contre 8, de prendre 
en considération. Je demande à l'Assem- 
blée d’adopter la même attitude que sa 
commission. 

M. Fernand Grenier. Nous demandons le 
scrutin. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Le Gouvernement 
partage l’avis de Ja commission. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Nos collègues doi- 
vent bien comprendre la signification que 
va revêtir leur vote aux yeux de l'opinion 


publique. 
M. Robert Bichet. Nous prenons nos res- 
ponsabilités. 


W, Fernand Grenier. Permetltez-moj de 
préciser l’objet du débat. Vous en com- 

renez la portée comme ceux de nos coi- 
ègues qui s'occupent de cette question, 
car vous connaissez le prob:ème. Mais 
beaucoup peuvent ignorer :es cons‘quen- 
ces des décisions qui vont être prises. 

M, Roger Dusscaulx. Vous voulez faire 
l'évangile avant le vote! 

M. Paul. Verneyras, Vous oubliez là pos- 
sibilité d'amendement. 

Mme la présidente. M. Grenier s'explique 
courtoisement, veuillez ne pas linter- 
rompre. 

M. Fernand Grenier, Notre contre-projet 
reprend l’une des principales revenidica- 
tions du comité de défense du einéina 
qui tend à frapper les films etrangers 


doublés, Le fait de ne pas le prendre en 
considération signifiera le refus d’insti 
tuer une taxe sur ces fi:ms. 


M, Roger Ducsaulx. Non! 

M, Fernand Grenier. C'est pourquoi neus 
demandons scrutin. 

Mme la présidente. Te consulte J’Assem- 
blée sur la prise en considération du con- 
tre-projet de M. Grenier, repoussée par la 
commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

lime la présidente. Voici le résultat du 
dépouiliement du scrutin: 

Nombre des votants. 
Majorité absolue 296 


Pour l’adoption...... 183 
Contre AUS 


L'Assembice n’a pas adopté. 
M. le rapnorteur. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La paroïe est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. M. le président de la 
cominission s'excuse de n'avoir pu rester 
jusqu’à cette heure et m'a prié de de- 
mander en son nom le renvoi à la com- 
mission des amendements qui sont, pour 
l'un des deux projets présentés, au nom- 
bre de 34, et, pour l'autre, au nombre 
d'une dizaine déjà. 

Je m'associe à cette demande au risque 
de passer aux yeux de M. Grenier et de 
ses atnis — qui viennent de faire un cours 
d'indépendance politique à Bucarest — 
pour le vassal de certain pays. (Erclama- 
lions à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, M. le rapporteur de- 
mande Je renvoi des amendements à la 
commission, 

En vertu de l’article 47 du règlement, 
le renvoi est de droit. 1l est prononcé. 

En conséquence, la suite de la discus- 
sion est renvoyée à un séance ullérieure. 


D£?PGT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE FROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Gilles 
Gozard une Lu oc de loi tendant à 
la création de commissions parlementai- 
res chaygées de suivre lapplication en 
France du programme de relèvement eu- 
ropécn (E. R. P.) et de la convention de 
coopération économique européenne. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 4745, distribuée et, n'y pas d’op- 
posiUoe, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2 ali- 
néa Ge l'article 61 du règiement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communira- 
ton à là commission compétente, aux pré- 
silents des groupes et au Conseil de la 

J'invite la commission des affaires éco- 
nomiques à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de Ia dis- 
cussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de Ja proposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à midi vingt minutes.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'ordre du jour de 
la 2° séance de ce jour comporte la suite 
de la discusston du projet de loi et de la 
lettre rectiticative au projet de loi portaut 
aménagement, dans le cadre du budget 
général pour l'exercice 1948, des dotations 
de l'exercice 1947 reconuuites à l'exercice 
198. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la paroie. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur général 

M. le rapporteur génial. Jo demande à 
l'Assemblée de bien voulor consentir à 
une Jézère modifiration de l'ordre de 
discussion des hadgets qui doivent étre 
examinés cet après-midi. 

Après les deux sections restantes dn 
budget de la présidence du conéeil, je prie 
l'Assemb'ée d'examiner les crédits de la 
radiodiffusion, qui ressort du budget du 
secrétariat d'Etat à la présidence du con- 
seil, puis les crédits de l'industrie et du 
commerce, car le rapporteur du budget de 
l'intérieur, M. Truffaut, est absent de Paris, 

Cet ordre de discussion serait possible 
si M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce pouvait être présent vers le milieu 
de la séance. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'industrie 
et du comraerce. Très volontiers. 

Mme la présidente. M. le rapporteur gé- 
néral propose de poursuivre, cet après- 
midi, l'examen du projet de loi sur le 
budget dans l'ordre suivant: présidence 
du conseil — radiodiffusion française — 
industrie et commerce, ravitaillement, les 
autres budgets devant être discutés dans 
l'ordre déjà prévu. 

IL s’agit seulement d’une interversion 
dans l'ordre d'examen des budgets et non 
d'une modification de l’ordre du jour. 

Ji n'y a pas d'opposition ?.. 

\l en est ainsi décidé. 

En conséquence, aujourd'hui à seize 
heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion dun projet de lai 
et de la lelire rectiticative au projet de loi 
portant aménagement, le cadre du 
budget général pour l'exercice 1918, des 
dotations de l'exercice 1917 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils\et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires civiles) 3027-3697- 
4046. — M .Charles Barangé, rapporteur 
général). 

(Ordre probable de discussion: prési- 
dence du conseil (suite) ; industrie et com- 
merce; intérieur; ravitaillement; marine 
marchande ; aviation civile et commerciale ; 
Légion d'honneur et ordre de la Lihéra- 
tion; travail et sécurité sociale; monnaies 
et médailles ; finances.) 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 

I n’y pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi régle. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi vingt-cinq 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
LaIssy. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
1” séance du mardi 20 juin 1948. 


SCRUTIN 


Sur la prise en considération du contre-projet 
Grenier au projet relatif à l'aide au 


de M. 
Cinéina. 


Nombre des votants. 551 
absolue... 


Majorité 


Pour l’adoption.. 
408 


Contre .... 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté 


Ont voté pour: 


Mille Archimède, 

Arthaud. 

Asticrde La Vigerie 

Auguct, 

Ba:langer (Robert), 
Seine-t-Oise. 


are, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blancact, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourhon 

Mme HBoutard. 

Boutavant. 

Boys<on (de). 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Briliouvet. 

Carhin (Marcel). 

Cala:. 

Camplin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Cham beïron. 

Chambhrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chaus:son, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Daven 

Drevfus-Schmidt. 

Ducios Jacques), 
Seine 

Ducios ’'ean),. 
et-Oise, 

Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 


Seine- 


(N° 883) 


296 
183 


Mme Davernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 

Féiix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 
Garauiy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Mme Gino!lin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greftier. 

Grenicvr (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Scine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guigucn 

Guillon (Jean), 

-Loi 
ot 
Soir 1e 

Harmani Diori, 

Hamon Marcel). 

Mme lier:zog-Cachin. 

Houphouet-Bcigny. 

Joinvile (Général, 
{Alfred Malleret). 

Juge 

Julian :Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriege!-\alrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du- Rhône. 

Mme (Maric), 
Fin:s. ère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Té- 
lène), Côtes-u-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche {de). 

L'Iluilier (Waldeck). 

Lisette, 

Liante 

Lozerav. 

Ma:llocheau. 

Mamadou Konate. 

Mambi Sano. 

Manceau. 


lndre- 


(Raymond) : 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Ma!on 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 


Michel. 


Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Méauet, 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mine Nautré. 
Mme Nedelec. 


(Marcel), Aube. 


Patinaud 


Pau: Gabriel), Finis- 


tère 
Paurmier 
Perdon ;llilaire). 
Mme Péri 
Péron {Yves). 
Petit {Albert), Seine. 
Peyrat 
Pierrard. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pronteau. 
Pro! 
Mme Rabaté, 
xarmelte. 
Renard 
Mme Reyraud, 


Rigai (Aïbert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet :Wa!deck). 

Rosenbiatt 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Putfe 

Mlie Rumeau. 

Savard. 

Mme Schel, 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez {Maurice). 

Thuilicr. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourltaud. 

Tricart 

Mme 
Trier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme V: ermecrsch. 

Pierre Vilon 


Yaillant-Coutu- 


Zunino. 


Ont veié contre: 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau 
Amiot Octave). 
André ‘Picrre). 
Anlier 
Anuxionnaz. 
Aragon {d’) 
Archidice. 
Arnal. 
ASSCray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auie uiat. 
Aumeran (Général), 
Babet {Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas 
Pau! Bactid, 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Hayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Bérazger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 


Béto!aud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidau!t 
Billères. 

Binut. 

Riondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Roganda. 

Edouard Bonnefous. 


Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Rouhey ‘Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour 

Bourdan (Picrre).' 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, Hle- 


Bouvier - O’Coitereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 


Brusset (Max). 
Bruyneei 

Buriot 

Buron. 

Caillavet. 

Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Se.ne-ct-Oise. 

Cartier (Marcæl), 
Drûine. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cerclier. 

Chabar-Delmas (Gén<- 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

ChastoHain. 

Chaulard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

allier (Jacques), 
of 

Chevalli er (Louis), 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Closterrmann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coty René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouz.er. 

Cudenet. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David Jean - 
Seine-el-Oise. 

David Marcel}, 


(Pierre). 


(Michel) 


Paul}, 


Lande À. 


Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnau!ds. 

Phers 

Diallo ‘Yacine). 

Mille Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Draveny. 

(René-Emîile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

M1! Dupuis (José), 


Dor- 


eine 
Dupuy ‘Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Puveau. 
Elain. 
Errecart 
Evrard. 
Fagon Yves). 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farincz 
Faure {Edgar). 
Fauve!. 
Félix (Colonel). 
Finet 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fourvet. 
Frédéric-Pupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 
Gabc:ie. 
Gaborit. 
Gailland. 
Ga!let. 
Galy-Gasparrou, 
Garave!l, 
Garet. 
Gau 
Gavini. 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervoiino, 
Giacobbi. 
Godin 
Gorse. 
Gosset 
Gouin 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin {Maurice}, 
Rhône), 
Guesdon. 
Guilbert 
(André), 
au 
Gui!!ou ‘Louis), Finis- 
tère 
Guilton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Ha!bout. 
Henneguelle. 
Horima Ould Pabana, 
Hugues. 
Huln. 
Hutin-Desgrèes, 
fhuel 
Jacquinot, 


Félix). 


Jacquet. 


Jean-Morcau, 
Jeanmot. 
Joubert 

Jouve (Géraud). 
Juglas 
Rhône. 
u! 

Kauffmann, 


ir 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs 

Mlle Lamblin. 

Larnine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelh 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lourent (Augustin), 
Nord 


Le Dai 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutalleÿ 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt 

Mme Lefebvre (Fran: 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somms 

Mine Lernpereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Lelourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel 

Lucas. - 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez 

MarcelLn. 

Marc-Sangnier. 

Marie {André). 

Marin tLouis), 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine, 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Maäze. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 

Fernand), 

Médecm. 

Mehaigocrie., 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon. (de). 

Mercier (André-Fran 

Çois), Deux-Sèvres. 


Métayer. 
Jean Meunier, indre- 


et-Joire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz 
Mitterrand. 
‘Jules}, 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 
Monjaret, 

Mont 

Montell (André), 
Finis'ère. 


Montel (Pierre). 
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Mentillot. Rousseau. 
Morice. Saïd Mohamed Gheïck. 
Mcro-Giafterri {de). Sauder. 
Mouchet. Schaïff. 
Moussu. Schauffler. 
Moustier (de). Scherer. 
Moynet. Schmidt {Robert}, 
Mutter (André). Haute-Vienne. 
nine. Schmitt (Aibert), Bas- 
Nisse. Rhin. 
Noël (André), Puy-de- | Schmitt (René), 
Dôme. Manche. 
Noguères, Schneiter. 
O:mi Schuman (Robert), 
Orvoen. Mosele. 
PalewskL Schumann (Maurice), 
Penoy Nord. 
petit *ipugène), dit Segette. 
Claudius. Senghor. 
Petit (Guy), Basses | Serre. 
Pyrénées, Sesmaisons (de). 
Peyte. Siefriit. 
Pfhimiin. Sigrist. 
Philip (André), Silvandre. 
Pierre Grouès. Simounet. 
Pinay. Sion. 
Pineau. Smaïl. 
pP'even (René). Solinhac. 
Poimbæuf. Sour bet. 
Mme Poinso-Chapuis. | Taillade. 
Poirot (Maurice). Teitgen (Henri), 
Pou:ain. Gironde. 
Pourtier. Teitgen (Picrre), Me- 
Pouyet. et-Vi'aine. 
Mile Prevert. Temp:e 
Prigent (Robert), Terpend. 
Nord. Terrenoire, 
Prigent {Tanguy}, Theetten. 
Finistère, Thibaut. 
Queuille. Thiriet. 
Owilici. Thomas (Eugène). 
Rabier. Thoral. 
Ramarony. Tinaud (Jean-Louis). 
Ramonet. Tinguy (de). 
Raulin-Laboureur(de), | Triboulet, 
Raymond-Lauren£ Truffaut. 
Recy (de). Valay. 
Rech. Valentino. 
Regaudie. Vée. 
Reïlle-Souit, Vendroux. 
Rencure!, Verneyras. 
Tony Révillon. Very 
Reynaud (Paul). Viard. 
(Paul). Viatte. 
Rico Villard. 
Rig (Eugène), Viollette (Maurice). 
Seine. Vuillaume, 
Rincent. Wagrer. 
Rivet Wasmer. 
Roclore. Mlie Weber. 
Rollin (Louis). Wolf. 
Roques. Yvon. 
Roulon. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Khider 
Ben Aly Chérif, Lamine Debaghine. 
Benchennout. Martine. 
Ben Tounes, Mezecrma. 
Boukadoum. Pantalani. 
Cadi (Abaelkader), Saravang Lambert. 
Derdour. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raceta. 


MM. 
Rabemananjara. Ravoahansy. 


Excusés ou absents par conge i 


MM. Laribi. 
Béchard, Meck 
Bougrain. {Marcel}. 
Chevigné (de). Ramadier. 


Gay (Francisque). Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Edouard Herriot, président de l'Asscm- 
blée nationale, et Mme beyroles, qui présidait 
la séance, 


+ 


| 


COMPTE RENDU IV EXTENSO — {je SEANCE 


2 séance du mardi 29 juin 1943. 


SOMM AIRE 
— Procès-verbal 


— Prorogalion en matière de loyers: discus- 


me d'urgence d’un projet de loi: MM. De- 
Jahouire, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation; André Marie, 


gare des SCeanx, ministre de la justice, — 
Adcption du projet de Joi. 


3. — Aménagement des dotations budgftaires 


reconduites à l'exercice 4948: suite de 
discussion d'un projet de ki. 
Présidence du conseu (suite). 


S rvice documentation extérieure €t 
de x“onnaige, 

M. Macrice-Petsche, rapporteur, 

Chan. 400: MM. Abelin, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil; le rappor- 
teur spécial, Monteil, Anxionnaz, présisent 
de la commi<sion de la défense nationale. 
— Adopiion avec un nouveau chifire, 

Chap. 401 à 499: adoption. 

Chap. 110: mémoire. 

Chap. 300. MM. le rapporteur, le srcré- 
taire d'Etat à la présitence du conseil — 
Adostion avec un nouveau Chiffre. 

Chap. 301 et 202: adoption. 

Cheap. M. le secrétaire d’Elal à la pré- 
silence du conseil. Adoption avec un 
nouveau chiffre. 

Chüp. 305: adoption. 

Chap. 306 : MM. le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du cénseil, le rapporteur. 
aves nouveau chiffre. 

Chap. 307: MM. le secrétaire d’Elrt 

présidence du conseil, le rapporteur. 
Ado, tion aves un nouveau chitre. 

209, 219, 409 à 492, 600 ct 
adoption. 

Cha p. 


de 


on:ira-p5 


à 


622: mémoire. 
Chap. 7072 et 7073: 
Chap. 708: mémoire. 
Commissariat général du plan. 
Chap. 199 à 105 nouveau, 20, 901: 

tion. 

Chap. 392: MM. le rapporteur, Grenier, le 
secrétaire d'Elat à la présidence du conscil. 

— Ad: 

Chap. %5: MM. le rapporteur, le 
taire d'Etat à la présidence du conseil. 
Adoption. 

Chap. 301, 509, 400, 

Chap. mémoire, 

Radiodijjusion française. 


adoption. 


secré- 


: 


101, adoption. 


M. Taillade, rapporteur spécial. 

Cisap. 47 et 2: adoption. 

Chap, 100: Buron, Maurice Schu- 
mann, Grenier, Rivet, Cayenx, Brusset, Si- 
grist, Bourdan, le secrétaire 
d'Elat à la prés sidence du conseil, Palewski, 
Bic het, Bairei, Chambeiron. 

Amenlement de M. Rivet: MM. Rivet, 1c 


eur, — Relrait. 
Adoption du chapitre au nouveau chiffre 
du Gouvernément. 
Chap. 101. 
de 
Retrait. 


M. Rivet: M. Rivet. — 


Adoplion du chapitre avec un nouvea 
Alo; du apit a un nouveau 
chiffre. 
Chap. 402: adoplion. 
103. 


nendement de M. Rivet: MM. Rivel, le 
iorteur. — Retrait, 

Adoption du chapiire 
chiffre, 

Chap. MM. le ropporleur, Kilegel-Val- 
Timont, — Adoption. 

Chap. 105 à 124, 300 à 310 nouveau, 409 à 
103, 609 à 605. — Adoplion. 

R'nvoi de la suite du débat sur le col- 
ect d'aménagement à une autre séance. 


avec un nouveau 


4. — Transfert au Panthéon des cendres do 
Schælcher. — Discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 

M. rappo:lcur de la commis- 
sion de l'éducation nationale. 


5. — Proposilions de la conférence des prési- 
dents. 


MM. J.-P. David, Mezerna, Ramarony, 
Mme Lempereur, MM. G'ovoni, Barel 
Adoption. 


6. — Communication. 


7. — Dépôt, avec demanie de discn:sion d'u 
gence, d'une propositon de résolut'on. 


8. — Dépôt, avec deman le de discussion d’ur. 
gence, d'uue proposition de joi. 
9. — Rèslement de j'ordre du jour, 


PRES:DENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est onverte à scize heures, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. 1e de 12 
première séance de ce jour a été affiché ct 


distribué. 
n’y pas d'obse 
Le procès-verbal est 


rvation 
adopté. 


PROROGATION EN MATIÈRE DE LOYERS 
Adopiion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu d: iartele 68 
du règlement, le Gouvernement a dernandé 
Ja discussion d'urgen:e du projet de loi 
tendant à la prorogation de la loi n° 47-2378 
du 27 décembre 1947, prorogeant et modi- 
fiant la loi n° 47-1412 du 39 juillet 1947 
prévoyant certaines dispositions t'ansi« 
toires en matière de lovers de 
d'habitation ou à usage professionnel. 

Avant d'ouvrir la discussion, je doig 
faire connaitre que j'ai recu un dé- 
cret désignant, en qualité de comrmi<saire 
du Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux. 

M. Bodard, directenr des affaires civileg 
et du sceau au ministère de la justire, 

Acte est donné de cette communiation. 


La commission ce la justice et de là 
lézisiation m'a fait connaitre qu'el'e 
Ceptait la discassion d'urgences et qu'elle 
étut prête à présente” immédiatement ses 
conclusions “ur le fond. 

La parole est à M, Deélahoutre, 
teur, 

M. Eugène Dejahouïire, rapporteur, M°s 
chers vollègues, la dernière prorogation 
que nous avons volée, relative à la légis- 
lation antéricure sur loyers, prend 
le {1% juillet prochain. 

Nous venons de voter un texte définiif 
en Ja matière, Mais, malgré toute la dilis 
gence apportée par la commission et par 
l'Assemblée, cette loi sur les lovers, en 
raison de l'examen necessaire du texte par 
le Conseil de la République, ne pourra évis 
demment pas être promulguée avant la 
juillet. 

C'est pourquoi le Gouvernement vous 
soumet un projet de lai instituant une der- 
nière prorogation, tris courie, puisque 19 
terme en est fixé au 1° septembre prochain, 
et vous en demande la discussion d’ure 


gence. 
Votre commission de la justice et de lé. 
gislation a accepté cette urgence et, commg 
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le Conseil de la République &« promis 
d'émettre son avis sur le texte délinitif 
adopté par l'Assemblée d'ici un mois, eile 
a voasé que pouvait être d'autant mieux 
retenue la date du 1% septembre — qui, 
à la rigueur, aurait pu sembler un peu 
trop rapprochée à cerlains — que le Con- 
sal de République aura toujours 
faculté de proposer une date plus éloignée, 
s'il en était besoin. 

D'autre part, un acte, dit loi du {°° février 
1944, accorde le bénéfice du maintien dans 
les lieux aux locataires et occupanis de 
bonne foi. Mais, en raison de sa rédaction 
un peu imprécise, ce texte a été interprété 
par certains tribunaux comme devant ne 
s'appiquer qu'aux locataires où occupants 
antérieurs à la promulgation de la loi. 

C'est pourquoi votre COMMISSION VOUS 
20089 2, qu'eile a inséré dans 
projet gouvernemental, afin d'accorder 
le bénéfice du maintien dans les lieux à 
tous les locataires et occupants de bonne 
foi visés par l'article 2 de la Joi Qu 1°" fé- 
vrier 1944, quelle que soit la date de l’en- 
en jouissance 

Elle vons demande, en conséquence, 
d'adopter le projet de loi ainsi complété. 


M. le président, La parole est à M. le 


garde des SCCaux, 


M. André Marie, garde des sceaur, minis- 
tre de la justice, Mesdarnes, Inessieurs, 
vous remercie de bien vouloir accepter Ja 
procédure d'urgence pour un texte qui doit 
effectivement ètre promuigué au Journal 
officiel demain malm, la légisiation ac- 
tuclle des loyers cessant d'être applicabie 
au 1% juillet, c'est-à-dire après-demain. 

Je n'ai aucune raison de cacher que € es}- 
À la suite d'une convermation officieuse 
avec la commission de la justice du Con- 
seil de la République, qui a bien voulu 
m'eatendre ce matin, que délai de deux 
mois à été fixé et que la date du 1" sep- 
tembre vous est aujourd'hui proposée. 

D'autre part, votre commission demande 
qu'à l'occasion de ce texte très simple de 
prorogalion pure, Sans autre avanlage nou- 
veau ni charge nouveile, un article 2 pré- 
cise que les dispositions que vous allez vo- 
ter seront applicables à certains locataires 
qui se trouvaient exclus, par sui'e de l'ap- 
plication d'une jurisprudence, à mon sens, 
trop restrictive de la loi du 1° février 1944. 

Le Gouvernement accepte le texte tel 
qu'il vous est proposé par ‘a commission 
et il le défendra, aujourd'hui même, de- 
vaut le Conseil de la République. 


M. le président, 1] n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?. 
La discusson d'urgence est ordonnée. 
(La discussion d'urgence est ordonnée à 
seize heures cinq minutes.) 


M. le président. Personne ne demande la 
paroïe dans la discussion générale ?.…. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des actic'es, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°": 

« Art, 197, — La date du 1% septembre 
1948 est substituée à celle du 1% juilet 
1948, prévue par l'article 17 de fa loi 
u° 45-2387 du 27 décembre 1947 prorogeant 
et modifiant Ja loi n° 47-1412 du 30 juillet 
1947 prévoyant certaines dispositions tran- 
siloires eh matière de loyers de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel », 

Personne ne demande :a parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2, — Les dispositions de la pré- 
sente loi sont applicables à tous les loca- 
laires, éous-locataires, cessionnaires ou 


\ 
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occupants de bonne foi des locaux d'habi- 
tation où à usage professionnel visés à 
l'article 2 de l'acte dit loi du 1% février 
1944 quelle que soit la date de leur entrée 
en possession des lieux, » — (Adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande la 
parole ?.., 
; Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
01. 

(L'ensemble eu projet de loi, mis aur 
voir, est adopié à seize heures dix ni- 
nutes.) 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE- 
TAIRES RECONDUITES A L'EXERC:CE 1948 


‘’Suiie de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectiticative au pro:et de jai 
orlant aménagement, dans le cadre du 
udget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
services civils) et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires civiles) (n°s 9027-3657- 
1046). 


Présidence du conseil (suiie). 


M. le président. Dans sa 9 séance du 
28 juin, l'Assemblée a poursuivi l'examen 
des crédits de Ja présidence du conseil. 
Elle a commencé la discussion des crédits 
prévus pour Jes services de la déiense na- 
tionale et s'est arrêlée aux chapitres in'é- 
ressant le service de documentation exit- 
rieure et de contre-espionnage. 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Maurice-Peitsche, rapporteur spécial. 
Pour les chapitres 106, 101, 103, 106, 107 
et 400, il y a lieu de tenr compte du trans- 
fert à ces chapitres concernant le S. D. 
E, C, des crédils provenant des chapitres 
du groupement des contrôles électriques, 
ainsi qu'il a été décidé hier, 

Les propositions de la commission en ce 

ui concerne ces chapitres comportent 

onc dé nouveaux chiffres. 

M. le président. Je vais donc appeler ces 
différents chapitres avec les nouveaux 
chiffres proposés par la commission, 

Je donne lecture du chapitre 100, 


EH. — Servica de documentation extérieure 
et de conire-espionnage. 


ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 100, — Administration centrale. 
— Traitements du personnel fonctionnaire 
temporaire, 63.314.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 


M. Piorre Abelin, scrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Les observations 
que le Gouvernement désire présenter sur 
le chapitre 100 mg ere de façon gé- 
nérale, à tous les chapitres du personnel 
civil et militaire du service de documen- 
tation extérieure et de contre-espionnage. 

Par les réductions qu'elle a apportées à 
ces chapitres, la cominission des finances 
a cutendu poser la question de la réorga- 
uisation des services de contre-espionnage, 
au moyen de la coordination du S.D.E.C., 
de la surveillance du territoire et de la sé- 
curité militaire. 

Le Gouvernement prend l'engagement 
de procéder, conformément au désir de la 
commission, à la coonlination de ces 
services. Mais il fait observer que le S. D. 


E. C. doit, en toute hypothèse, continuer 
de jouer un rû:e essentiel en matière de 
contre-esp'onnage €t avoir, notamment, la 
charge des archives centraies de référence, 

Par ailieurs, le S. D. E. C. a déjà fait 
l'objet de compressions massives de per. 
sonnels, et la réduction de ses effectifs 
civis s'élève à 49 p. 100 des effectifs bud- 
gétaires de 1916. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
demande que la réduction proposée par la 
commission des finances soit ramente 
2.489.000 francs, ce qui correspond, pour 
le personnel civil, à 5 p. 100 des crédits à 
comoter du 1% juillet 1948, plus 5 p. 100 
à compter du 1* sepiembre, 

Pour les chapitres du personnel 
taire, le Gouvernement propose la réduc. 
fon de 5 p. #00 du personnel militaire de 
nistration centrale. 


M. le président. La parole est à M. le 
tapporteur, 


M. le rapporieur. La commission des 
finances avait proposé sa réduction à titre 
indicatif, pour aboutir à la coordination 
des services de contre-esp:onnage, ainsi 
que l'a dit M. le secrétaire d'Etat à la pre- 
sidrnce du conseil. 

Nous voudrions, cependant, aller un pen 
pius loin qu'il ne nous l'a indiqué en ce 
qui concerne la coordination des services 
sûreté rnilitaire et du $. D. E. C., aux éche- 
ons locaux, Nous désirons qu'il y ait fu- 
des é'éments à la base, avec coordi- 
nation au somfmet, et je pense que nous 
sommes d'accord sur ce point. 

_ Nous désirons également qu’il existe un 
fichier central, En ellet, il ÿ à, actuelle. 
ment, quatre fichiers: un à la préfecture, 
un au ministère de l'intérieur, un au mi- 
nistére des armées et un au S. D. E. €. Ia 
centralisation des fichiers faciliterait les 
recherches, Je pense que, là encore, nous 
sornmes d'accord. 

Si cet accord est réaiisé, comme nolre 
observat'on n'était faite qu'à titre indica- 
tif, nous acceptons les Crédits qui nous 
sont praposés. 

Mais M. le secrélaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil me permettra de lui po- 
ser une question nouvelle. 

Depuis discussion du budget par là 
comimission des finances, a paru le dt- 
cret du 25 avril 1948 organisant d'état-mae 
jor de la défense nationale. I y est dit: 

« L'élat-major de la défense nationile 
a la haute direction des missions militaires 
à l'étranger, » — Ce qui était fait antérieu- 
rement — « Il oriente et coordonne les 
recherches de renseignements et informa- 
tions de toutes natures intéressant la dé- 
fense nationale. » 

Que veut dire exactement ce texte par 
rapport au $, D. KE. C. ? Comme organisme 
de défense nationale à la présidence du 
conseil, va-t-il assumer l'administration 
de cette maison ou celle-ci va-t-eLe res- 
ter flotlante, comme elle l'est depuis des 
années, ce qui n'a pas été, vous le sa- 
vez, sans de sérieux inconvénients, et re- 
cemment encore ? 

Le désir de la commission des finances 
est de savoir quel sera le statut définitif 
du $S. D. K, C., s'il restera à la présidence 
du conseil, incorporé à l'état-major de la 
défense nationale, on s’il rejoindra, un 
our, Je ministère des armées, <omims 
‘Assemblée l'a décidé hier en ce qui con-+ 
cerne le G. C. KR. 

M. le président, La parole est à M. Mon- 
teil. 

M. André-François Monteil, Monsieur le 
ministre, je suis très heureux de la ques- 
tion que vient de poser M. le rapporteur, 
car j'albais demander la même précisiolk 
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Parrgi les missions imparties à l'orga- 
nisme de travail mis à la disposition du 
président du conseil et qui s'appelle l’élat- 
major de la défense nationale, 1 y a cette 
haute et importante mission du renseigne- 

ent. 

concevons l'état-major de la dé- 
fense nationale comme un organisme ré. 
parti en plusieurs sections, chacune cor- 
respondant à une des tâches de défense 
nationale qui incombent au président du 
conseil, Nous désirons savoir, dans ces 
conditions, quelle va être la position du 
s. D. E. C. vis-à-vis de l’état-major de la 
défense nationale, 

Avant même que vous me répondiez, 
monsieur le ministre, je voudrais, d'ail- 
Jeurs, vous préciser que notre désir, que 
le mien tout au moins, est de voir Ze S. D. 
E. C. absorbé par l'état-major de la dé- 
fense nationale, et devenu une section de 
l'état-major de la défense nationale, sous 
la responsabilité du chef d'état-major de 
la défense nationale. 

1] serait intéressant que vous nous don- 
niez quelque précision, car vous Savez Ce 
qui se passe: le $. D. E. C. accumule les 
renseignements, mais ne les exploite pas, 
et l’orgauisme qui devrait normalement les 
exploiter ne les reçoit pas. | 

Aussi bien, nous entendrons avec plaisir 
les réflexions du Gouvernement sur ce 
point, 

M, le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


M, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. La réponse du Gouvernement sera 
conforme, dans l'ensemble, aux vues 
exprimées par M. Monteil. : 

Le S. D. E. C. est un organe qui centra- 
lise des renseignements et qui, ainsi que 
l’a dit notre collègue, n'a pas pour charge 
essentielle de les utiliser. 1 fournit des 
renseignements non séu'emént aux 
nisières militaires, mais aussi à d’autres 
départements ministériels, en particulier 
au ministère des affaires étrangères et au 
ministère de Ja France d'outre-mer, C'est 

ourquoi il a paru essentiel que le S. D. 
. C. soit rattaché à la présidence du con- 
seil. 

B est clair que l'état-major de la défense 
nationale doit pouvoir utiliser dans les 
meilleures conditions les renseignements 
recueillis et centralisés par le S. D. E, C, 
La section renseignements-informations de 
l'état-major de ja présidence du conseil 
sera en contact perinanent avec le S. D. 

IH y a done une double coordination: 
l’une provient de ce que le S. D. E. C. est 
rattaché À la présidence du conseil, l’autre 
de ce que ce service se trouve en liaison 
très étroite avec l'état-major de la défense 
nationale. 

M, Paul Anxionnaz, président de la com- 
mission de la défense nationale, Je de- 
mande la parole. 


M. le président, La paro!e est à M. le pré- 
sident de la commission de la défense na- 
tionale. 

M. le président de la commission de la 
défense nationaie, J'avoue à M. le minis- 
tre que je n’ai pas très bien saisi sa ré- 
onsé. commencé par dire qu'il était 
à peu près d'accord avec M. Monteil, mais 
la suite me parait en contradiction for- 
me:le avec ces prémisses, 

M. Monteil demande que le S. D. EF. C. 
devienne une section de l'état-major de 
la défense nationale et M. le ministre ré- 
pond très justement que le S. D. E. C. tra- 
Vaille non seulement pour les militaires, 
mais pour de nombreux départements ci- 


vils. Rattacher comme le demande M, Mon- 


| venir à nouveau, Mais 


teil, le S. D. E. C. à l'état-major de la dé- 
fense nationale, c’est mettre non seule- 
ment ‘es ministères militaires mais aussi 
lès autres départements ministériels qui 
ont besoin de renseignements dans l’obli- 
ques de passer par l'intermédiaire de 
“état-major de la défense nationale. 

Je demande à M. le ministre quelle est 
exactement, sur ce point très précis, la 
position du Gouvernement ? 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Je prends aote des observations 
extrêmement intéressantes qui ont été 
formulées par M, le président de la com- 
mission dela défense nationale et par 
M. Montei: 

Nos deux collègues désirent que le S. D. 
E. C. soit en contact permanent avec 
l'état-major de la défense nationale. 

M. Monteïl va même plus loin que le pré- 
sident de la commission de la défense na- 
tionale, puisqu'il désire que le $. D. E. C. 
soit véritablement intégré à Yétat-major 
de la défense nationale, qu'il en soit une 
section, 

Sur ce point, des thèses différentes ont 
été soutenues dans les commissions parle- 
mentaires et au sein même de cette As- 
semblée. L'évolution qui se produit à 
l'heure actuele fait que, de plus en plus, 
le S. D. E. C. deviendra effectivement un 
élément de l'état-major de la défense na- 
tionale. 

Ce qui a retardé jusqu’à présent cette 
évolution, c’est le fait que le S. D. E. €. 
fournit des renseignements à d’autres dé- 
partements minisiériels que les départe- 
ments mihtaires. 

On nous dit qu'il convient que les dé- 
partements civils recourent à l'intermé- 
diaire de l'état-major de la défense natio- 
nale, Encore une fois, je prends note de 
ces observations, dont le Gouvernement 
tiendra compte, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja commission de la défense 
nationale. 


M, le président de la commission de la 
défense nationaie, Je m'excuse d'inter- 
je suis méfiant 
quand j'entends parler de coordination. 
Lorsqu'une situation est complexe, on lui 
trouve une solution de coordination, qui 
n’est pour ainsi dire jamais une véritable 
solution. 

La question qui se pose n'est pas une 

uestion de coordination. Elle consiste à 

éfinir l’ordre hiérarchique et à savoir 
si le S, D, E, C. aura pour chef le prési- 
dent du,conseil ou le chef d'état-major 
général de la défense nationale. | 

J'admets volontiers qu'il y ait une coor- 
dination; il en faut et il y en aura une, 
mais je vous avoue qu'elle m'intéresse 
très peu. Ce qui m'intéresse bien davan- 
tage, c’est de savoir qui sera responsable, 
qui commandera et qui décidera. 

Je pose la question: qui répondra de 
la direction — et non pas de la coordi- 
nation — du service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage ? 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, I] est clair — et M. le prési- 
dent de la commission de la défense na- 
tionale le sait bien — que, jusqu'à pré- 
sent, le S, D. E. C. dépend directement 
de la présidence du conseil, 


M. le président. La parole est À M. Mon- 
teil, 


M. André-François Monteil, Je ne vou- 
drais pas prolonger cette discussion, en- 
Core Que Je sois convaincu qu'il s’agit 
d'une discussion essentielle, 


M. le rapporteur, Oui, essentieïle, 


M. André-François Monteil. La coordina 
tion entre différents services qui inttres- 
sent la haute politique de la nation, la 
coordination à l’échelon du président du 
conseil, est peut-être une fort bonne 
chose en théorie, mais c’est le meilleur 
moyen de ne rien coordonner du tout. 

On ne saurait, en effet, charger M. le 
président du conseil de toutes les res- 
ponsabilités, de toutes les surveillances., 
1 faudrait en ce cas que le chef du Gou- 
vernement fût un surhomme disposant 
d'un temps double de celui que peut uti- 
liser un génie ordinaire, 

Un système qui fonctionne sur de tels 
postulats n’est pas bon. 

Prenant franchement parti, je dis que 
le président du conseil a, à tous moments, 
besoin d'être informé, de posséder des 
renseignements venant de tous les pays 
du monde entier et qu'il est un peu vain, 
Jans ce domaine, de vouloir faire une 
coupure entre les choses militaires et leg 
affaires étrangères, 

Nous sommes jiei dans le domaine de 
ja stratégie, où il est extrèmement difficile 
de distinguer entre ce qui relève pro- 
prement de la défense nationale et ca 
qui est du ressort particu'ier des ailaires 
étrangères. 

Précisément, je ne voudrais pas que Yon 
considère l'état-major général de la défenca 
nationale comme un organisme miitaire, 
car c’est beaucoup plus nn organise ci- 
vil chargé de coordonner l’action des for- 
ces armées et celle des départements ci- 
vils, tel que ceux des transports, de l'éco- 
nomie du renseignement. 

Voilà pourquoi je dis que l'organe da 
travail du président du conseil, qui est 
l'état-major général de la défense matin 
nue, doit comprendre une section rensei- 
gnements, et qua le $. N. E. C. tel qu'il 
existe doit se fondre dans cette section 
renseignements de l'état-major de la dé- 
fense nationate, 

C'est le meilleur moyen d'avoir un chef 
responsable, le chef d'état-major général: 
c'est le seul moyen, aussi, d'assurer une 
coordination efficace et d'être certain qua 
l'exploitation du renseignement suivra im 
médiatement la iecherche du renseignée 
ment Jui-même, (Applaudissements au 
tre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le see 
crélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


M. le secrétsire d'Etat à la présid:rc2 du 
conseil, J'ai déjà répondu à M. Montei! que 
si, actuellement, le S. D. E. C. dépend di- 
rectement de la présidence du conseil, 
l'évolution qui s’est manifestée ces temps 
derniers tend au rattachement du S.D.E.C 
à l'état-major de la défense nationale. 

M. André-François Monteil. Nous nous re 
trouverons dans quelques mois. 

M. le secrétaire d'Etat à la présiderc? du 


conseil. Le Gouvernement, je le répète, 
tiendra le plus grand nombre des observa- 
üicns formulées par plusieurs membres de 


celte Assemblée. 
M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


1. le rapporteur. La commission 
les crédits proposés par le Gouvernement, 
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Je mets aux voix le chapitre 100 au 
chiffre de 64.525.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux voir avec ce 
chifire, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 101. — Adminis- 
ration centrale, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 16.352.000 francs, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Aux chapitres que je vais énu- 
mérer, le Gouvernement demande que la 
réduction proposée par la commission soit 
ramente aux chiffres suivants: 

Chapitre 101: 715.000 francs; 

Chapitre 102: 626.000 francs ; 

Chapitre 103: 103.000 francs ; 

Chapitre 106: 501.000 francs; 

Chapitre 107: 41.000 francs; 

Chapitre 400: 250.000 francs; 

Chapitre 401: 175.009 francs. 

Chapitres de personnel militaire: 

Chapitre 108: 631.000 francs, 

Chapitre 109: GGL.000 francs, 

Chapitre 310: 78.000 francs. 

Sur tous ces ehiffres, nous sommes en- 
tiérement d'accord avec la commission des 
finances, 

M. fe rapporteur. La commission accepte, 
eu eflet, ces proposilions. 

M. te président. J'appellerai donc ces di- 
vers chapitres avec les nouveaux chiffres 
résullant de cet accord, 

Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 101 

Je le mets aux voix avec le chiffre nou- 
de 16.507.000 francs, 

(Le chapitre A01, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 102, — Administration centrale. 
— ‘Traitements du personnel temporaire du 
cadre temporaire spécialisé, 14.422.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Administration centrale. 
— Indemuités, 2.495.000 francs, » — 
(Adopté.} 

« Uhap. 106, — Indemnités, de rési- 
dence, 11.797.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 107. — Supplément familial de 
traitement, 1.011.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108. — Personnel militaire. — 
Solde des officiers, 75.971.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 109, — Personnel militaire. — 


Solde des sous-officiers, 50.516.000 francs. » 
— (Adopté.\ 

« Chap. 110, — Indemnisation des agents 
licenciés dans les conditions prévues par 
la loi n° 47-1520 du 3 septembre 1947. » — 
(Mémoire.) 

M. ie président. Je donne lecture du cha- 
pitre 00: 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et traväux d'entretien. 


« Chap. 500. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 8.079.006 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je suis obligé une fois de plus d'aborder 
devant vous la question du scandale de 
l'occupation des immeubles par le S.D.E.C. 

Mais, cette fois, je veux rendre hommage 
à M. le président Schuman qui a eu le cou- 
rage de refuser le renouvellement de ja 
réquisition du groupe Maunoury-Suchet à 
partir du 30 juin, c'est-à-dire à partir de 
demain, Je tiens à l’en féliciter. 

Mais je voudrais être assuré que de- 
main, sous l'influence de certaines pres- 
sions qui ont été signalées, un renouvelle- 
ment de réquisition ne sera pas fait. Je 
voudra's que l'on donne à ce service 1e 
moyen de s'installer dans sa nouvelle ré- 
sidence, la caserne des Tourelles, 


Vous savez les avatars, un peu ridicules, 
du $S. D. E. C. 

IL a occupé en 1946 jusqu'à 130 immeu- 
bles à Paris, dans la Seine et en Seine-et- 
Oise. Cette occupation se trouve réduite 
aujourd'hui au groupe Suchet, 

On avait réservé à ce service la caserne 
Mortier, mais cette caserne ne Jui à pas plu 
— le quartier est excentrique et peut-être 
insuffisamment élégant — ctleS. D. E. C. 
a essayé d'en faire l'échange. 

Le président du Gouvernement provisoire 
de l'époque et son ministre de l’intérieur 
lai ont affecté le vieil hôpital Beaujon, 
sans savoir que cet établissement appar- 
tenait non pas à l'Etat, mais à la ville 
de Paris, qui ne s'est pas prêlée à cet 
Cchange. On est donc revenu à la caserne 
Morticr. 

Là, on a assisté à une comédie homéri- 
que. Le ministre des armées d'alors a dé- 
claré ne plus vouloir du $. D. E. C. dans 
celie caserne. Puis, il s’est entendu avec 
le ministre de l'éducation nationale pour 
que, pendant quelques jours, on héberge 
et nourrisse des éludiants dans ces bâti- 
ments, en proclamant qu'ils serviraient de 
refuge pour les étudiants, Les étudiants 
ont disparu, l'armée est demeurée dans 
les lieux. Le S.D.E.C. n'y ayant pas été 
installé, on lui affecte maintenant la ca- 
serne des Tourelles. 

Les Tourelles sont d'abord une ancienne 
prison de femmes, 

À ce propos, je voudrais, par parenthèse, 
ailirer, car c'est nécessaire, l'attention 
des pouvoirs publics sur le fait qu’une 
partie de cette prison a brûlé et que ce 
qui en reste est tellement rempli de ver- 
nine qu'on à dû attaquer les locaux avec 
des gaz de combat pour la détruire, 

IL est honteux que des prisons françaises 
se trouvent dans un pareil état et j'appelle 
en premier lieu l'attention du Gouverne- 
ment sur cette situation inadmissible. 
(Très bien! très Lien!) 

Mais nous avions voté des crédits s’éle- 
vant à 70 millions de francs pour l’instal- 
lation de l'hôpital Beaujon. Le ministère 
des finances se refuse, à l'heure actuelle, 
à verser ces crédits, et le S. D. E. C. de- 
mande 300 miliions de crédits pour s'ins- 
talier aux Toureiles. Nous demandons ins- 
lamment que ces demantes soient modé- 
1ées, mais que le ministère des finances 


donne l'argent nécessaire le plus rapide- 
ment posible, 

Ensuite, monsieur le ministre, nous 
vous demandons de faire acte d'autorité. 

IL y a deux services militaires qui occu- 
rent Ja caserne des Tourelles et ne veu- 
int pas la quitter. Tous deux ont des 
noms (bizarres, 

L'un s'appelle le C. R. A. P. et dépenài 
du ministère de l’air; il a une caserne à 
Versaiiles, qui est libre, mais il ne veut 
pas y être hébergé, 

L'autre service, qui a un nom à con- 
sonance japonaise, s'appelle l’O.C.A.D.0. 
Il est le dispensateur de tous les bien: 
de la terre, depuis la bicyclette d’enfant 
jusqu'aux mets succulents à fournir aux 
tabies personnelles des généraux. (Sou- 
rires.) 

De ce fait, il est tout puissant, Et il 
ne veut pas s’en aller. 

Voulez-vous, monsieur Île secrétaire 
d'Etat, demander au ministre des forces 
armées d’user enfin d'autorité pour que le 
S. D. E. C. aille occuper la caserne des 
Tourelles ? Ceia vaudra mieux que de le 
laisser dans les quartiers aristocratiques 
de Paris. 


M. le président, La parole est à M, le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 


| du conseil, M, le président du conseil et 


son secrétaire d'Etat sont extrêmement 
touchés de l'hommage que leur agrendu 
M. Maurice-Petsche. 

Je tiens à souligner que les installations 
immobilières du $S. D. E, C. ont été ré- 
duites de facon très importante puisque, 
après avoir occupé 136 immeubles en 1945, 
puis une trentaine au début de 196, elles 
n'occupent plus actuellement que neuf 
locaux. 

Le désir de la présidence du conseil est 
évidemment de concentrer encore ces ser. 
vices et d'évacuer d’autres locaux. 

Je ne citerai qu'un exemple: le S. D. 
E. C. évaeuera dans le délai d’un mois les 
immeubles situés 3 et 5 avenue du 
Maréchal-Maunoury. 

Un décret du 2 avril 1948 a prononcé 
l'affectation au S. D, E. C, de la caserne 
des Tourelles. 

M. le rapporteur vient de montrer de 
facon très pertinente les quelques difficul. 
tés qui s'opposent à une installation im- 
médiate et définitive du S. D. E. C. La ca- 
éerne des Toureiles, jusqwà présent, était 
occupée par trois services différents. 

IL y avait, d’une part, une prison de 
femmes, qui a été sinistrée et dont les lo= 
caux se trouvent, à l'heure actuelle, dans 
ua fort mauvais état. 11 faut aménager ces 
locaux. 

l'ar ailleurs, deux services différents oc 
cupent deux autres ailes des bâtiments: 
le C. R. A. P. d’un côté, et l’0. C. A. D. O. 
de l’autre. 

Le Gouvernement a l'intention de tenir 
ses engagements. 11 demande done que les 
services de l'O. C. A. D. O. et du C. R. A. P, 
évacuent la caserne des Tourclies dans le 
délai le pius bref. 

Un délai de deux mois semib'e nécessaire, 
La présidence du conseil a donc l'inten- 
tion de demander une location amiable 
des immeubles encore occupés par !e S. 
D. E. C., avenue du Maréchal-Maunoury, 
pour cette durée de deux mois. 

Ce n’est que dans l’hypothèse où un ac- 
cord amiable ne pourrait pas être conclu 
que le Gouvernement serait obligé de pro- 
poser la prorogation de réquisit'on pour 
une durée de soixante jours, jusqu’au 
septembre 1918. 

Je signaie aussi à M. le rapporteur spé- 
cial que le S. D. E. C. respecte la régle- 
mentation établie par le département des 
forces armées, pour le logement à Paris 
des sous-ofticiers. Les retenues de loge- 
ment imposées aux officiers sont, elles 
aussi, strictement appliquées par le S. D. 
E. C. Dans ces conditions, la réduction de 
un million de francs qui avait été prévue 
par la commission des finances ne doit 
pas être retenue. 

Le Gouvernement propose que l’écono- 
mie à réaiser sur le crédit du chapitre 
309 soit fixée à 2.180.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je réponds à M. le mi- 
nistre, en ce qui concerne la réquisition 
des immeubles Suchet et Maunoury, 
qu'étant représentant de l’Assemblée na- 
tionale devant la commission de contrôle 
immobiiier, et étant donné la réaction de 
cette Assemblée contre le scandale immo- 
bilier du S. D. E. C., je m'’oppose, m'esti- 
mant mandaté pour le faire, au renouveile- 
ment de ces réquisitions. 

D'autre part, je vous fais observer que si 
vous voulez poursuivre un accord amiable 
il faudra faire vite, car, à partir du 
{er juillet, vos CE étant tombées, 
vous n'aurez plus le droit d'en prendre une 
nouvelle. 

En troisième lieu, le Gouvernement doit 
régler le prob:ème des logements des offi- 
ciers et des sous-officiers, que nous ne 
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pouvons évidemment pas résoudre en ce 
qui concerne le $S. D. E. C., puisque ce 
problème concerne tous les personnels 
officiers et sous-officiers, Mais il est 
inadmissible que l’on vienne donner des 
comyéments de solde à des officiers et 
sous-officiers actuellement insuffisamment 
payés, sous forme de prestations-loge- 
ment. 

faut avoir courage de modifier 
solde et de libérer les chambres commis- 
sionnées dans les hôtels. Cette mesure ne 
serai pas sans portée. I y a, à l'heure 
actuelle, en France, 7.500 chambres com- 
uissionnées, et il faut que cette pratique 
cesse, 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du 


conseil. 


M. le secrétaire d’Etat à la présidence du 


conseil. Le Gouvernement s’est déjà dé- 
claré d’accord avec M, le rapporteur spé- 
cial de la commission des finances pour 
ne pas demander le maintien de la réqui- 
sition. JL désire obtenir une location 
amiable pour le seul délai de deux mois 
abso'ument nécessaire au transfert des 
services de A. D. Q. et du C.R. 
A. P, Il n’a, en aucune facon, l'intention 
de mainteni® une occupation des Jocaux 
devenus inutiles du boulevard Suchet et 
de l'avenue du maréchal Maunourv. 

En ce qui concerne les logements des 
sous officiers et les retenues de logement 
imposées aux officiers, je confirme égale- 
ment que le $S. D. E. C. applique la régle- 
mentation prévue par le département des 
forces armées. 

C'est done une question d'ordre général 
qui est posée par M. le rapporteur, et non 
ane question particulière au S. D. E. C. 


M. le président, Acceptez-vous le nou- 
veau chiffre proposé par le Gouvernement, 
monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. J’acceple, mais je de- 
mande que cette question de portée géné- 
rale soit tranchée, et plus spécialement 
ecile qui concerne le S. D. E. C. E., car 
M. le secrétaire d'Etat nous met dans une 
pesition ridicule en hébergeant des agents 
secrets dans des hôtels connus de tout le 
monde. (Sourires.) 


M. le secrétaire G’Etat à la présidence 
du conseil. Ces personnes que nous hé- 
bergeons ne sont pas des agents secrets, 


M. le rapporteur. Ce sont quand même 
des personnes dont vous avez le désir 
qu'on ne les connaisse pas. 

C'est ce que j'appelle des agents secrets. 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 306 au chif- 
fre nouveau de 9.899.000 francs. 

(Le chapitre 300, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adcpté.) 

« Chap. 301, — Services centraux, — 
Entretien et aménagement des locaux, 
2.200.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Administration centrale. 
— Fonctionnement des services administra- 
Üfs, 32.417.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 304. — Entretien 
et fonclionnement du matériel automobile, 
8.479.006 francs, » 

La parole est à M. le secrélaire d'Etal 
à la présidence du conseil, 

M. le secrétaire d’Eiat à la présidence 
du conseil. La décision de la commission 
instituée à la présidence du conseil pour 
l'application des décrets du 9 octobre 1947 
comporte seulement la suppression de dix 
voitures de tourisme et maintient à dix 
le nombre des véhicules utilitaires. 


| 


| 
| 
| 
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La commission des finances ayant en- 
teadu dégager l'incidence de cette déci- 
sion à compter du 1% juillet :948, l’éco- 
nomie s'élève seulement à 1.100.000 francs. 

J'ai l'impression que, sur ce point, il y 
a eu une erreur de chiffre entre M. le rap- 
porteur spécial de la commission des finan- 
ces et le Gouvernement. 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord 
ce point. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 204 ?.. 

Je Je mets aux voix avec le chiffre rou- 
veau de 8.775.000 francs, 

(Le chapitre 30%, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 305. — Frais de déplacements 
et de missions, 800.000 francs. 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 305. — Achat de 
matériel technique et radio, S millions de 
frnes, » 

La paroï'e est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidenca 
du conseil. Une réduction de 2.500.000 
francs a déjà été effectute sur le crédit 
ouvert pour l'exercice 1947, soit une di- 
minution de 22 p. 100, La nouvelle com 
pression de 1 million de francs décidée 
par la commission des finances ne per 
mettrait pas aux services de fonctionner 
däns des conditions satisfaisantes. 

Je ne demande pas le rétablissement 
du crédit de 9 millions de francs, mais je 
propose que la réduction opérée par la 
commission des finances soit limitée à 
©00.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. le 
porleur, 

M. le rapÿoïteur. La commission des 
finances accepte ce chiffre, mais désire 
présenter une observation. Si elle a opéré 
une réduction sur ce chapitre, c’est par:e 
que le matériel acheté par le S. D. E. C. 
et confié à ses agents disparaît un peu trop 
facilement, notamment les appareils pho- 
fog'aphiques qui restent dans les poches 
des agents chargés de les utiliser. 

D'autre part, on fait grand état des ate- 
liers de reproduction photographique. Or, 
nous avons eu entre les mains des repro- 
ductions photographiques d'articles qu 
Monde et du Life américain, qui coûtent 
fort cher, et nous avons pensé que des 
économies pouvaient être faites sur ce 
chapitre. 

M. le président, Ia parole est à M. le 
secrétaire d’Etat à la présidence du conseil. 

M. le sccrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. C’est justement parce que le 
Gouvernement considère que des écono- 
mies doivent être faites sur ce chapitre 
qu’il accepte volontiers une réduction de 
crédit de 200.000 francs. 

Le Gouvernement veillera par ailleurs à 
ce que tous les contrôles nécessaires soient 
assurés. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission accepte 
la demande du Gouvernement et propose, 
pour le chapitre 306, le chiffre de 8.500.000 
franes. 

M. fc président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 306 au nou- 
veau chiffre de 8.509.04k) francs, 

(Le chapitre 306, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté. 

M. le président. « Chap. 207. — Fonction- 
nement des éervices techniques, 8.600.009 
francs. 


» 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. La prévue pour le 
fonctionnement des services techniques, 
pendant l'exercice 1948, ne tient compte 
que dans une très faible mesure des va- 
riations de prix qui ont été constatées 
au début de l'année 1948. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
demande à la commission des finances de 
limiter à 409.000 francs, au lieu de 700.000 : 
francs, la réduction de crédit qu'elle pro- 
pose d'opérer sur ce chapitre. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. La coninis-ion 
est d'accord, et propose pour ce chapitre 
le chiffre de 8.900.060 francs, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 307, avee 
le chiffre nouveau de 8.990.000 francs. 

(Le chapitre 307, anis aux voir «rec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 509, — Partici- 
pation aux dépenses du centre natonal 
d'études des télécommunieations, » 

La commission propose de doter ce 
pitre d’un erédit de 8.500.090 francs, 

Personne ne demande la paro'e ?., 

Je mets aux voix le chapiire 309, au chif. 
fre de 8.500.009) francs. 

(Le chapitre ,309, suis 
adopté.) 

« Chap. 510, — Entretien du personnel 
miiilaire, S.682.000 francs. » — (Adopté.) 


has 


aux voir, CSê 


G° partie. — Charges sociales, 
« Chap. 400, — Allocations faniiuss, 
6.644.000 francs, » — {Adopie.) 
« Chap. 401, — sociales, mile 
lions 61.000 francs, » — (Adop'é. 
« Chap. 402, — Frestalions en espèces 
assurées par l'Etat au titre an réginc de 
séourité Mémoire.) 


2 
SOCIAIC, » 


Se partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. CO0, — Réparations civiles 
cidents du travail, 1.575.000 francs, » — 
(Adopté) 

« Chap. — Secours, 150.000 fran:s, 5 


— (Adopté.) 
« Chap. 602. — Dépenses des exercices 


clos. » — (Mémaire.) 


TITRE — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULIANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 7072, — Réquisilions 
bles et d'hôtels, 10.363.000 francs, 
(Adopté.) 

« Chap. 7073, — Réquisilions de materiel 
automobile, 450.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 70S. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

M. le président, Nous en avons terminé 
avee les crédits du budget des rvices 


de la défense nationale. 
Commissariat général du plan. 
M, le président. Nous arrivons aux crée 


dits du commissariat général du pl 
Je donne lecture du chapitre 100: 


Titre 17, — 
1° partie, — Personnel. 
« Chap. 100, — Rémunération di commis 
saire générai et du pe ei contractuel, 


21.438.000 francs. » 


ent 
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Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 100, au chif- 
fre de 21.438.000 francs. 

(Le, chapitre 100, mis 
adopté.) 

« Chap, 101. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 5.559.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102, — Indemnités et allocations 
diverses, 2.230.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap, 103, — Indemnités de résidence, 
4.521.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 104. — Supplément familial de 
traitement, 30.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 105 (nouveau). — Indemnisation 
des agents licenciés dans les conditions 
ærévues par la loi n° 47-1520 du 5 septeuu- 
bre 1917. » — (Mémoire.) 


aux voir, est 


partie. — Matériel, fonctionnement des 
services el travaux d'entretien, 
« Chap. 300. — 11.216.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 301. — Frais de déplacement et 
de missions, 2.200.009 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 302. — Dépenses 
d'information et de propagande, 7 millions 
de franes. 

La parole est à M. le rapporteur. 


Matériel, 


MR, le rapporteur, Je tiens à vous signaler, 
monsieur le ministre, que le commissariat 
général du plan s'est livré à cette con- 
currence déoyale que je vous ai indiquée 
hier à propos de Havas-Publicité. 

En effet, on a passé un contrat avec 
l'agence de Plas, 22, place Vendôme à 
Paris, moyennant un forfait mensuel de 
80.000 francs, contrat qui a duré six mois, 
sans qu'on ait demandé à l’agence aucun 
service en échange ; on l'avait prise comme 
conseil en matière de presse, de radio, de 
cinéma et d'affichage. 

IL semble que c'était là le rôle d'Havas- 
Publicité, société sur laquelle le contrôle 
de l'Elat s'exerce à concurrence de 
69 p. 100. Il est regrettable qu'on doive 
s'adresser à d’autres agences pour faire 
ce travail. 

M. le président. La parole est à M. Fer- 
nand Grenier. 


M. Fernand Grenier. Je voudrais deman- 
der à M. le secrétaire d'Etat pourquoi il 
n'a pas répondu à la question poste hier 
par un de nos collègues. 

Comment se fait-il que l'agence Havas 
ne prenne pas Ja publicilé de l'Etat? Elle 
est contrôlée par l'Etat, mais ceux qui 
se sont penchés un peu sur son fonction- 
nement ont noté des anomalies assez sin- 
suliéres, En particulier, des contrats de 
publicité proposés à l'agence ont don- 
nés à des sociétés privées. 

Cette gestion appelle un certain nembre 
de critiques, et nous nous étonnons que 
M. le secrétaire d'Eiat n'ait pas répondu 
à celles qui ont été apportées hier. 

Nous voudrions avoir quelques préci- 
sions eur le fonctionnement de l'agence 
Havas, et c'est là la raison de mon inter- 
vention. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Il peut être intéressant de discu- 
ter, à l'occasion du budget, de tout ce 
qui n'y figure pas, et je répondrai très 
volon'iers à la question posée par M. Gre- 
nier. 

M. Grenier demande pourquoi l'agence 
Havas n’a pas le monopole de la publicité 
de l'Etat. 

Le Gouvernement considère que l'Etat 
peut avoir une participation tres impor- 
tanie, c'est le cas pour Havas, dans un 


établissement quelconque, sans qu'il ait 
pour cela monopole, 

M. le rapporteur, 1! y à un texte. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. En fait, l'agence Havas a le bé- 
néfice des annonces publiées au Journal 
officiel. Je ne pense pas qu'il existe un 
tex'e qui oblige l'Etat à réserver intégra- 
lement sa publicité à un organisme dans 
lequel il a une participation. : 

Les observations faites par les membres 
de l’Assemblée à ce sujet ont été notées 
avec soin par le représentant du Gouvernc- 
ment qui, celle fois encore, s’efforcera 
d'en tenir compte. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 302, au 
chiffre de 7 millions de francs, 

(Le chapitre 302, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 303, — Travaux 
et enquètes confiés à des experts français 
el élrangers, 1.900.000 francs, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporicur. Je veux signaler deux 
petits abus qui, je l'espère, ne se renou- 
velleront plus, 

J'ai constaté qu'on avait confié au com- 
missariat du plan deux missions un peu 
spéciales. En premier lieu, un savant an- 
glais est venu à Paris, mesurer les 
répercussions srr les prix français de Ja 
loi française de la sécurité sociale. 

On l’a payé pour cela 15.000 francs, ce 
qui est assez peu important. 

Une autre mission, un peu anormale, a 
été confiée à un conseiller général d’un 
département de l'Est, président de la com- 
mission du plan de son conseil général, et 
qui à touché 525.000 francs pour faire un 
rapport. 

Nous avons d'habitude, comme conseil- 
lers généraux, de travailler gratuitement 
pour nos départements. 

M. le président, La parole est à M. ’e 
secrétaire d'Etat à IA présidence du 
conseil. 

M. le secrétaie d'Etat à la présidence 
du conseil. La personnalité anglaise à la- 
quelle fait allusion M. le rapporteur est un 
coliaborateur de sir Bevridge, qui a parti- 
cipé à l'établissement du plan Bevridge. N 
a paru intéressant au commissaire du plan 
de s'assurer les conseils et les avis de cette 
personnalité britannique, qui a une com- 
pétence toute particulière dans le domaine 
de la sécurité sociale, 

Je prends note, par ailleurs, de la remar- 
que formuiée par M, le rapporteur. Il faut 
cependant observer que le mandat de con- 
seiller géntral n'exclut pas des compé- 
tences perticulières, 

M. le rapporteur. Mais on n'a pas besoin 
d'être payé pour cela. 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 303, au 
chiffre de 1.900.000 francs. 
(Le chapitre 303, mis 

adopté.) 

« Chap. 30%. — Collaborations extérieu- 
res. — ravaux à forfait, 750.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 305, — Remboursement à l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et télé- 
phoues et à l'Iniprimerie nationale, 330.000 
francs. » — (Adoplé.) 


aux voix, est 


G® parlie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
768.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 350.000 
francs. » — (Adopté.) 


& partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Secours, 20.000 francs, 5 
— (Adopié.) 

« Chap. 601, — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


M, le président. Nous en avons terminé 
avec les crédits de la présidence du con- 
seil, 


Radiodiffusion française, 


M. le président. Nous arrivons aux cié. 
dits de la radiodiffusion française. 

La parole est à M. Clément Taillade, rap- 
porteur spécial. 

M. Clément Taillace, rapporteur, Mesda- 
mes, messieurs, le budget de la radiodif- 
fusion que j'ai l'honneur de rapporter 
devant vous présente un total de dépenses 
de 3.087.694.009 francs, contre 1.994.266.000 
francs pour 1947, soit une augmentation 
de 1.093.428.000 francs, somme qui Ccorres- 
pond en gros à l'augmentation des traile- 
ments et salaires, du prix du matériel et 
des charges diverses. 

Les frais de personnel entrent dans 
ce total pour 1.816.526.000 francs, soit 
58 p. 100, somme qui comprend les dépen- 
ses de pæsonnel proprement dites, des 
orchestres et des cachets. 

J'ai analysé dans mon rapport les diver- 
ces Inesures qui ont abouti à une réduc- 
tion de 137 unités, Aussi je me bornerai 
à préciser que votre commission des finan- 
ces a accepté toutes les propositions bud- 
gétaires sur le personnel, sauf la tansfor- 
mation de emplois d'agents contrac- 
tuc:s de 4 catégorie en 89 emplois de 
secrélaires, pensant que l'administration 
de la radiodiffusion doit s'attacher en pre- 
mier lieu à créer un corps de techniciens. 

Votre commission des finances vous pro- 
pose en outre une réduction de 1 million 
de francs au chapitre 103, relatif aux 
indemnités, Cette réduction est demandée 
pour marquer notre volonté formele de 
réduire au minimum les frais de mission, 
certaines d’entre elles pouvant être limi- 
tées sans affecter le bon fonctionnement 
des services. 

Les dépenses de matériel, fonctionne- 
ment des services et travaux d'entretien 
s'élèvent à 833.615.000 francs. 

Il sera peut-être intéressant pour l'As- 
csemb'ée de savoir qu'à ce jour le réseau 
de la radiodiflusion française comprend 
70 émetteurs, tant en ondes courtes qu'en 
ondes moyennes, totalisant une puissance 
de 1.700 kKilowatts,. 

D'autres émetteurs sont prêts à entrer 
en service à très brève échéance. D:x 
émetteurs fonctionnent en Afrique du 
Nord et huit dans les territoires d'outre- 

L'effort réalisé dans ce domaine a été 
considérable, Il a porté éga:ement sur 
l'installation de studios à Paris et en pro- 
vince. Des regroupements de services ont 
été opérés, ce qui a eu pour résuitat de 
libérer quelques immeub'es. Mais votre 
commission des finances estime que cet 
effort doit être poursuivi avec fermeté et 
méthode. Elle vous demande d'approuver 
uue réduction de crédit de 100.000 francs 
sur le chapitre 304, qui concerne les loyers 
et inderunités de réquisitions, réduction 
purement indicative puisque ce sont des 
frais qu’en dernière analyse il faudra bien 
payer, en vue d'obtenir du Gouvernement 
a promesse que cette question sera sérieu- 
sement étudiée et que des réductions de 
locaux seront opérées. 

I est juste toutefois de reconnaître que 
la réduction des locaux s’est accompagnée 
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d'un développement du rendement des ser- : 
'ices. 

“En plus de la chaîne nationale et de Ja 
chaine parisienne, 12 stations de province : 
Bordeaux, Lille, Limoges, Lyon, Clermont- 
Ferrand, Marseille, Nice, Nancy, Rennes, 
Strasbourg, Toulouse et Montpellier, sont 
chargées d’émissions autonomes régu- 
lières. 

Il est heureux d’avoir pu maintenir ces 
énussions comme l’a permis un vote du 
Parlement. Leur coût est de 25 p. 100 des 
dépenses totales. 

Il est regrettable que les heures d’émis- 
sion aient été réduites pour la télévision, 
ce qui ne peut qu’en retarder la vulgarisa- 
tion. 

Dans ce domaine, la France possède une 
supériorité certaine, qui fait honneur à nos 
techniciens. Aussi, il me plaît de saluer 
l'effort des chercheurs, qui travaillent 
dans des conditions souvent difficiles pour 
conserver l'avance de notre pays en ma- | 
tière de télévision, 

Les dépenses budgétaires sont couvertes 
par le produit de la taxe sur les postes ré- 
cepteurs, dont on allend, en cours d’exer- 
cice, un rendement de 3.750 millions de 
franes environ, J'ai souligné dans mon 
rapport qu’une réorganisation du service 
de ja taxe en avait largement amélioré la 
rentrée, 

Dans ce domaine, l'effort doit être pour- 
suivi pour la recherche de procedés nou- 
veaux de recouvrement de la taxe et de 
contrôle des postes. 

La comparaison des deux chiffres: dé 
penses, 3.0S7.694.000 francs, d’un côté; 
recettes, 3.750 millions de francs de l’an 
tre, fait ressortir un solde excédentaire de 
662.306.000 francs environ. 

De là à dire et à écrire comme on l’a fait. 
de divers côtés, que tout le produit de ls 
taxe n’était pas affecté aux dépenses de 
la radiodiffusion, il n'y à qu’un pas, qui a 
été franchi un peu trop vite. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Très bien! 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
mon devoir de ge: abae est de vous pré- 
senter un bilan d'ensemble, 

L'exercice 1945 s’est soldé par un déficit 
de 231 millions de francs: 884 millions de 
franes en recettes, 1.115 millions de francs 
en dépenses. Le déficit de 1946 a été ré- 
duit à 58 millions de francs: 1.591 mil- 
lions en recettes, 1.649 millions en dépen- 
ses. 

Quant À l'exercice 1947, a été bénéfi- 
ciaire de 45 millions de francs, c'est un 
fait assez rare pour mériter d’être cr | 
ligné : 2.570 millions de francs en recettes, 
2525 millions de francs en dépenses. | 

Voyons maintenant comment se présente 
le bilan de 1948, que l’oa peut d'ores et 
déjà dresser à 1 p. 109 près. 

la recettes : 3.740 millions de franes 
viron, produit de la taxe en France, plus 
40 millions, produit de la taxe dans l’Union 
franvaise, 

En dépenses: crédits prévus au budget: 
3.087 694.000 francs; augmentation prove- 
de la dévaluation: 40 mulliuns de 
francs environ, complément provisoire de 
traitements actuellement versé aux agents 
permanents et inscrit au budget des linan- 
ces : 245 millions de francs, provision pour 
transactions à intervenir avec les postes, 
télégraphes et téléphones sur frais d'en- 
caissement: 55 millions de francs; entin, 
18 millions de francs de dépenses pour ie- 
fonctionnement des postes des Antilles et 
émissions à destination de l'etranger, 200 | 
millions de francs de provision pour Île 
reclassement des fonctionnaires, soit un 
total de 3.645.694.000 franes, | 


Mon bilan fait apparaître un excédent 
de 145 millions environ, mais ce dispo- 
nible sera certainement absorbé par le 
collectif. 

Vous pouvez ainsi constater que tous les 
versements des usagers sont bien affectés 
aux divers services de la radiodiffusion 

Votre commission vous demande d'ap- 
prouver et de voter le budget qui vous est 
présenté, en formulant le souhait que ces 
crédits permettent l’amélioration de la 
qualité technique des émissions, qu’elles 
soient artistiques ou d’information, et que 
l’utilisation rationnelle des deux chaînes 
ut" onale et parisienne, ainsi que des di- 
vers émetteurs dont nous disposons et 
allons disposer, permette de toucher es 
intéressés et de satisfaire toutes les caté- 
gories d’auditeurs, tant dans la métro- 
que dans PUnion franraice, contri- 
uant de la sorte à faire rayonner large- 
ment le génie de la France dans le monie. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Nous passons à l'exa- 
men des chapitres. 
Je donne lecture du chapitre 1®: 


{re partie, — Dette publique. 


« Chap. 1%, — Service des bons et obli- 
gations et des avances du Trésor, 37 mil- 
lions 964.000 francs. » 

Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 

Je le mets aux voix, au chiffre de 37 mil- 
lions 964.000 francs. 

(Le chapitre 
adopté.) 

« Chap. 2, — Remboursement au budget 
annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones des charges du capital investi en 
travaux de premier établissement de radio- 
diffusion, » — (Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons au cha- 
pitre 100: 


mis aux vaixr, esl 


# partie, — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du personnel 
fonctionnaire de l’administration centrale 
et des services extérieurs régionaux, 
280.980.000 francs. » 

La parole est à M. Buron. 


. M. Robert Buron. Mesdames, messieurs, 
je m'efforcerai d’êlre bref. 

Mais on parle trop rarement, dans cette 
Assemb.ée, de la radiodiffusion pour que 
jo ne saisisse pas l’occasion qui m'est 
ournie de poser à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil un certain nom- 
bre de questions. 

Je suis persuadé qu'il sera trop heureux 
de profiter, lui aussi, de cette opportunté 
pour faire les que:ques mises au point qui 
sant attendues par l’Assembée, Ainsi, 
celte bfève discussion du budget de ;a 
rad'odiffusion permettra, grâce à que:ques 
précisions nécessaires, de dissiper certai- 
nes inquiétudes. L'Assemblée, ainsi rassu- 
rée sur de :a radiodiffus'on, 
pourra consacrer toute son activité à 
l’étude des autres problèmes, plus urgents 
sans doute, qui soliicitent son attention. 

Monsieur le ministre, depuis trois ans. 
un certain nombre de débats se sont enga- 
gés dans celte Assemb'ée sur .es prohè- 
mes de la rad'od:flusion., Li semble que 
:es questions qui ont été alors soulevces 
soient restées, la plupart du temps, sans 
réponse. 

En ce qui concerne le statut adminis- 
tratif même de la radio, la situation est 
la suivante, 

A:ternativement, un certain projet est 
déposé, tantôt au nom du Gouvernement, 
tantôt au nom d’un parli, puis il est retiré, 
puis on le voit revenir, C'est un projet 
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voyageur, (Sourires.) Je serais incapabie 
moi-même de dire aujourd’hui — mais la 
comm:ss:on compétente pourra sans doute 
me renseigner — s’il figure à son ordre 
du jour, s’il en a été retré, s’i a été 
repris enfin sur son initiative ou sur ce:le 
du Gouvernemant et, en défin:tive, s’il sera 
rapporté devant l’Assemblée, . 

Je n'ai, certes, pas l'intention de traiter 
à celte tribune, cet après-midi, e pro- 
b'ème du statut dans son ensembie, Je 
voudra's seu:ement connaître la pos ton 
du Gouvernement à son égard aujourd'hui. 

La radiodiffusion doit-elle gouver- 
nementa:e? Doit-ele être nationale? Do:t- 
faire appel à initiative privée ? 

Je ne sais pas quel'e est la pos'tion du 
Gouvernement à cet égard, el que ques- 
uns d’entre nous seraient heureux de :a 
connailre 

Si la question du statut est la « tarte à 
la crème » des discussions sur la rad:o- 
diffusion... 


M. Fernand Grenier, C'est une tarte à 
la crème qui en vaut la peine. 

M. Robert Buron, celle de ’autonornie 
financière lui est intimement liée. 

M. le rapporeur vient de déclarer que 
l’autonom'e finan’ière est mieux respec- 
tée qu'il n'y parait, car ie rapport est très 
étroit entre :es rentries de taxes et ,6s 
dépenses effectives de la raï'od'ffus'on. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
C'est qu’on appe.le l'autonomie compia- 
b'e. 

M. Robert Buron. Je crois, cependant, 
que la radiodiffusion, à défaut de pouvoir 
jouir des libertés accordées à un aûice, 
serait heureuse de bénéficer d’une auto- 
nomie qui ne soit pas simplement compta- 
ble. 
S'il est vrai que l’on puisse crgindre, 
comme l’a dit M. Taillade, que l'excédent 
des redevances soit absorbé très rapide- 
ment à l'occasion d'un prochain col'ectif, 
je regrette que le pessimisme de notre 
rapporteur ne sont pas tempéré de que que 
espoir, Qu'il me permette, à cet égaid, de 
lui reprocher de ne pas avoir recherché 
s’il n'y pas lieu d'attendre une aumen- 
tation des recettes. Ne peut-on penser par 
exemple, que les taxes qui seront ver:tes 
cette année, au titre de la possession d'un 
appareil récenteur, dépasseront les prévi- 
sions sages et modérées — j'en suis per- 
suadé — de ladmin stration des finances. 

Le problème est s’agit de sa- 
voir, que ce soit dans le cadre de l'office, 
comme le demandent un certain nombre 
d’entre nous, ou dans tout autre cadre, si 
la taxe sur les appareils récepteurs de ra- 
diodiffusion eon titue une simple recette 
fiscale, où un moyen de financer une ra- 
diodiffusion digne de ce pays. 

Sur ce point, une réponse serait néces- 
saire. (Applaudissements au centre.) 

Et si,les perspectives — comme le craint 
M. le rapporteur — sont moins onbmistes 
que je ne le souhaiterais, n'est-il pas pos 
cible de dégager d'autres ressources pour 
la radiodiffusion ? 

Il a été question, ii y a quelques mois, 
d’affecter à la radiodiffusion française des 
ressources de publicité, Notre radiodiffu- 
sion, si elle admettail ce principe ne serait 
pas la seule radio d’Etat dans ce cas. 

Cette idée paraît avoir été abandonnée, 
Disons, pourtant, qu’elle ne présentait au- 
cune difficu'té juridique, car aucun texte 
de loi, aucun cCécret, à l'heure actuelle, 
n'interdit à la radiodiffusion de faire ap- 
pel à la publicité, Cette situation de fait 
résulte simplement d'une lettre adressée 
de le ministre d'une époque honnie par 
OUS. 


| 

| 
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M. Max Brusset C'élait un grand minis- 
tre, ne l’oubliez pas! 

Si l'époque ne vous plaisait pas, elle 
comptait tout de même des hommes 
d'Etat. 

M. Robert Buron. Vous sernblez croire 
que je fais allusion à M. Gecrges Mandel... 

M. Max Brussel, C'est lui qui a sup- 
la pulilicité radiophonique et il a 
fuit, 


M. Robert Buron. Perrmettez-moi de vous 
dire que je fais allusion à 19%1 et qu’en 
1911 M. Georges Mandel n'était pas en mc- 
sure de man.fesler son opinion, Du resté, 
vous savez que je ne saurais formuler à 
€ctle tribune de critiques contre M. Mandel. 


M. Max Brusset, J'en prends acte, 


M. Robert Burn, Vous auriez dû deviner 
quel est l’homine d'Élat auquel je faisais 
äkusion et qui est l'auteur de la lettre 
cause. 

Voilà le danger, peut-être, de procéder 
par allusions (Sowrires.) Je parterai donc 
sans armbages, de façon que nul ne puisse 
6e mfprendre sur mes in‘entions. 

Le statut de la radiodiffusion de 1941, 
complété par l'acte dit loi de 1942, n'in- 
terdit en rien de faire appel à la publi- 
cité. Ce n'est qu'à la suite d'une lettre 
du muiuistère qu'il a été décidé 
qué Ja radio d'Etat n'en profilerait pas 
pour avoir recours à la publicité. 

Je demande donc à M. le ministre, si 
Ja radiodiffusion ne fait pas appel à Ja 
publicité pour des raisons techniques, 
pour des raisons financières, pour des rai- 
Sons d'opportuniié ou pour des raisons 
d'iromptabilité morale, Ce sont des 
quesliuns que se posent certains de nos 
colègues qui désireraieut obtenir une ré- 
ponse, 

J'ai parlé de « tarte À la crème », N’ou- 
blions pas, à cet égard, la maison de la 
zadio. 

Je constate avec tristesse que, pour la 
première fois depuis trois ans, il nest 
pe question de la maison de la radio 
ans un rapport budgétaire sur la radio- 
diffusion, 

Monsieur le rapporteur, auriez-vous pris 
la responsabilité d’enterrer cette question 
et devons-nous voir dans cette omission 
une prise de position définitive ou le désir 
d'écurter un débat qui — reconnaissons-le 
— LC serait pas prolongé outre mesure si 
M. sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil voulait bien nous donner, à 
ce p'opos, queïque éclaireissement, 

Je sais que les considérations géogra- 
phiques ne facilitent pas l'établissement 
de cette maison. Tout le monde est par- 
tisan de Ja maison de la radio, à condi- 
tion qu'elle ne soit pas sur sa circonscrip- 
tion, (Sourires.) Mais on doit pouvoir, sur 
ce p'nt, trouver un terrain d'entente, La 
m a été soulevée longuement l'an 
iernier et M. Rarmadier nous avait donné 
queques assurances. J'espère que les don- 
nées de ce pe n'ont pas été modi- 
fices et que le Gouvernement se préocaupe 
vraiment de rassembler dans une maison 
commune l'ensemble des services de la 
radio, opération qui permettra à la radio 
francaise d'être véritablement une. 

J'ai soulevé, l'an deruier, à cette tri- 
bune, une question que l'on a résolue 
dans une certaine mesure par de relatives 
économies. Il s'agit des émissions fran- 
Caises destinées à l'étranger, Je parle de 
« reulives économies », parce que, por- 
tant sur le personnel, elles ne se sont 
pas traduites par une réduction de crédits 
Wu l'augmentation de toules choses. 


Chaque année, on apporte à cette tri- 
bune ja preuve que telle émission n’atteint 
pas le pays auquel elle est destinée. Des 
efforts ont été faits, mais l'on pourrait en- 
core citer des cas queïque peu délicats 
d'émissions destinées au Moyen Orient. Je 
me ferai comprendre d'un mot si je dis que 
certains pays qui éprouvent des sympathies 
pour la ligue arabe recevaient des émis- 
sions qui ne leur étaient pas destinées, 
alors qu’en revanche, d'autres pays pou- 
vaient capter des émissions réservées, en 
principe, aux populations de langue arabe. 
S'il n'y a qu’une pensée française, elle 
s'exprime parfois avec des nuances. (Sou- 
Tires.) 

A quoi sert, dans ces conditions, de dif- 
fuser un journal pour l'étranger si les 
nuances de celle pensée sont portées par 
les ondes à de fausses adresses ? 

Si nous dressions le bilan des résultats 
de l'émission du journal vers l’étranrer de- 
puis quatre ans, nous serions, j'en ai peur, 
amenés à parler de faillite, bien que ce 
terme dépasse, quelque peu peut-être, ma 
pensée. Chaque année, nous avons l'espoir 
que nous réussirons, mais consultez, mon- 
s'eur le ministre, tous Jes représentants de 
la France à l'étranger, écoutez les Fran- 
Cais d'au delà les mers: ils Vous diront que 
les millions dépensés depuis quatre ans 
pour Ja propagande française à la radio 
h'ont pas servi la cause que l'on préten- 
dait défendre, 

EL y a là un problème qu'il faudra bien, 
un jour, traiter au fond, ï 

Il est, certes, nécessaire que la pensée 
française soit connue à l'étranger, mais les 
émissions doivent, au sens matériel du 
terme, atteindre leur but et je crains que 
l'on ne s'occupe beaucoup plus, je l’ai déjà 
dit, de l'émission que de la réception. 

Si l'on veut diffuser une thèse, il ne 
suflit pas d'émettre, il faut que l'émis- 
sion soit reçue. Pensons un peu plus à la 
réception qu’à l'émission. 

Enfin, je voudrais reprendre ce qne M. le 
rapporteur spécial a dit de la télévision. 

C'est, pour notre pays, un grand pro- 
blème. Je posais, ce malin, à cette même 
tribune, cette question: un grand pass 
peut-il se passer d'un cinéma national ? La 
France est-elle un assez grand pays pour 
disposer d'un moyen d'expression Cinéma- 
tographique digne d'elle ? 

Ce soir, je pose la même question en ce 
qui concerne la télévision ? 

Dans ce domaine, comme pour le cinéma 
il y à cinquante ans, la France — nous 
pouvons le dire — est le pays le mieux 
placé du monde. Elle doit donc créer une 
télévision digne de ce nom. (Applaudissc- 
ments au centre.) 

Les problèmes évoqués par M. le rappor- 
teur se posent alors dans leur entier: dis- 
posons-nous, aujourd'hui, des ressources 
financières nécessaires à la réalisation d'un 
programme d'équipement pour la télévi- 
sion ? 

L'eflort à accomplir est considérabie, 
dans la phase actuelle. Nos chercheurs 
ont trouvé, Hi s'agit de savoir si l’on peut 

asser du laboratoire à la réalisation, à 
‘application. Cela nécessite, certes, des 
raoyens importants, Mais je crois que nous 
cevons faire l’effort indispénsable. 

Tou.efois, monsieur le ministre, si les 
crédits que l'on nous de de voter 
sont, à l'évidence, insuffisants pour assu- 
rer, comme nous le voudrions, le déve- 
loppement de la télévision, pensez-vous, 
cotume M. le rapporteur spécia., que l'on 
pourra trouver d'autres ressources ? 

Il n'apparaît très naturel que vous re- 
cherchiez tous les moyens de développer la 
télévision. 11 est normal que la télévision, 

ui en est à la période de jeunesse et de 


ynamisme, jouisse d’un minimum de li- 


berté et de souplesse, indispensable à tout 
organisme nouveau, (Applaudissements au 
centre et à droite.) Il est indispensable, 
-en tout cas, que l'effort maximum soit fait, 
à l'heure où nous sommes, sur le plan 
économique industriel et commercial, 
comme sur le plan technique et artistique, 

L'exploitation de la tlévision doit ser. 
vir en fait, avant tout, les fabricants de 
postes récepicurs Ge téévision. C'est l'in- 
dustrie française, le commerce francais 
de la télévision qui en bénéficient, J'ai 
dit, et je le répète, qu'il est normal que 
l'Etat fasse appel à cette industrie et À 
ee commerce et les associe à la mise en 
œuvre d'un programme de télévision di- 
gne de ce nom. 

Quoi qu'il en soit, que l'Elat considère 
qu'il peut faire lui-même l'effort néces- 
sare en fournissant les moyens indispen- 
sables, ou qu'il fasse appel à l’industrie 
intéressée, il est un point sur lequel je 
voudrais attirer votre attention: que l’équi- 
pement soit réalisé par une société d’éca- 
mixte, comme suggéré M. le 
rapporteur, où que l'Etat soit disposé à 
conserver la gestion des programmes 
d'équipement de la télévision française, 
dans l'un ou l’autre cas, il faut accorder, 
soit aux services d'Etat, soit à la société 
d'économie mixte, le maximum de sou- 
plesse et d'autonomie. 

A l'heure actuelle, monsieur le ministre, 
la télévision est sous le contrôle de trois 
directions. Cela mme paraît tout à fait inad- 
missible. 

J'ai connu une époque où, à la radia- 
diffusion française, on voulait encourager 
ja télévision, Pour la mettre en bonne pos- 
ture, on lui avait fait une place à part. 
Elle dépendait directement du directeur 
général de la radiodiffusion. Le respon- 
sable de la télévision était directement 
responsable devant le directeur de la radio- 
diffusion française des efforts qu'il faisait 
pour développer la téévision, Je crois sa- 
voir, aujourd'hui, que, reprenant un sys- 
tème qui, dans certaines administrations, 
donne de bons résultats mais qui, dans 
un domaine aussi neuf, risque d'en donner 
de mauvais, on a soutuis la télévision au 
système habituel de la dilution des res- 
ponsabilités, 

La gestion du personnel dépend des ser- 
vices administratifs de la radio, les pro- 

rammes du service des programmes et 
es installations techniques des services 
techniques. Ce système n'est pas raison- 
nable. 

Les programmes de télévision n’ont rien 
à voir avec les programmes de la radio- 
diffusion. Je voudrais que l’on comprenne 

ien cette différence, C’est méconnaître 
ce qui est le propre de la télévision que 
de penser qu’elle a pour rôle seulement 
de diffuser queques programmes de varié- 
tés qui n'ont pas trouvé leur place sur 
les antennes de la radiodiffusion 
. La télévision doit être un mode d'expres- 
sion artistique en même temps qu’un vé- 
hicule de diffusion, 

Pensez télévision et ne vous contentez 
pas de laisser penser télévision à ceux qui, 
avec le maximum de talent, peut-être, 
pensent radiodiffusion et, précisément 
parce qu’ils sont «radiodiffusion », ne peu- 
vent imaginer et réaliser un programme 
de télévision. 

En ce qui concerne la recherche techni- 
que, le problème est entièrement différent. 

ne sont pas les mêmes connaissances 
qui entrent en jeu. 


Spécialisez vos techniciens de la télévi- 
sion, Faites vos programmes de la télé- 
vision et ne la laissez pas, cette malheu- 
reuse, comme un serpent coupé en mor- 
ceaux, tenter, en vain, de rattacher ses 
multiples tronçons, 
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_ Vous rendez ainsi un mauvais service à 
la télévision, qui est un tout et + ne 
saurait se résumer en la projection de pro- 
grammes sur des écrans installés au demi. 
cile des heureux possesseurs de récep- 
teurs 1 

Le plus intérèt de la télévision, ce 
n'est pas mettre à la portée de chacun 
de petites images analogues à eciles des 
« Pathé-Baby ». La télévision à de nom- 
breuses autres utilisitions possibles. Elle 
s'apparente beaucoup plus au éinéma qu'à 
la radiodiflusion telle qu'en la conçoit au- 
jourd'hui. 

Vous assisterez un jour, dans de grandes 
salles et sur de grands écrans, à la projer- 
tion des événements au momcnt même où 
ils se dérouleront, 

Dans l’industrie du cinéma, une révolu- 
tion peut être réalisée par Femploi de la 
télécaméra pour prises de vues, 

En ce qui concerne lumière et les 
travaux en studio, des économies considé- 
rables peuvent être réalisées, mais pour 


que tout cela puisse fonctionner, il faut ; 


que la télévision soit elle-méme ; il ne faut 
gas qu'elte soit soumise à une tutelle ad- 
uinistrative trop étroite. 

Je le répète, 11 faut laisser à la télévi 
sion, à défaut de l'indépendance au sein 
d'une société d'économie mixte, à laquelle 
l'Etat apporterait tous les moyens qu'il à 
déjà réunis, le maximum d'autonomie. 

Ce n'est pas critiquer kh radiodiffusion 
que de déclarer qu'eile a peut-être montré 
our sa petite sœmr, Ja télévision, une 
rop grande sollicitude. On a connu des 
grandes sœurs qui aimaient leurs petites 
sœurs et les serraient dans leurs bras ten- 
drement, au risque, parfois, de les éiouffer. 

Je voudrais, ponr terminer, poser à M. le 
ministre une dernière question relative à 
la radiodiffusion et à laquelle M. le rappor- 
teur à fait allusion. El s'agit de Ja titulari- 
sations des agents contractuels. 

La commission des finances, nous a-t-il 
dit, a repoussé à Funanimité la demande 
qui a été présentée par lettre rectificative. 

Monsieur le ministre, j'ai l'impression 
que la commission des finances ne vous à 
pas compris. 

Je me permets, du haut de cette tribune, 
d'attirer son attention sur des problèmes 


qui ont été soulevés ici à plusieurs reprt 
ses, Nous avons dit et redit que les con- 


tractuels de Ia radiodiffusion ne sont nulle- 
ment comparables aux contractuels des 
autres administrations. s'agit de fonc- 
tionnaires que l’on garde en qualité üe 


contractuels, parce que le projet de statut | 


de la radiodiffusion, qui doit aboutir à 
la création d'un ofike, n'est pas encore 
déposé, 

Ces contractuels demeurent contractuels 
et ne penvent pas être titularisés, de 


crainte qu'une fois titularisés, ils ne pren- 


nent une voie différente de celle qu'on 
leur destine dans la radiodiffusion. Pour 
eux, à l'heure actuelle, le problème est 
particulièrement grave. 

En effet, un effort a été réalisé am béné- 
fice de Ja radio par Fadministration des 
fiuances: on a relevé les indemnités des 
agents de la radiodiffusion, parallèlement 
à celles des agents des postes, télégraphes 
et téléphones, mais seulement en faveur 
de ceux qui sont titulaires et assimiles, 
par H-même, aux agents des postes, télé- 
graphes et téléphones, 

Les autres, ceux qui sont restés contrac-. 
tuels en attendant le statut qui décidera 
du sort de la radiodiffusion, ne bénéficient 

s de ces indemnités. Ainsi, à travail égal, 

, rémunération est différente. 

C'est pourquoi, l'an dernier déjà, le Gou- 
vernement avait demandé un certain nom 
bre de titularisations qui ont été refusées, 


‘au cours d'une discussion peut-être un 
peu confuse. 

Aujourd'hui, je demande, avant mêm: 
toute diseussion que l’on reconsidère, avec 
réeision, le problème que pose la situa- 
ion des agents de la radiodiffusion. Pui:- 


que le ministère des finances Jui-même 

en avait pe 0 l'intérêt et avait de- 

mandé la titularisation, d’une rt, de 

89 agents et, d'autre part, de 165 autres, 

je demande qu'il soit suivi par l’Assem- 
ce sur ce point, 

J'en oi terminé, mesdames, messieurs. 
Je ne pense pas que l’on puisse résoudre 
aujourd'hui les grands proh'èmes qui se 
pasent pour la radio. Je le répète, j'ai 
voulu siunpiement, en y mettant peut-être 
une passion trop vive et en me livrant à 
de trop nombreuses explications techni- 

ues en ce qui concerne la télévision, at- 
tirer l'attention de nos collègues sur la 
nécessité de faire le point. 

It appartient, maintenant, à M. le secré- 
laire d'Etat à la présidence du conseil de 
nous apporter tous renseignements utiles 
à ce sujet. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole cst à M. Mau- 
rice SChürsann, . 

Maurice Schumann. Mes chers collé- 
gues, mon ami M Buron disait à l'instant 
même que le problème de la réception 
était au moins aussi important que celui 
de l’émission. Je suis parfaitement d’ac- 
cord avec lui. 

Mais j'estime aussi que } quantité à Ja 
réception dépend dans une certaine me- 
sure de la qualité à l'émission. 

C’est précisément de cette qualité à 
l'émission que- je voudrais parler en atti- 
rant l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sur le sort des 
au‘eurs et des compositeurs de Ja radio. 

Les auleurs et les compositeurs de la 
radio ne sont ni salariés ni fonctionnaires. 
Par conséquent, ils n’ont pas bénéficié des 
rajustements de salaires, non plus qne du 
reclassement, 

lis n’ont obtenu — et encore, À grand” 
veine -- qu'un rajustement de leur for- 
bit proportionnellement à l’angmentation 
de la taxe. 

En revanche — c'est ce qui me sembla 
grave du point de vue de la qualité — lw 
! montant des crédits, d’ailleurs dérisoires, 
attribués à l'ensemble des auteurs et com- 
positeurs au titre de commandes d’iné- 
dits, finira par êlre inférieur, en 1%8, à 
ce qu'il était en 1947. 

Je m'explique. En 1918, les auteurs et 
compositeurs recevront en principe 2,60 
. pour 100 du rmontant des reccttes de Ja 
taxe, au tre des droits d'exécution — je 
me réfcre au chapitre 308 du budget. 
Mais. en fait, ils recevront moins de 
2 p. 100 sur es recettes réelles, les calculs 
étant effectués sur Je montant des taxes 
acquitites par ics propriétaires de postes 
déelarés à la tin d'octobre 1947. 

Par ailleurs — ct ce seul fait explique 

ue Hi qualité artistique de la radiodiffu- 
sion française ne puisse pas être pleine- 
ment satisfaisante — ies crédits alloués aux 
auteurs et compositeurs au titre des com- 
mandes « d'inédits » — il s’agit du eha- 
pitre 108 du budget — ressortiront pour 
* #98 à moins de 0,29 p. 100. Je dis bien 
0,20 10, 

Nul n'ignore, monsieur le ministre, que 
ce sont les émissions originales, les émis- 
sions écrites spécialement pour la radio, 
les émissions vivantes en un mot, qui doi- 
vent conférer à une radio son intérêt, sa 
22. et son prestige, On ne fait pas plus 

e la bonne radio avec des disques qu'on 
ne fait du bon cinéma avec des rétrospec- 
tives du film muet, 


Les auteurs estiment — je crois qu'ils 
ont raison — qu'il est temps que Ja profes- 
sion d'auteur radiophonique origina}, pro- 
fession absolument particulière et spéci- 
fique, dont la création est due aux pro- 
grès d’une forme d'expression artistique 
nouvelle en p'eine évolution, soit enfin re- 
connue, organisée et rémunérée. 

Je crois savoir, monsieur le ministre, 
qu'à deux reprises différentes, vous avez 
reçu les dirigeants du syndicat national 
des auteurs et compositeurs qui vous ont 
demandé qu'un erédit s’élevant à 3 p. 100 
des recettes de la taxe, soit inserit au 
chapitre 108, au titre des commandes 
« d'inédits », ce qui représente une ué- 
pense de 112 millions, d’après mes ca!eu:s. 

Je crois savoir que vous avez donné acte 
à vos inierlocuteurs que si eetle somme 
pouvait assurer à la radiodiffusion fran- 
caise la qualité — qui devrait en consti- 
iner la règle — il vous semb'ait invraisem- 
Llable qu’on ne püt pas la trouver. Jo 
constate, hélas, qu'on ne l'a pas trouvée. 

Le fait est, d'autre part, que les pius- 
values de la radiodiffusion, sur lesquelles 
les auteurs radtiophoniques ont atliré votre 
attention à diverses reprises, notamment 
par la voie de la presse, n'ont pas été af- 
fectées, comme eiles auraient dû Fêlre, 
d'abord aux auteurs et aux compositeurs. 

IL est de notoriété pubique que les 
groupements d'auteurs ont parlé, À un mo- 
ment donné, de retirer leur répertoire à la 
radiodiffusion, ee qui vous obligerait peut- 
être à réquisitionner leurs œuvres. C'est 
une extrémité à laquelle ni vous ni aucun 
autre ministre ne se résoudrait aisément. 

Ce qui est certain — je vous en parie en 
connaissance de cause — c'est qu'il y à 
une solidarité professionnelle totale entre, 
d'une part, les auteurs et les compositenrs 
radiophoniques et, d'autre part, ceux dont 
dépend le fonctionnement, technique et 
matériel, de La radio. 

Les auteurs et les compositeurs radio- 
phoniques sont les derniers à vouloir 
donner à leurs desiderata, pour justes 
qu'ils soient, la forme brutale d'un ulti- 
atum. Mais le simple bon sens, la justice 
et l'intérêt de In radiodiffusion exigent 
qu'on ne les fasse pas attendre plus 
longtemps. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Gre- 
nier. 

M. Fernand Grenier. On à fait beoncoup 
de reproches à la radiodiffusion nationale, 
dont un grand nombre sont absolument 
justifiés, 

H en est ainsi, par exemple, quant à ln 
partialité de ses informations, 

IL ne fait pas l'ombre d'un doute que 
lorsque se sont produits des condits 
SOCIAUX, eomme ceux de novembre et 
décembre dernier, Ia radio a été absolu- 
ment jirdigne, passant sous silence les 
communiqués des comités de grève dans 
les usines où l1 grève était votée à une 
écrasante majorité et montant, par contre, 
en épingle, à chaque émission, = cas où, 
dans de petits ateliers au de petites usines, 
la grève n'était pas votée par la majorité, 

Pendant toute cette période, la radio à 
été utilisée contre la classe ouvrière fran- 
çaise qui réclamait son droit à la vie. 
Personne, ici, ne peut nier la partialité 
révoltante dont à Fit preuve Ia radio à 
cette époque. 

D'autre part, nous constatons de plus 
en plus une orientation culturelle unique. 

n considère, par exemple, comme dan- 
gereuse pour Ja sécurité nationale l’émms- 
sion de « Chants et chœurs soviétiques », 
cependant réclamée par des dizainés de 
milliers d'auditeurs, étant donné sa qua- 
lité. On à supprimé cette émission. On ne 
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peut pius entendre « Plaine, ma plaine » 
pi aucun chant du foiklore russe. Tout 
cela a été supprimé par décision du Gou 
ve nemeiit. 

Par ailleurs, il est cependant des Fran 
ea;s qui ne dési-ent plus entendre du jazz 
plus u’une heure par jour, 


M. Maurice Sohumann. En parlant d’une 
houre par jour, Vous êiCs généreux, 

M. le sesréiaire d'Eiat à la présidence 
du consoil, Ce n'est déjà pas tual. 

M. Fernand Grenier. 11 vous suffira de 
calculer le nombre d'heures de jazz de 
voire radio et Le nombre d'heures consa- 
crées au folklore des pays de l'Europe de 
l'Est pour vous rendre compie de la diffé 
rence de traitement, 


M. Jacques Vendroux. Vous demandez :e 
rélablissement des chœurs YOUgos'aves ? 
M. Fernand Grenier. C'est une diver- 
sion.., 


M. Virgile Barei. Ces diversions sont 
réservées d'ordinaire à M, Claudius-Petit 
qui nous lit des textes ofticiels du comité 
central du parti bolchevik } 


M. Robert Bichet. C'est une allusion à 
un événement Gopt toute Ja presse parle, 


1. Fernand Grenier. En tout cas, le fait 
est que des audileuws réclament celle 
émission. Vous pouvez interroger, mon- 
sieur le ministre, le direc'eur de la radio 
qui se trouve derrière vous, au bane 
des commissaires du Gouvernement, 1] ne 
pourra hier que le courrier relatif à cette 
émission « chants et chœurs soviétiques » 
était extrèmement important. 

Des milliers d'audileurs, de toutes opi- 
nions. simplement amateurs de musique 
et voulant entendre les airs folkloriques 
de tous les pays, se sont étonnés de cette 
décision absolument stupide et qui ne 
graudit pas le ministre qui l’a prise. 

Mais je veux élargir le problème. I est 
évident qu'un grand nombre des maux, 
pour ne pas dire tous, dont souftre Ja 
radiodiffusion, seraicnt guéris si cle se 
présen'ait comme une personne majeure 
normalement constituée. 

Quatre ans après la libération, la radio- 
diffusion francaise vit toujours sans statut. 
Elle est soumise aux décisions d'improvisa- 
tion, tour à tour maison de commerce qui 
vend des programmes radiophoniques, 
imurésirio, Chaire éducative, journal offi- 
ciel du Gouvernement, administration 
centre de travaux et de recherches. 

En dépit de ces visages multiples, ancun 
texte ne précise dans quelle légahté Ja 


radiodiffusion française peut vivre et 
croitre. 
Pourquoi eslimons-nous nécessaire Ja 


création rapide d'un office de la radiodiffu- 
sion nationale ? 

Nous estimons qu'il importe de donner à 
la France une radio digne de la culture 
française. Dans le temps où cette culture 
française se trouve chassée de l'écran et 
de nos librairies, nous devons la défendre, 
dans son dernier refuge, sur les antennes 
de Ja radio. 

Or, nous savons que ceux-là mêmes qui 
colonisent la presse française poursuivent 
inlassablement leurs tentatives de coloni- 
sation des antennes de Ja radio, Ils le peu- 
vent, à la faveur de la situation incohé- 
rente de cette dernière, 

C'est ainsi que, dans l'un des vingt-deux 
immeubles disséminés aux quatre coins de 
Paris, où la radio, tant bien que mal, par- 
vient à loger ses services, le propriétaire 
d'un bhoste privé a pu expulser la radio- 
diffusion de tout un étage, de deux studios 
et d'une partie de la salle technique deve- 


nue commune à Ja radiodiffusion et au 
gérant du poste parisien, poste privé. 

Un o:fice de la radiodiffusion française 
définira une fois pour toutes le statut de 
la radio, mettant celle-ci à l'abri de toutes 
les manœuvres partisanes, voire antinatio- 
nales, 

Il n'est plus possible de tolérer qu'un 
organisine aussi important que la radio, 
avant charge. de présenter à l'étranger le 
visage de la France et d'y apporter Ja 
présence française, soit ballotté de minis- 
tère en ministère, obligé d'improviser ou 
d'acheter au rabais parce qu'une bureau- 
cralie ridicule et un manque de crédits 
inadmissible empêchent tel reporter de 
partir pour Rome ou pour Prague dans les 
vingt-quatre heures, ou telle céièbre troupe 
de théâtre de se produire devant nos 
micros. 

La réalisation de l'office permettra d'af- 
fecter les recettes aux dépenses jusqu’à 
concurrence des crédits ouverts. office 
permettra à la radio de prendre l'attitude 
uormale d'un producteur honnête soucieux 
de voir croire sa Cientèle et toujours 
animé par le souci de faire de bonnes af- 
faires. 

ar ailleurs, la radio se trouvera ne plus 
être un organisme de pure propagande 
d'un Gouvernement ou d'un parti, mais 
le moyen d'éducation et d’information mis 
à la disposition de Ja nation tout entière, 

Quand le Gouvernement éprouvera le 
besoin de l'utiliser, il devra, en tout cas, 
l'annoncer: chaque auditeur comprendra 
alors que les déclarations ou informations 
en question émanent du Gouvernement. 

Ainsi, on en aura fini avec cette vérita- 
ble escroquerie d'un journa: radiophoni- 
que national qui est, cependant, inspiré 
ou censuré dans chacune de ses émissions 
par des hommes envoyés par la présidence 
du conseil. Lorsque vous entendez des in- 
formations à la radiodiffusion nationale, ce 
ne sont pas les informations de la radiodif- 
fusion nationale, ce sont celles qui plai- 
sent à M. Abelin ou à M. le président du 
conseil. 

Avec un office, de tels abus ne se pro- 
duiraient plus. 

C'est pourquoi le groupe communiste 
demande que la radiodiffusion française 
soit dotée, le plus rapidement possible, de 
son office. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Rivet. 


M. Paul Rivet. Mesdames, messieurs, de- 
puis bientôt deux ans que je préside le 
conseil supérieur de la radiodiffusion, j'ai 
reçu beaucoup de lettres que je me suis 
amusé à classer. ; 

J'ai obtenu ainsi un certain nombre de 
lots à peu près équivalents. Un de ces lots, 
émanant d'un certain parti, me dit que 
la radio est communiste. 


M. Fernand Grenier. Oh! sûrement pas! 


M. Paul Rivet. ..un autre, émanant d’un 
autre parti, dit qu’elle est socialiste. D’au- 
tres auditeurs, enfin, m'accusent d'avoir 
fait une radio M. P. ou même KR. P.F, 


Le fait que ces doléances viennent de 
tous les coins de l'horizon politique de la 
France me rassure et me permet de penser 
qu'en vérité, la radio a essayé, dans de 
mauvaises conditions, d’être ce qu’elle doit 
être bientôt, c’est-à-dire impartiale et in- 
dépendante. 

Je considère que la radio est le journal 
pour tout :: monde et qu'elle n'a pas le 
droit de cacher ou d'atténuer l'expression 
de la pensée française, de quelque côté de 
l'horizon politique qu'elle vienne, 


Mme Germaine Peyroles, Très bien! 


M. Paul Rivet, C'est précisément le but 
du statut de la radiodiffusion française que 
j'ai élaboré, d'abord en m'inspirant d'ua 
premier texte rédigé par le gouvernement 
de M. Léon Blum, ensuite en l'améliorant, 
en l’adaptant chaque jour davantage, avec 
mes collègues du conseil supérieur et du 
conseil central de la radiodiflusion. 

d'espérais que M. le secrétaire d'Etat À 
la présidence du conseil aurait bien vouiu 
transformer ce texte en un projet gouver- 
nemental. Je le Jui ai remis et, voyant 
que ce projet ne sortait pas, je me suis 

écidé à le reprendre à mon compte, en 
compagnie de mes collègues M. Defterre 
et M. Gazier, Dans quelques jours, vous le 
recevrez sous Ja forme d'une proposition 
de doi dont Je texte est actuellement à 
l'impression. 

Je considère, en eflet, qu'il est abs0ly- 
ment indispensable et urgent de donner 
à la radiodiffusion française les moyens 
de vivre dans l'indépendance, et j'ajouts 
dans l'impartialité absolue. (Aprlaudisse- 
ments.) 

J'ai cherché, l'an dernier, À donner à la 
radiodiflusion les moyens qui Jui man- 
quaient, €t j'ai fait voter une loi, qui 
n'est pas une loi populaire, je le sais bien, 
puisque j'ai fait porter le montant de la 
taxe de 500 à 720 francs. Je le croyais 
indispensable et je ne Je regretle pas. 
J'aurais voulu compléter les ressources de 
la radiodiffusion en lui donnant également 
la possibilité d'avoir recours à la publicité, 

M. Robert Bichet. C'est moias bien] 


M. Paul Rivet. Je ne peux pas avoir 
l'approbation de tout le monde, monsieur 
Bichet. Je le regrette d'ailleurs. J'avais 
demandé l'autorisation pour la radiodiffu- 
sion de recourir à la publicité, en l'entou- 
rant d’une série de garanties de tenue et 
de réserve qui me paraissaient pouvoir }1 
faire accepter par tout le monde, même 
par vous, monsieur Bichet, 


Ce projet est tombé à l’eau. Je le re- 
grette, car je suis convaincu qu'au lieu 
de nuire à la publicité de la presse, Ja 
publicité par la radio, qui est ce que 
j'appelle une publicité de prestige, auraït 
au contraire entraîné de grandes maisons 
industrielles et commerciales, à faire dans 
tous les journaux, après avoir assuré cette 
publicite de prestige, une publicité d'offres 
réelles, 

Ainsi, on aurait probablement évité que 
les maisons commerciales de France ne 
fassent cette publigité à l'étranger, dans 
des postes voisins. C'est de l'argent qui 
échappe à la France, J'aurais aimé que cet 
argent entrât dans une caisse francaise et 
profitât à une institution française, 


M. Buron «a parlé de Ja Maison de la 
radio, C’est un problème auquel je suis 
attelé depuis deux ans. Je me suis heurté 
aux inêmes difticultés que celles que 
j'avais rencontrées pour la publicité. Les 
terrains somt achetés, La radio était dé- 
cidée à demander au Gouvernement Jes 
moyens de commencer par étapes succes- 
sives, suivant un plan bien établi à 
l'avance, cette maison de la radio qui est 
indispensable, 

En effet, la France est actuellement le 
seul PE au monde qui n'ait pas de mai- 
son de Ja radio, Paris, la seule capitale qui 
en soit dépourvue. 

Des oppositions se sont manifestées, ve- 
nant de collègues qui me sont très chers. 
Jusqu'à maintenant, la maison de la radio 
reste à l’état de projet. Il en sera ainsi jus- 
qu'au jour où le Gouvernement voudra 
bien se saisir de la question et nous don- 
ner enfin Jes moyens d'aller de l’ivant. 


Je passe à un autre sujet, 
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Mesdames, messieurs, Vous savez qu'en 
France fonctionnent trois réseaux d’émis- 
sions: Paris-Inter, la chaîne parisicine el 
ja chaine nationale, Malheureusement, 
leur état d'installation était tel, il v a en- 
core un an, 4 les deux réseaux ies plus 
importants, la chaîne parisienne el Ja 
chaine pationale, ne se recouvraient pas 
entièrement. 

Il en résultait que sur chacun d'eux 
nous devions donner de tout, de la musi- 
que légère et de la musique strieuse, des 
fantaisies et des discours plus académi- 
ques, sans d’ailleurs parvenir à satisfaire 
ublic, car certains audi- 
teurs préfèrent la musique sérieuse, d'au- 
tres la musique légère. 

Les deux réseaux ne se recouvrant pas, 
il était impossible jusqu'à présent de les 
spécialiser, Je suis heureux de vous an- 
noncer que, grâce à un admirable 
de réorganisation et de regroupement de 
nos posies d'émission, à partir du 1 sep- 
tembre prochain, il aura en France 
deux chaines spécialisées, que nous n'a 
p’llerons plus la chaine parisienne el h 
chaine nationale, mais la chaine A et la 
chaine B. 

Les auditeurs de tous les coins de 
Ja France, sauf ceux des vallées des 
Alpes qui restent inaccessibles pour des 
raisons techniques que tout le monde con- 
naît, pourront, suivant leur humeur, 
p'endre la chaine A qui diffusera des 
émissions légères et gaies ou prendre Ja 
chaîne B qui donnera des émissions pius 
sérieuses, 

Voilà un grand progrès qui vous montre 
à quel point les techniciens de la radio- 
diffusion ont le souci de satisfaire l'api- 
nion publique, en particulier de répon- 
dre aux désirs des auditeurs. 

J'espère que ce progrès sera blen ac- 
cucilli et je suis heureux de vous annon- 
cer celte réforme pour le 1% septembre an 
plus tard. (Applaudissements à gauche el 
au centre.) 

On a beaucoup eritiqué nos program- 
mes. Nous recevons coustamment «es let- 
tres d'auditeurs qui, tournant au hasard 
le bouton de leur appareil, se plaignent 
de ne pas recevoir toujours exactement ce 
qu'ils désirent ou ce qui correspond à leur 
humeur du moment. Ils en concluent que 
la radiodiffusion française ne diffuse que 
des programmes stupides et sans intérèt. 

Or, nous avons un excellent réa:tif: les 
demandes de programmes qui nous vien- 
nent de l’étranger. En l’espace de trois 
ans, elles sont passées de une à trente- 
deux. A moins d'admettre que l'étranger 
manque absolument de goût, il serait 
quand même extraordinaire qu'il nous de- 
mande et nous achète nos productions 
dans une proportion aussi élevée et qui, 
je le sais, augmente tous les jours, si 
Ce Qu étaient aussi mauvaises qu'on 
e dit. 

N'est-ce pas là une consécration qui va- 
lait la peine de vous être signalée ? Nous 
avons trop l'habitude en France de beau- 
coup nous criliquer nous-mêmes. J'ai sou- 
vent dit que le Français avait l’orgueil de 
ses défauts et la pudeur de ses vertus. 
Nous ne nous rendons pas compte que 
l'excès même de notre esprit critique ris- 

e parfois de nous nuire dans l'opinion 
internationale. (Très bien! très bien!) 

Pour terminer, je vais vous dire quel- 
ques mots de la télévision, qui pose un 
problème qui m'angoisse beaucoup. 


M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Rivet ? 
M. Paul Rivet. Volontiers. 


M, Jean Cayeux. Vous avez fait allusion 
tout à l’heure à la maison de la radio. Je 
pensais que vous alliez y revenir, 


Je voudrais attirer l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, sûr conditions 
dép'orables dans lesquelles le personnel 
de la radio se voit contraint de tra- 
vailler. 

I convient de signaler d'abord l’éparpil- 
lement des studios. Ce problème ne 
pourra, ioutefois, pas être résolu tant que 
n'aura pas réalisée cette maison ce 
la radio à laquelie vous vous êtes person- 
neilément voué, monsieur le professeur 
Rivet. A cet égard, nous rendons tous 
hommage à lelort que vous déployez 
depuis longtemps déjà, avec un souci d’ef- 
ficacité réel, 

Il faut signaler bnsuite l'état d'incommo- 
dité, d'inconfort et mème de manque 
d'hygiène de certains studios, spécialc- 
ment en été, où les appareils électriques, 
dans le déiail desquels 11 est inutile d’en- 
trer, créent une témptrature surchauffe. 
Certains autres sont, jour et nuit, éclairés 
à la lumière éleetrique et ne disposent 
mème pas d'un ventilateur. 

Les personnes qui y travaillent le font 
donc dans des conditions absolument la- 
mentables, À 

En attendant que la maison de la radio 
puisse èlre édifiée — ce qui demandera, 
hélas ! de longs délais — des mesures pro- 
visoires pourraient être prises pour aména- 
ger ces studios. Il Serait possible, notam- 
ment, d'améliorer au moins les installa- 
tions d'aération, 

Je suis certain que M. le secrétaire 
d'Etat, qui a eu déjà l’occasion de visiter 
ces services — je ne peux que l’encoura- 
ger à renouveler ses pérégrinations, il 
pourra ainsi juger par lui-même — vou- 
dra demander et faire voter les crédits né- 
cessaires et d'avance je l'en remercie. 


M. Paul Rivet, Je vous remercie mon- 
sieur Cayeux du supplément d'information 
que vous avez apporté à l’appui de la thèse 
que je développe en faveur de la radiodif- 
fusion et de son personnel, 

Je voudrais maintenant, mes chers col- 
lègues, vous dire quelques mots de la télé- 
vision. Elle pese un problème d'une im- 
portance réellement capitale au point de 
vue national. 

Nos constructeurs, nos chercheurs ont 
réussi à mettre au point des appareils qui 
sont, techniquement, en avance de deux 
ans environ sur les appareils étrangers, 

Je vais essayer de vous expliquer en 
quoi consiste la télévision, 

Vous avez tous regardé des images de 
simili-gravure et remarqué qu'elles sont 
constituées par un piqueté de petits points. 
Plus ces “points sont rapprochés et fins, et 
plus l’image est netle. C'est ce qui ex- 
plique que dans nos journaux, où l’on em- 
ploie des points gros et espacés, les images 
sont toujours moins claires que dans les 
éditions de luxe, sur papier couché, par 
exemple. 

Il en est de même pour la télévision. Seu- 
lement, au lieu de compter par points, on 
compte par lignes. Plus il y a de lignes, 
c'est-à-dire plus la définition — pour em- 
ployer le langage technique — est élevée, 
plus l’image est belle et plus elle a de 

rofondeur, et présente un véritable relief 
les lointains. 

Il se trouve qu'’alors que l'étranger en 
est encore à une définition qui varie entre 
459 et 520, nos constructeurs sont arrivés 
à construire des appareils où la définition 
atteint 850 et même 1.000. 

Mes chers collègues, j'aimerais que vous 
profitiez, un jour, de quelque répit, pour 
visiter notre centre de télévision de la rue 
Cognacq-Jay. Vous y serez accueillis à 
bras ouverts et l’on vous montrera, juxla- 
posées, une image avec la définition 450 et 


la même image avec la définition 850 ou 
1.000. Vous vous rendrez compte alors de 
la supériorité technique des appareils dont 
nous dispasons. 

Mais là n’est pas le probième, car lors- 
qu'on a découvert un appareil, encore 
faut-il le construire en série. Or, nous n’en 
avans pas encare les moyens. 

Si le Gouvernement ne prend pas le pro- 
b'ème en main, c'est-à-dire si, dans un 
avenir très proche, il ne nous accorde pas 
les crédits nécessaires pour mettre en mar- 
che l'industria!isation de brancha 
d'activité où nous sommes, pour Île mo- 
ment, les maitres et les devanciers, qu'arri- 
vera-t-il? Nos constructeurs vendront 
leurs brevets à l'étranger et, dans quatre 
ou cinq ans, vous rachèterez très cher ce 
qui sera sorti de France et que nous n’au- 
rons pas su utiliser chez nous. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Max Brussel, Ce ne Sera pas la pre- 
mière fois. 

M. Pau! Rivet, Le ministère des finances 
objecte que la télévision et la fabrication 
des appareils et récepteurs de télévision à 
définilion élevée constituent une industrie 
de luxe. 

Je considère que c'est peut-être, en ce 
moment, une des industries susceptibles 
d'offrir à la France les possibilités les plus 
grandes de se procurer des devises étran- 
gères, 

IL ne s'agit pas seulement, en effet, 
d'installer la télévision en France. D'autre 
pays attendent les résultats, sur le plan 
industriel, de notre activité dans ce do- 
maine et ils connaissent déjà les résultats 
de nos expériences de laboratoire. 

Leurs représentants sont venus rue Co- 
gnacq-Jay et ils n’attendent que le mo- 
ment où nous produirons pour adopter nos 
appareils et, par conséquent, nous les 
acheter, 

C'est ainsi que la Belgique, les Pavs-Ras, 
les pays scandinaves, la Suisse et l'Egypte 
sont prêts à devenir nos clients. Peut-on, 
dans ces conditions, soutenir que la télé- 
vision soit vraiment une industrie de 
luxe ? 

Monsieur le secrétaire d'Etat à la prési 
dence du conseil, il serait d’un intérêt 
capital — je vous l'ai déjà demandé — 
d'étudier rapidement, avec M. le ministre 
des finances, les moyens d’industrialiser 
irès rapidement la télévision, sans quoi 
l'avance que nous possédons ne pourra 
que s’apenuiser de jour en jour, et finir 
par être réduite à zéro. 

Mesdames, messieurs, je tenais À vous 
apporter le témoignage d'un homme qui 
connait bien les problèmes de la radiodif- 
fusion, qui a été amené à s’en occuper 
par devoir et a continué à le faire par 
affection, en raison de l'estime profonde 
qu'il a acquise au cours de contacts fré- 
quents avec le haut personnel, avec le per- 
sonnel tout court de la radiodiffusion 

Du haut de cette tribune, je tenais 4 
dire à ceux qui critiquent la radiodiffusion 
française, qu'elle ne mérite pas ces cri- 
tiques, étant donné les conditions épou- 
vantables dans lesquelles elle fonctionne. 

Il faut remédier à ceite situation: j'at- 
tends de vous, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que vous fassiez, dans un jour 
prochain, le geste nécessaire. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


7” le président, La parole est à M. Brus- 
set, 


M. Max Brusset, J'avais déposé, il y à 
queiques semaines, une demande d’inter- 
Pellalion sur le caractère partisan de la 
radio. Je n'ai pas eu, hélas! la possibilité 
de la développer. Tranquillisez-vous, ce- 
pendant, monsieur le secrétaire d'Etat, je 
ne profiterai pas de la discussion de ce 


| | 
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budzet pour le faire; nous y reviendrons 
uni autre jour. 

Tout à l'heure, M. Grenier s'est plaint du 
manque d'objectivité de la radio. Je suis 
ohig: de constater à mon tour qu’en 
muainies occasions le journal parlé man- 
quait totalement d'objectivité. 

Je mentionnerai, pour mémoire, les in- 
sultes lamentables dont un certain Sartre 
a accahié le libératour de la France, le gé- 
néral de Gaule, au mois d'octobre dernier, 
dar une émission dont nous avons tous 
entendu parler. 

De semblables incidents ne daivent plus 
ge reproduire. Le journal parlé de la radio- 
diffusion française doit être objectif et non 
pas tendancienx. 

Je sais bien, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que depuis que vous avez été 
Chargé de l'information, un certain effort 
a été réalisé et que la éiluation est moins 
grave qu'elle ne l'était l'été dernier, Mais 
il reste encore énormément à faire et je 
regrette d'avoir à constater, à la lecture de 
nombreuses lettres d'auditeurs, que les 
Français écoutent de moins en moins la 
radiodiffusion nationale. 

Contrairement à ce que disait à la com- 
mission M. le pfofesseur Rivet, je ne pense 
pas que le nombre des auditeurs francais 
augmente. 1] ne fait que diminuer, hélas, 
car la qualité et la variété des émissions 
laissent trop à désirer, 

Aussi faut-il que, le plus tôt possihle, 
vienne en discussion le statut de la radia- 
fusion que nous réclamons, grâce à quoi 
nous pourrons alor refaire une radio di- 
gne de notre pays. Nous en avons délibéré 

6jà à la commission, Nous avons examiné 
notamment la proposilion du professeur 
Rivet en ce qui concerne la publicité à la 
radiodiffusion d'Etat, 

Il convient de noter, à ce propos, que 
c'est la fédération de la presse française 
qui s'est opposée le pius vigoureusement 
à l'iatrusion de Ia publicité à la radio 
d'Etat. La presse traverse, en effet, une 
crise très grave, qui ne lui permet pas de 
se laisser encore du supplément 
de vie que lui apporte la publicité. 

out à l'heure, M. Buron faisait allusion 
au ministre qui avait interdit la publicité 
à la radio d'Etat, Il sait, je pense, que 
cest mon patron et ami Georges Mandel 

ui, en 1934, a pris cette décision, à la 
emande de nombreux auditeurs qui, 
payant des taxes, veulent avoir une radio 
sans publicité, Seule la radio prigée vivait 
de ceia. 

Jd'aperçois derrière le banc du Gouverne- 
ment M. le directeur de la radiodiffusion : 
il était un des fidèles et bons collabora- 
teurs du ministre à cette époque et il con- 
mait mieux que personne les raisons pro- 
fondes qui l'ont amené à interdire la pu- 
blicité sur les antennes d'Etat. 

Eh! bien, ce qui était vrai en 1934 est 
encore vrai en 19!8. 


M. Charles Desjardins. Très bien! 


M, Max Brusset. Je suis heureux que la 
commission ait suivi notre ami M, Bichet 
qui a combattu Le projet du professeur Ri- 
vet et a empêché une intrusion qui n’au- 
rait pu avoir d'autre résultat que de dé- 
goûter un peu plus l'auditeur, que, d'au- 
tre part, on pénalise fortement par les 
augiuentations de taxes. 


Qui, il faut trouver des reccttes, C’est 
ane question de vie ou de mort pour la 
radio, Mais voilà, pour que la radio vive 


il faut de l'auiviilé, certes, mais aussi de 
l'imagination. 
Augmenter perpétuellement les taxes, 
faire payer l'auditeur, ne constitue certai- 
nement pas la formule la meilleure. Un 


point. Il appartient au ministre et à son 
entourage, comme à nous-même, d'étudier 
ce problème et nous ne manquerons pas, 
pour notre part, de nous efforcer de pro- 
poser des formules nouveiles adaptées aux 
temps nouveaux. 

La propagande française à l'étranger par 
les ondes pose un problème particulière- 
ment délicat à résoudre. De tous côtés on 
se plaint ps cette propagande est mal 
faite, qu'elle ne porte pas, que souvent 
même elle nuit aux intérêts françajs. 

Par centaines, je pourrais apporter à 
l’Assemblée des citations dans ce sens: 
émissions vers l'Amérique, émissions vers 
l'Europe centrale, émissions vers la Scan- 


dinavie, comme elles sont nombreuses, 
ces émissions dirigées vers l'étranger, 


dans lesquelles, loin de défendre les inté- 
rêts de la France, on commet souvent 
d'énormes erreurs, où, au lieu de défen- 
dre le prestige français à l'étranger, nous 
nous combattons nous-mêmes et où les 
crédits destinés à la propagande de Ja 
France à l'étranger servent à la propa- 
gande antifrancaise! J'ai un dossier com- 
plet à ce sujet. Hélas! il augmente quoti- 


diennement. Nous le lirons un autre jour. 
Car mon interpellation viendra bien un 
jour prochain. 

J'ai également le souvenir que c’est man 
ministre et patron Georges Mandel qui, le 
premier, avec des difficultés éno"mes, a 
réalisé le premier studio d'émission de 
télévision. 

Nous pouvons être fiers de nos techni- 
ciens et de la supériorité de la technique 
française en cette matière. Mais là aussi 
se posent des questions d'imagination et 
d'autorité. 

On ne peut notamment laisser persister 
la coexistence de trois directions. 

On ne peut non plus laisser sans y por- 
ter remède diffuser des émissions télévi- 
sées de si mauvaise qualité. 

Je suis, personnellement, très at‘entive- 
ment les émissions de télévision. J'ai noté 
au moins cinq ou six pannes la semaine 
dernière. IL certain que trop souvent, 
hélas, les amateurs qui veulent capter les 
émissions télévisées se trouvent en pré- 
sence, non pas des belles images dont par- 
lait M. Rivet, mais devant un « brouilli- 
brouilla » au milieu es ve il est impos- 
sible de rien distinguer. Le poste émetteur 
de la Tour Eiffel a besoin d'une mise au 
point urgente. 

Si des crédits sont nécessaires, il faut 
en donner au ministre, 

Pratiquement, on pourrait s’en procurer 
en réalisant des économies dans certains 
budzets, 

Ce faisant on servira bien mieux Îles 

intérêts français qu'en créant des postes 
de propagandistes à l'étranger et qui dé- 
pensent des millions. 
Prenez ces millions, donnez-les aux tech- 
niciens francais, faites une bonne téiévi- 
sion et une bonne radio françaises et vous 
aurez, par ce moyen, un excellent instru- 
ment de pre propre à accroitre le 
prestige français à l'intérieur et à l'exté- 
rieur. 

D'autre part, il faudrait ne pas se mo- 


quer des usagers des postes de télevision. 
Il conviendrait d'éviter les ra car s’il 
a des interruptions tous les huit jours, 
Le intéressés finiront par ne plus acheter 
de postes récepteurs et une industrie im- 
one ? celle des postes récepteurs, som- 
rera rapidement. 11 y a déjà presque 
crise. 
Peut-être faudrait-il envisager d'organi- 
ser les émissions d'une façon plus prati- 
que et faire en sorte que l’ouvrier, le Fran- 
çais moyen, puisse profiter à ses moments 
de loisir du poste qu'il a souvent acheté 


syslème de financement doit être mis au 


avec beaucoup de difficultés, Il s’agit en 


général de petits techniciens, de passion. 
nés qui ont quelquefois construit eux. 
mêmes leur appareil. 

Faites donc le samedi et le dimanche 
des émissions nombreuses et assez lon. 

ues. Ce sont là des jours utiles durant 
esquels ceux qui travaillent et qui n'ont 

ue des loisirs iimités peuvent profiter des 
missions de télévision. 

H n'y a actuellement, le dimanche, 
qu'une émission à cinq heures, mais au- 
cune à midi ou le soir. Les émissions sont 
donc mal organisées. 

Si c'est une question d'insuffisance de 
crédits qui s'oppose à la réalisation de ce 

rogramnme, il y a un moyen de résoudre 
A prob'ème de l'intérieur même de vos 
directions trop nombreuses. Vous n'avez 
qu'à confier la direction de la télévision 
française à une seule personne. Comme le 
disait il y a un instant M. Buron, on peut 
cussi trouver une formule plus iutet- 
ligente que celle qui est employée en ce 
moment, 

Si la radiodiffusion elle-même s'est déve. 
loppée dans une telle proportion en France 
très rapidement, c'est en grande partie 
grâce à ;'initiative privée, à laquelle il faut 
rendre hommage. C’est souvent, non pas 
dans le cadre d'un Etat sommeiliant mais 
grâce à l'effort de gens compétents, dyna- 
miques et intelligents que l’on a déve. 
loppé la technique française, M, le direc- 
teur général de la radiodiffusion à qui je 
rends ici personnellement hommage, car 
je le connais bien, sait mieux que per- 
sonne ce que l’on peut faire dans le do- 
tuaine de la télévision française, puisqu'il 
y a coilaboré utilement dans des moments 
particuiièrement critiques pour notre pays 
pendant l'occupation allemande. 

Il faut pour la télévision mettre au point 
une nouvelle formule où l'imtiative puisse 
enfin, sans carcan, faire sortir cette belle 
industrie française de la lente mort qui la 
guette. Il faut agir, construire, aller en 
avant, en un mot il faut créer quelque 
chose de neuf de toute urgence. 

Vous parliez tout à l'heure de Maison 
de la radio. On en parle depuis dix ans. 
Vingt-cinq projets ont été conçus à ce su- 
jet. On a trouvé quatorze terrains où elle 
pourrait être édifiée; mais jamais on n'a 
été capsble de se mettre d'accord sur un 
seul prajet. 

Mettez-vous donc d'accord sur un projet; 
achetez un terrain et créez une mystique 
de la radiodiffusion francaise. Voilà ce 
qu'il faut faire. Si vous êtes décidé à agir, 
vous trouverez les crédits nécessaires pour 
édifier la Maison de la radio. Car, c’est une 
honte pour notre pays que de n'avoir pas 
cncore sa Maison de la radio depuis dix 
ans qu'on en parle. 

La France a le devoir d'intéresser le pu- 
blic à la radiodiffusion. Pour y parvenir 
il faut un ministre dynamique qui prenne 
des initiatives. Pour avoir une Maison de 
la radio, il faut faire passer un courant 
d'enthousiasme dans ce pays. 

M. Joan Cayeux, Un courant électrique! 
(lires.) 

M. Max Brusset. car la radio, nous l'ai- 
mous tous et la Maison de la radio, nous 
l'aurons si nous la voulons. (Applaudisse- 
ments & droite.) 


M. le président, La parole est à M. Si- 
grist. 


M. Joseph Sigrist. Mes chers collègues, 
les brèves observations que je me permets 
de présenter sont de deux ordres. 

La première a un caractère technique et 
ne concerne que la province d'Alsace. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le minis- 
tre, qu’une grande partie de notre popu- 
lation ne comprend que très difficilemenÿ 
le français, 
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Néanmoins, ces braves gens seraient dé- 
gireux de suivre les émissions de la radio- 
diffusion en langue française, afin de se 
erfectionner dans cette langue. Mais. je 
dois dire avec franchise que le speaker, 
où pour mieux dire Mme la speakerine, 
dan. le feu de l'exercice de sa profession, 
ärle avec une rapidité tele qu'il est pres- 
que impossible, pour nos au iteurs, de la 
livre. 
pourrait-elle pas parler plus lente-. 


9 
1 est très délicat, évidemment, vis-à-vis 
des auditeurs des autres départements, de 
résenter une telle requête; néanmoins, 
e me permets de vous la soumeltre très 
re, -ctueusement, (Applaudissements.) 

Ma deuxième observation a un caractère 
moral. Monsieur le ministre, je vous de- 
marderai, en ce qui concerne les émis- 
sions destinées à nos jeunes, de veiller à 
ce que ces éluissions gardent strictement 
kur caractère éducatif, et qu'elles ne 
« déraillent » pas du point de vue moral. 
(4plaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Jouve. | 


1. Géraud Jouve. L'Ascemb'ée permet-! 
tra, sans doute, à l'ancien directeur de 
radio-Brazzaviie d'appe.er l'atteniion du 
Gouvernemeut sur un poste qui attend son: 
affeciation et que nous voudrions voir, 
jeu suis sûr, devenir le grand. poste afri- 
Cain de la France. 

Durant la guerre, le poste de radio-Braz- 
gaville à parié de la resistance fransaiec, 
IL jut une des rares voix indépendantes 
de ia France libre. 

Aujourd'hui, ce poste re peut plus pré- 
tendre assumer ce même rôle. IL n'est! 
plus question de renseigner la France de- 
puis Brazzaville sur les événements mon- 
diaux. 

Par contre, :e poste de radio-BrazzaviEe, 
l'un des plus puissants, sinon le plus puis- 
sant, dont la France dispose à l'heure 
actuelle doit devenir, grâce aux moyens 
appropriés que le Gouvernement doit Jui 
donner, le grand poste de l'Union fran- 
çase et, plus spécialement, de l'Afrique. 

Au moment où l'Europe cherche 6on 
unité et où i’Afrique eet l'objet de convoi- 
tises diverses, il importe à la France de 
faire entendre, par Ja voix de Brazzavile, 
son opinion sur les problèmes africains. 
J° demande au Gouvernement de se pen- 
cher sur ce problème. (Applaudissements 
qjauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Pourdan, 


M. Pierre Eourdan, Je voudrais poser 
me simple question à M, le <ecrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. 

La taxe pereuce auprès des auditeurs de 
là radiodiffusion française a récemment : 
été augmentée de 500 à 750 francs. Faisant 
une concession au vieux principe de comp- 
tabilité de la non-affectalion des recettes, 
je voudrais, monsieur le secrétaire d'Etat, 
avoir votre accord de principe, ou l'assu- 
rance que des sommes égales à celles qui 
seront versées par les usagers seront em- 
piovées en fait par la radiodiffusion ou, le 
Cas échéant, utilisées pour construire la 
télévision à laquelle plusieurs de nos col- 
lgues ont fait tout à l'heure allusion, et 
qui, j'en suis sûr, est appelée à un très 
grand avenir en France. 

M. le président. La paroe est à M. le 
secrétaire d'Etat la prisidence du con- 
seil, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je répondrai très brièvement aux, 
diverses observations présentées par plu- 
sieurs membres de l'Assemblée, 


Je dirai tout d'abord à M. Brusset, qui à 
parlé avec une chaleur singulière de ces 
groblèmes, que le nombre des auditeurs 
de la radiodiffusion française n'est pas en 
diminution. Nous constatons au contraire 
de mois en mois, un nombre accru de dé- 
clarations, en moyenne 35.0C0 déclarations 
de plus par mois. 


M. Max Brusset. C'est la conséquence du 
contrôle. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Un ministre chargé de la radio- 
diffusion préfère les auditeurs connus aux 
multiples auditeurs inconnus. 

On nous a dit que la radiodiffusion 
n'avait pas de statut, et que c'était un 
grand dommage. Le Gouvernement 
n'ignore pas qu’il convient de doter à très 
bref délai la radiodiffusion d'un statut. 

Permettez-moi de rappeler que le précé- 
dent gouvernement avait retiré son projet 
de statut pour une étude complémentaire, 
en raison de la complexité du problème à 
résoudre. En effet, le statut de Ia radio- 
diffusion est lié duns une certaine mesure 
au statut de la presse. Ce sont là des pro 
blèmes connexes. 

Le Gouvernement s'est engagé par ma 
voix, hier, à déposer très prochainement 
une lettre rectificative au statut de la 


! presse et à demander le vote de ce statut, 


J'ai déclaré à plusieurs reprises que le 
Gouvernement entendait déposer un projet 
de statut de la radiodiffusion avant que les 
assemblées se mettent en vacances. 

Les différents texics qui régissent les 
conditions générales de l'information dans 
ce pays sont dance étudiés corrélativement : 
statut de Ja presse d'un côté, statut de la 
radiodiifusion de l'autre. 

Je connais les études faites en matière 
de statut de la radiodiffusion par M. le 
professeur Rivet et par les membres du 
conseil supérieur de la radiodiffusion. 

Le projet qui sera déposé par le Gouver- 
nement s'inspirera, dans une large me- 
sure, des travaux du conseil supérieur de 
la radio. L'examen des assembiées parle 
mentaires en sera évidemment facilité. 

Je répondrai à une critique qui nous est 
souvent faite, à savoir que le produit de 
la taxe perçue auprès des auditeurs de Ja 
radiodiffusion française serait versé au 
budget général qui en affecterait une par- 
tie à d’autres et qu'en consé- 
quence la radiodiffusion française ne béné- 
ficierait que de crédits insuffisants. 

Or, pour l’année 1948, les prévisions 
sont les suivantes: dépenses 3.847 mil- 
lions ; recettes 3.816 millions, soit initiale- 
ment, un solde déficitaire de 31 millions 
de francs, 

Nous pensons, en resserrant le contre, 
qui donne des résullats encourageants, 
obtenir une rentrée supplémentaire de re- 
cettes. 

Dans ces conditions, le budget de la 
radiodiffusion ne s’établirait pas en déficit 
mais, au contraire, avec un léger excé- 
dent et les prévisions que nous avons 
faites ne seraient pas mauvaises. 

Qu'on n2 nous dise donc plus que nous 
conservons-indûment une partie des som- 
mes percues auprès des auditeurs de la 
radiodiflusion française. S'il n'y a pas af- 
fectation directe de crédits, en raison de 
la règ'e qu'a rappelée il y a un instant 
M. Pierre ‘Bourdan, il y a néanmoins des 
crédits affactés par l'Etat, responsable de 
la radiodiffusion nationale, à cette ineti- 
tution et correspondant aux recetles. 

On pourrait ajouter d’autres recettes à 
celles de la taxe. J'avais étudié, il y à 
quelques mois, un projet de publicité à 
la radio. J'ai subi les critiques des uns et 
des autres et rencontré l'opposition de la 


fédération francaise de la presse, préoc- 
cupée, à juste titre, de la situation des 
journaux. 

C'est une idée répandue qu'il existe une 
sorte de masse de pubicité à répartir et 
que ce qui est donné aux uns c€st retiré 
aux autres. 

Je ne suis pas entièrement de cet avis. 
Je pense, au contraire, que la publicité 
développe, dans une certaine mesure, la 
publicité, et les chiffres que j'avais cités 
à l'époque montraient, me semble-t-il, que 
l'on pouvait organiser une publicité à la 
radio sans nuire aux intérêts fondamen- 
taux de la presse. 

Mais je connais trop la situation difficile 
dans laquelle se trouve actuellement Ja 
presse française pour vouloir hâter l'exa- 
men d'un projet dans des conditions qui 
pourraient ètre con<ildérées comme nuisi- 
bles aux intérêts de cette presse. 

Je précise, en outre, que lorsque nous 
parlions de pubiicité, il ne s'agiseait pas 
de l'organiser sur toutes les chaînes, la 
chaîne nationale ne devant jamais, d'après 
notre projet, diffuser de publicité. 

Des critiques nous ont été adresetes au 
sujet de la dispersion des locaux affectés 
à la radiodiffusion. 

On nous a rappe:é les projets, très in- 
téressants d'ailleurs, visant à la création 
d'une maison de la radio. Il me paraît, sur 
: point, nécessaire de citer quelques chif- 
res, 

Je serais, moi aussi, très heureux que 
tous les services de la radiodiffusion puis- 
sent être groupés dans un établissement 
en rapport avec les tâches d'intérèt natio- 
nal qu'assument ces services. 

M. Brusset à dit avec vigueur que l'on 
pouvait trouver un terrain et éventuelle. 
ment un immeuble. 


M. Jean Cayeux, C'est fait, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. et que les crédits seraient obte- 
nus par la suite. 

Nous sommes déjx très renseignés eur 
ce point et nous possédons un terrain. I 
ne reste plus qu'à trouver les crédits, 


M. Jean-Paul Palewski, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
le secrétaire d’Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
cz: Volontiers, 


M. Jean-Paul Palewski. Vou: venez de 
dire, monsieur le ministre, que la sadio- 
diffusion avait en vue un terrain et un 
immeuble. 

Vous avez sans doute ainsi fait allusion 
au terrain de Brimborion. Il n'est aucun 
dénuté, j'imagine, qui soit hostile à Ja 
création de la maison de la radio, Au 
contraire, nous avons ie sentiment qu'il 
est indispensable que cette maison existe, 

Mais nous voulons que cette maison soit 
bien placée, sur un terrain et dans un 
immeuble propres à cet usage. Or, per- 
mettez-moi de dxe que le terrain de Brim- 
borion, qui se trouve en face du parc de 
Saint-Cloud, est un terrain boisé et mon- 
tueux, qui ne compote qu'ur plateau très 
insuffisant pour installer convenablement 
une maison de la radio. 

Ce terrain peut convenir parfaitement à 
une installation d'œuvre de jeunesse, 
mais est absolument impropre à l'usage 
auque; vous le destinez. 


HW. Fernand Grenier, Tout le monde n'est 
pas de votre avis. 


M. Paul Paleswki. An surplus, des servi- 
tudes éxtrêèmement lourdes grèvent ce 
terrain du fait qu'il est situé 


lans un 


paysage classé, 


161 
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La commission des sites a imposé des 
servitudes auxquelles vous ne pouvez 
vous soustraire, Les arbres ne doivent, en 
aucune manière, être abattus, de teile 
sorte que :es architectes se trouvent. de- 
vant Ja quasi-impossibilité d'y construire 
un immeuble convenable. 

P:æ contre, il existe, au rond-point de 
la Défense, un licu particulièrement pro- 
pice, qui offre de larges avantages pour 
v bâtir une maison de la radio conve- 
nable. 

Alors que l'accès de Ja maison de la 
radio à Brimborion serait, non pas, sans 
doute, miséreux, mais peu digne de :’objet 
auque] on le destine, l'accès au rond-point 
de J1 Péfense, pour tous ceux qui se ren- 
draient 1x studios de la radiodiffusion, 
serait excellent, les communications pour 
y parvenir seraient faciles et rapides. 

Ne dites done pas: nous avons un ter- 
rain et un immeuble, Piles: nous avons 
acquis, dans des conditions regrettables, 
un mauvais terrain et nous avons établi 
des pes pour un mauvais immeub'e. 

11 rectifier :e projet, construire 
maison de Ja radio parfaitement adantée 
à son usage et situte de telle manière 
qu'elle fasse honneur à la radiodiffusion 
francaise, 

M. Louis Rollin, 
Brirmborion ! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Je n'ai pas de chance vis-à-vis 
de notre honorah'e coïlègne M. Palewski 
avec les services que je dirige, 

y a queïque temps, c'était le commis- 
gariat de l'énergie atomique qui voulait 
s'installer en Seine-et-Oise. C'est mainte- 
nant la maison de la radio dont on envi- 
sage l'installation dans le département. 
M. Paiewski est prêt à donner accueil à 
ces différents services de la radiodiffusion, 
à condition que les installations ne soient 
pas situées sur le département de Seine- 
et-Oise, (Sourires.) 


M. Jean-Paul Palewski, Il s'agit d'une 
question d'esthétique. 


M. Jean Cayeux. Vous raisonnez comme 
M. Lespès pour le département de Seine- 
ét-Marne, il y a trois jours! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Je répondrai à M. Palewski que 
les instalations prévues pour la maison 
de la radio satisfont aux conditions gént- 
rales imposées par la commission des 
sites et que les servitudes seront respec- 
tées: car c’est non pas un immeuble dont 
la construction est envisagée, mais plu- 
sicurs immeubles et ceux-ci doivent être 
conçus de telle facon qu'ils ne compro- 
mettent pas le paysage. 


M. Jean-Paul Palewski, C'est impossible ! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Dans l'attente du moment où 
ce projet, ou tel autre projet, sera réalisé, 
je veux dire à l’Assembiée que les dé- 
penses prévucs pour la maison de la 
radio seraient de l’oyilre de 5 milliards de 
francs. 

Aussi bien en ce qui concerne l'amor- 
tissement des bâtiments que les charges 
de capital, la dépense annuele serait très 
supérieure à la dépense actuellement enga 
gée par la radiodiffusion française. 

Sans doute pourrait-on répondre, très 
justement, à ces chiffres que les services 
de Ja radiodiffusion verraient leur fonc- 
tionnement amélioré s'ils étaient mieux 
groupés. 

Mais même dans l'attente de l’établis- 
sement d'une maison de la radio, des 
efforts peuvent être faits. Je tiens, à ce 
point de vue, à souligner qu’au lieu de 


Expliquez-vous sur 
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34 locaux, en 1946, la radiodiffusion n’en 
vccupe plus actuelement que 21. 


M... Maurice-Petsche. Plus tous 
qu’elle demande chaque semaine! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Des projets sont encore à l’étude 
pour diminuer de façon sensible le nom- 
bre de ces locaux. Les services seront 
répartis en trois groupes d'immeubles: 
groupe administratif, groupe artistique et 
Journal parlé. 

Et pour ne pas nous limiter à l'exemple 


ceux : 


| 
| 
| 


français et citer l’exemple tiré d’un autre | 
pays et d’un établissement dont la réputa- 


tion mondia'e est justifiée, je dirai que la ! 


DB. B.C. occupe trente locaux différents, 
bien qu’elle possède une maison de la 
rad:0. 

Note sort malheureux n’est donc pas 
très éloigné de celui des administrations 
correspondantes d’autres pays et je tiens 
à faire ce rapprochement de chiffres. 


M. Jean Cayeux. Oui, mais les installa- 
tions de la B. B. C. ont été démolies pen- 
dant Ja guerre. Ce n'est pas Je cas pour la 
radiodiffusion française. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Le personnel de la radiodiflu- 
sion à droit à notre soilicitude. 

Sur ce point, j'ai été sensible aux obser- 
vations de M. Jean Cayeux. 

Il est indiscutable que nous devons 
apporter toute notre attention à Ja situa- 
tion d’un personnel qui, dans son ensem- 
b'e, a toujours fait montre d’excel'entes 
quaiités et de dévouement à lintérêt 
général, (Très bien! très bien!) 


Mon intention, cele du Gouvern 
est bien de rétalbiir les émissions nan 
mées vers un certain nombre de pays 
étrangers, et en particulier celles vers la 
Suède, la Yougosiavie, la Bulgarie et la 
Hongrie. 

Nous attemdions, pour rétablir ces émis. 
sions en langues étrangères, que le Parle. 
ment veuille bien voter les crédits de Ja 
radiodiffusion française. 

Si, comme je l'espère, ces crédits sont 
votés dans un très court délai, nous pour- 
rons accomplir notre tâche avee le maxi. 
mum d'ampieur. 

Toutes suggestions qui pourront être 
faites à ce sujet seront toujours bien 
accueillies, d’où qu’eïles viennent, ear 
c’est 1à une œuvre nationale du plus grand 
intérêt, 

M. Virgile Barel, Avec M. Claudius-Petit 
comme speaker! 

M. Robert Bichet. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, me permettez-vous une observa. 
tion ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 


. du conseil, Je vous en prie. 


faut pas rétablir les 


M. Robert Bichet, A mon avis, il ne 
émissions 


\ l'étranger, mais au contraire les suppri- 


mer. 
De nombreux essais ont été faits, mais 
tous ont échoué. En effet, il est impossible 
techniquement d'écouter ces émissions. 
H me parait done préférable de eonsa- 
crer les crédits aflectés à ces émissions 
pour les faire préparer par des eompéten- 
ces, à coup sûr, dans les pays que l'on 


. veut toucher. 


En ce qui concerne l’observation présen- 


tée par M. Maurice Schumann sur les 
droits des auteurs de la radio, je réponds 
simplement que, l'année dernière, les cré- 
dits prévus pour la couverture de ces 
droits d'auteur atteïgnaient 45 mil ions de 
francs, alors qu'en dépit de la réduction 
de 10 p. 100 décidée pour l’ensemble des 
dépenses de personnel, les crédits prévus 
cette année pour les droits d'auteur attei- 
gnent 60 millions de francs. 

C’est done, je le répète, en dépit de la 
réduction générale de 10 p. 100, une aug- 
mentation sensib'e prévue pour la couver- 
ture des droits d'auteur. 

Je n’ignore pas que les auteurs qui tra- 
vaillent pour la radio ont droit, eux aussi, 
À notre so:licitude. Je sais que leur métier 


Ainsi, les pays seront touchés par la 
propagande française. 

Mais il est ridicule de dépenser de l'ar- 
gent en pure perte pour des émissions 
qui, non seulement ne sont jamais écou- 
tées, mais qui, dn point de vue techni- 
que, ne peuvent être entendues, C’est un 
gaspillage, et pour la propegande, le prin- 
cipe que je préconise me paraît préféri- 
ble. (Applaudissements au centre.) 


M. le secrétaire d’Etat à la présidence du 
conseil, Les émissions qu'il est question do 
rétablir nous ont paru nécessaires. 

Mais nous ne limitons pas natre action 


; au rétablissement de ces émissions. Nous 


est souvent ingrat. J'ai déclaré moi-même : 


qu'il convenait d'améliorer leur sort. 

. Nous avons prévu des crédits en sen- 
sible augmentation. Dans la mesure où la 
situation de la radiodiffusion s’améliorera, 
où les recettes rentreront, où le contrô:e 
permettra d'obtenir un meil:eur recouvre- 


ment, je veillerai avec beaucoup. d’atten- 


tion aux auteurs qui travaillent pour la 
radiodiffusion, 

Je voudrais maintenant parler de deux 
services spéciaux, et d’abord du service 
des émissions vers l'étranger. 

Sur ce point, je suis tout à fait d'accord 
avec les orateurs précédents, en particu- 
lier M. Buron. 2 

Il est vrai que la France doit être pré- 
sente à l’étranger et que la radixliffusion 
française ne doit pas se taire quand les 
radiodiffusions étrangères font entendre 
leur voix. 

J'ai toujours été moi-même très sensible 
à toutes les observations qui ont été pré- 
sentées à ce sujet, et notamment à celles 
que formulait, il y à quelques semaines, 
le président de la commission des affaires 
élrangères du Conseil de la République, 
M. Salomon Grumbach, 


nous efforçons de procéder à des échanges 
avec les pays étrangers dans les condi- 
lions que M. Bichet envisage. 

Je voudrais à ce sujet rappeler quelques 
chiffres. Je ne sais pas si notre collègue 
M. Max Brusset est encore en séance, mais 
je suis certain que la lecture du Journal 
officiel lui permettra de trouver des ren- 
seignements qui lintéresseront certaine- 
ment. 

Au 1% janvier 1946, les échanges avec 
les pays étrangers ‘étaient muls. Au 
1 juin 1948, nous avons des échanges 
avec 43 pays d'Europe, du Moyen-Orient, 
d'Amérique latine, d'Amérique eentrale, 
d'Amérique du Nord, d’Asic, d'Oeéanie et 


d'Afrique. 


Le nombre des programmes enregistrés 
expédiés à l'étranger au {* janvier 1916 
étah nul. Au 1* juin 1948, il atteint 2.950 

Le nombre des programmes relayés par 
l'étranger au 1% janvier 1946 était nul. 
Au 1% juin 1948 il atteint 5.740. 

Le nombre d'heures de diffusion à 
l'étranger au 1% janvier 19146 était mul. 
Au juin 1948 atteint 25.680. La 
moyenne des six derniers mois est, par 
mois, de 990 heures. 

Je pourrais multiplier ces exemples, qui 
prouvent que le Gouvernement et la ra- 
diodiffusion ne sont pas inscasibles à leurs 
devoirs d'ordre national ct au développc- 
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ment nécessaire des relations avec les 
pays étrangers. 

Éufin, je veux dire un mot du problème 
de Ja télévision, 

M. le professeur Rivet, M. Buron et d’au- 
tres collègues ont attiré notre attention 
eur la situation de la télévision. 

M. Buron a fait observer, à juste titre, 
que la technique francaise de la téiévision 
devançait cele d'autres pays. 

M. le professeur Rivet à confirmé ces 
indications, à 

il est donc nécessaire que la télévision 
«e développe sur le plan industriel, qu'elle 
« reste pas l'apanage d'un certain nom- 
he d'amateurs fortunés et qu’elle puisse 
étre de plus en plus un moyen d'expres- 
«ion servant toutes les classes de la popu- 
lation. 


Nous avons un programme à établir. 


Nous avons à financer la télévision, soit 
par le moyen de crédits d'équipement, 
qu'il faudra demander au Parlement, soit 
par la création d'une société d'économie 
mixte dans laquelle seront représentés à 
fois l'Etat et des apporteurs 

M. le professeur Rivet a souligné l'ur- 
gence de ce problème. Je lui ferai remar- 
quer amicalement que les projets préparés 
par les bureaux ont été soumis à l'examen 
da conseil supérieur de la radiodiffusion 
qu'il dirige avec compétence. 

Le conseil supérieur de la radiodiffusion 
vient seulement de- faire connaître son 
avis. Dans ces conditions, je ne pense pas 
que Je Gouvernement soit en retard, puis- 
qu'il ne connaît pas encore cet avis. 

Le Gouvernement à demandé, au con- 
{raire, que les travaux soient hâtés. Dés 
qu'il aura été saisi de l'avis du conseil su- 
périeur de la radio, il prend l'engagement, 
vis-à-vis du professeur Rivet, de ne pas re- 
tarder l'étude de la question. 

Je pense done qu'un projet pourra être 
déposé à l'Assemblée, peut-être même com- 
ris dans une loi de finances, s'il s'agit de 
À création d'une société d'économie mixte, 
cette société ayant pour tâches principales 
Ja construction de postes d'émission et 
l'émission proprement dite. 

M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permnet- 
tre une question ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Volontiers. 

M. Jean Cayeux. Tout à l'heure, M. Max 
Brusset, lorsqu'il était encore en séance et 
très exactement dans sa première interven- 
tion, nous signalait qu'un certain nombre 
d'ouvriers et de Francais moyens comptant 
parmi les nombreux utilisateurs de la télé- 
vision, se trouvaient en difficultés par 
suite du cycle des émissions. 

Comme M. Prusset nous disait que ces 
ouvriers et Français moyens étaient nom- 
breux, j'aimerais que M. le secrétaire 
«d'Etat me fasse connaître — sinon aujour- 
d'hui car il n'aura peut-être pas le rensei- 
gnement, du moins ultérieurement — le 
nombre d'appareils de télévision actuelle- 
ment utilisés par Ja D et le coût 
moyen de ces appäreils. 

Je serais heureux de savoir si l'observa- 
tion de M. Max Brusset est confirmée par 
les faits, Mais je crois, hélas! qu'actuelle- 
ment le prix de vente de ces appareils 
dépasse singulièrement les possibilités 
d'achat des ouvriers et même de la classe 
moyenne. 

M. Paul Rivet. Il y en 2 3.000 en France. 


M. Robert Bichct. Le prix de ces appa- 
reils varie de 100.060 à 180.000 francs. 

M. le secrétaire d’Etat à la présidence du 
conseil. Le nombre des appareils récep- 
teurs de télévision n'atteint pas actuelle- 
inent 4.000. Quant au prix de ces appareils, 
il n'est pas inférieur à 70.000 francs, 


M. Paul Rivet., De sorte qu'il y a peu 
d'ouvriers qui en possèdent, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. C’est évident. Et la démonstration 
en est faite. Il faut done développer la fa- 
brication de ces postes et intensilier l'acti- 
vité de la télévision dans notre pays. 

M. Buron nous a dit tout à l'heure que la 
télévision dépendait de plusieurs services 
et il a paru reprocher une certaine incohé- 
rence dans l’organisation de la télévision. 

Je lui répondrai que la télévision ne dé- 
pend que d'un seul service, le service tech- 
nique, qu'il s'agisse des fonctions artisti- 
ques ou des fonctions techniques. 


M. Robert Buron. Si je comprends bien, 
la pion du personnel, à l'heure actuelle, 
et les programmes de la télévision dépen- 
dent du directeur de la radiodiffusion. 

Puis-je demander si, par hasard, les pro- 
grarnmes de la radiodiffusion dépendent 
de la même direction technique ou si la 
gestion du personnel est assurée par la di- 
rection technique de la radiodiffusion ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, La gestion du personnel reste 
affectée à la direction compétente, la di- 
rection des services généraux. Mais les 
autres services de la télévision sont cen- 
tralisés dans un service appelé le service 
technique. 

Il y à un reproche auquel j'ai été par- 
ticuliérement sensible: c'est celui que 
m'ont adressé tour à tour M, Grenier et 
M. Brusset, à savoir que la radiodiffusion 


française ne serait pas impartiale, 


Je considère, pour ma part, que la par- 
tialité de la radiodiffusion française n'a 
as été démontrée. Et jusqu'à plus ample 
informé, je ne pense pis que le Gouver- 
nement intervienne dans ce domaine d'une 
façon incompatible avec les exigences de 
la liberté d'expression. 

Je donnerai notamment une précision 
à M. Grenier en ce qui concerne les émis- 


sions de folklore et de chants russes. 


Tout d'abord, en cé qui concerne 
les folklores et Jles chants russes, ils 
sont donnés le mercredi à midi à la 
chaîne nationale; les foïklores et les 
chants irlandais sont donnés le lundi; les 
variétés américaines, le mercredi; et les 
vieïles chansons françaises, que nous ne 
devons pas oublier, sont diffusées le sa- 
medi. Le jeudi, à midi, sur la chaîne 
nationale, parmi d'autres chants et fol- 
klores, on diffuse également des folklores 
russes, 

D'ailleurs, si M. Grenier veut bien se 
reporlér aux organes qui publient les pro- 
grammes ‘de la radiodiffusion française, il 
verra que les programmes da chants 
russes sont donnés régulièrement. Je lui 
conseike la lecture de ces revues. 

J'ajoute que la musique contemporairre 
russe est également diffusée, sur la chaîne 
Paris-Inter, toutes les semaines, 

Dans ces conditions, ne craignant pas 
d'ètre démenti sur des faits précis, je me 
permets de répondre à M. Grenier qu'il 
n’est pas très exactement renseigné, Je 
suis heureux, pour ma part, de lui avoir 
fourni un complément d'information. 

Monsieur le président, j'en ai terminé 
avec j'examen de ces questions d'ordre 
général, me réservant de répondre à d'au- 
tres questions si elles étaient posées à 
l'occasion de la discussion des chapitres. 
(Applaudissegnents au cBntre.) 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, M. Buron, dans son in- 
tervention, a fait allusion à la lettre recti- 
ficative qui concerne la transfermation 


d'emplois de contractuels en emplois de 
titulaires. 

Bien entendu, dans mon rapport, je 
n'avais pas parlé de cette lettre rectifica-. 
tive, étant donnè qu'elle n'est parvenue à 
la commission des finances que dans les 
derniers jours de la semaine écoulée et que 
celle-ci n’a pas pu s’en saisir, 

Mais j'ai consulte quelques collègues de 
cette commission. Nous acceptons bien vo- 
lontiers que la discussion de cette lettre 
rectificative soit jointe à celle du budget. 

Voiei de quoi il s'agit. 

Dans le budget, il avait été demandé la 
transformation de 300 emplois de contrac- 
tuels en emplois de titulaires. La commis- 
sion avait accepté la transformation de 211 
emplois et refusé celle de 89 emplois de 
contractuels de quatrième classe en secré- 
taires. 

Dans la lettre rectificative, le Gouverne- 
ment demande une transformation de 200 
emplois nouveaux, soit 165 pour le per- 
sonnel de l'administration, 31 pour les 
émissions artistiques et 4 pour le personnel 
d'information. La commission n'en ayant 
pas délibéré, je ne peux qu'exposer la 
question et m'en rapporter, sur ce point, 
à la sage décision de l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Burel. 


M. Virgile Barel. Mesdames, messieurs, 
j'interviens pour appuyer précisément la 
demande de M. le rapporteur qui fait appel 
à la sage décision de l'Assemblée. IL sern- 
ble que, sur ce point, cette décision doit 
être conforme à la demande du Gouverne- 
ment, malgré l'avis contraire de la com- 
mission. 

Le Gouvernement avait demandé pour ce 
chapitre un crédit de 28.050.000 francs 
que la commission a ramené à 280.080,000 
francs. 

Il s’agit du transfert, en vue de leur titu- 
larisation, de 89 emplois d'agents contrac- 
tuels de quatrième catégorie du chapitre 
101 au chapitre 100. IL s’agit également de 
la transformation de ces 89 emplois en 
emplois de secrétaires, ce qui représente 
une réduction de 3.670.000 francs. 

Je désire donner quelques arguments en 
faveur du rétablissement de ce crédit 

Le rapport de M. Taillade nous a prouvé 
que les agents contractuels et auxiliaires 
ont subi de sévères compressions. Il n'est 
plus possible de les poursuivre sans désor- 
ganiser Je service ou sans supprimer des 
services entiers. 

M. Antoine Demusois. bien! 


M. Virgile Barel. Ces compressions de 
personnel obligent la radiodiffusion à faire 
effectuer des travaux de toutes sortes, en 
particulier des travaux de dactylographie, 
par des personnes rémunérées à la vaea- 
tion ou par des entreprises privées que 
l’on paye avec des bons de commande. Ces 
méthodes de travail reviennent en fin de 
compte beaucoup plus cher que le traite 
ment d'un personnel titulaire administratif 
supplémentaire, 

Si, après avoir examiné rapidement la 
situation du personnel administratif, on se 
penche sur la situation du personnel tech- 
nique auquel M. le rapporteur a rendu 
hommage — et nous pensons comme Jui — 
on constate qu'il est urgent de constituer 
un corps de techniciens. Pour cela, il fau- 
drait permettre à la radiodiffusion de re- 
cruter du personnel technique, 

En effet, il y a 570 titulaires, 380 contrac- 
tuels et une quarantaine d’auxiliaires tech- 
niciens, Or, le traitement de ces derniers 
ne permet pas d'exiger de ces collabora- 
teurs de solides connaissances techniques. 
C'est done au total moins de 1.000 techni- 
ciens que compte la radiodiffusion métro- 
politaine, soit à peine un peu plus du 
quart de l'effectif total, 


| 
| 

| | 
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Pour épsegner les instants de l'Assem- gramme, où d'fconter des postes tels que 


Llée, j'évite de donner ici les renseigne- 
inents que j'ai sur certams postes, en par- 
ticulier eur le poste de radio-Naney. 

LL n'est done pas étonnant de voir les 
gervices techniques de la radiodiffusion 
confier aussi à des entreprises privées des 
travaux qui seraient avantageusement 
exécutés pair du personnel titulaire. 

Pour que ies services techniques de la 
radiodiffusion fonctionnent de manière sa- 
{isfaisante, il faudrait permettre au per- 
sonnel en fonction de suivre l'évo.ution 
rapide de cette science et des nouveaux 
matérie!s mis en œuvre, en effectuant des 
stages de perfectionnement an centre d'en- 
seignement et de documentation de la 
raliodiffusion, 

Il faudrait eréer de vérilables sections 
techuiques régionales chargées d'effectuer 
des radlo-reportages, d'accomplir certains 
travaux rég.onaux, de déve:opper la lutte 
antiparasites, ete, renforcer les effectifs 
des centres de hante et basse fréquence, 
doter la télévision d'un nombre suffisant 
d'agents pour mettre en valeur l'avance 
de notre technique, augmenter les effectifs 
de eäbleurs, d'instailateurs, de metteurs 
au pont de tout l'appareil'age particubé- 
rement déicat que nécessite la radiodif- 
fusion. 

Pour conclure, même si une importante 
rélurime administrative intervenait, Je 
uvwrmbre élevé de contra®- 
luc!s et d'auxiliaires permet une vasle 
upcralion de transformation de ces em- 
pluis en emplois Litulaires. En ce qui con- 
cerne les services techniques, il est ur- 
gent, non seulement de transformer les 
emp'ois existants, mais aussi de créer un 
nnbre jimportant d'emplois de titulaires 
our constituer À la radiodiffusion, comme 
e demande M, Je rapporteur, un corps d: 
fechuiciens qui poursuivent et compicteut 
l'œuvre de “eux qui y sont actuellement. 

Je demande donc le rétablissement du 
crédit de 3.970.000 francs du chapitre 100 
afin de permettre le transfert, en vue de 
leur tituarisation, de S9 emplois d'agent 
contractuels de quatrième catégorie du 
chapiue 109 au chapitre 100. (Applaudis 
semients à l'extrême gauche.) 


M. le président, La paro’e est à M. Cham- 
beiron. 

M. Robert Chambeiron. Mes chers col- 
iègucs, M. Paret a bien voulu faire allusiun 
à la situation du poste de radio-Naney. 
Je m° permets de rappeler dans quelies 
eon litions se trouvent actue:lcment p:acés 
les auditeurs de radio-Nancy, par suite de 


la suppression de certains crédits qui 
élaert destinés à la moderuisation de ce 
poste, 


Nous avions, il y a quelque temps, dé- 
posé un2 propasition de résolution qui 
tendait, précisément, à inviter le Gouver- 
nemeut à rétabiir rapidement ces crédits. 
Je rappellerai seulement quelques-uns des 
arguments quelie contenait. 

Actuellement, Radio-Naney relaie Ja 
chaine nationale avee une puissance, de 
ù kilowatts-heure, Or, les émissions de ce 
poste sont faiblement entendues, en par- 
liculier dans la région montagneuse des 
Vosges, que j'ai l'honneur de représenter 
ii, et dans les parties mord de la Meur- 
the-et-Moselle et de la Meuse, La chaine 
parisienne est absolument inaudible, le 
luassif des Vosges formant écran. Radio- 
Luxembourg et Radio-Stutigart permettent 
seuls, dans notre région, une écoute agréa- 
ble. 

Ainsi, les auditeurs des régions de l'Est 
sont placés dans l'alternative de ne rien 
couter cu, tout au moins, d'avoir une 
récepliun des plus mauvaises de radio- 


tadio-Luxembourg où radia-Stuttgart, 

Nous avons tous le souci de permettre 
aux auditeurs francais l'écoute de 1 radio- 
diffusion na‘ionale, quel que sait le juge- 
ment de fond que nous pnissions porter 
sur la qualité ou la yparlialité de cette 
dernière. Je rappelle à M. le ministre qne 
300.000 auditeurs sont intéressés par Île 
de radio-Nancy ct que la capitale 
oœraine à fait un effort considérable pour 
améliorer toutes ses émissions radiopho- 
hiques, 

L'administration avait envisagé, voici 
deux ans, construction d'un centre 
éme tenr à grande puissance et, en 1946, 
des crédits avaicnt été prévus au budget. 
En 1947, ls n'y figurateot plus et, bien 
entendu, en 1%48 on n'en parle plus. 

Comme mous n'avons pas, aux termes 
de Constifntion, l'initiative des dé- 
penses, je demande à M. le secrétaire 
d'Etat de faire tous les efforts nécessaires, 
en liaison avec son collègue des finanees. 
pour que radio-Naney soit rapidement doté 
d'un centre émetteur à grande puissance 
qui permette de dofner satisfaction aux 
centaines de uilliers d’anditeurs qui ne 
euvent recevoir des émissions Convena- 
des de Ja radio française. (Applaudisse- 
inents à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole ect à M. Rrus- 


set, 


M. Max Brusset. J'ippuie les observations 
de M. Chambeiron. est incon‘estable que, 
dans l'Est, l'option pour l'écoute est entre 
le poste de- Nancy, que l’on entend mal, 
et les postes de Stuitgart ou de Luxem- 
bourg que l’on entend très bien. 

Je m'excuse auprès de M. le secrétaire 
d'Etat de n'avoir pu entendre la fin de sa 
réponse aux questions que j'avais posées, 
ayant été dans l'obligation de m'absenter 
pour recevoir une délégation des pêcheurs 
de mon département. 

Je tenais, surtout, à donner une préci- 
sion à M. Cayeux qui, à la suite de mon 
intervention sur la télévision, à era bon de 
dire qu'en parlant des onvriers et des 
petits techniiens français je faisais de la 
démagogie. 


M. Jean Cayeux. Nullement. J'ai de- 
mandé une précision quant aux chiffres. 


M. Max Brusset. Je connais un certain 
nombre de petits artisans qui s'intéressent 
au problème de la télévision et qui cons- 
truisent eux-mêmes leur poste, Ce cas se 
rencontre notamment dans la banlieue 
parisienne, en Seine-et-Oise et en Seine-et- 
Marne. Pour leur permettre de s'adonner 
à ce plaisir, 1 faut réformer les program- 
mes du samedi et du dimanche, jours où 
les petits constructeurs de postes de télé- 
vision que je défends sont chez eux. Ce 
n'est pas faire acte de démagogue que de 
demander qu'on aide ces petites gens à 
perfectionner jeur technique et à recevoir 
des émissions dignes de la France et de 
leurs efforts. 

Je regrette de n'avoir pu entendre les 
déclarations de M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Si le débat avait 
été rationmeilement organisé, si l'on ne 
changeait pas à chaque instant de budget 
— il y à huit jours que l’on attend Ja 
discussion du budget de la présidence du 
conseil auquel nous atlachons beaucoup 
d'importance — nus aurions pu entendre 
de façon particulièrement attentive tout 
ce que M. le secrétaire d'Etat nous à dit 
d'intéressant. 


M. Robert Bichet. En effet, tout à été in- 


Nancy lorsqu'ils veulent suivre son pro- | téressant, 


M. Max Brusset. Nous savons que vous 
répondez point par point à nos questions. 
J'ai tenu à vous dire que certaines émis- 
sions étaient mauvaises, 

Le fait que le nombre des déclarations 
de récepteurs augmente ne prouve rien, 
sinon que la fiscalité étant mieux faite 
et vos contrôleurs plus nombreux vous 
faites rentrer l'argent comme vous le pou- 
vez. Je vous en félicite, car votre radiv a 
besgin de vivre et de fonds, mais cela ne 
prouve nullement que l'auditeur soit aussi 
content que vous le pensez. On écoute 
beaucoup trop les postes étrangers, Radia 
Luxenibourg et d’autres. I y a des raisons 
pour cela, 

I faut améliorer vos programmes, Je 
sais que vous vous y efforcez, mais il y a 
encore beaucoup à faire en ce dormaine, 
Agissez afin que la radiodiffusion francaise 
soit objective et ne donne pas l’impression 
d'être partisane. I y a, à cet égard, une 
amélioration depuis que vous dirigez ces 
services, mais, pour le journal parlé, il 
reste beaucoup à faire. Nous voulons une 
radio digne de notre pays. 


M. le président. M. Rivet à déposé un 
amendement tendant à rétablir pour le 
chapitre 100 les erédits proposés par le 
Gouvernement, soit 284.050.000 francs, 


parole est à M. Rivet. 


M. Paul Rivet. Je rappelle que, dans la 
céance du 7 août 1947, l’Assemblée avait 
bien voulu voter ce que je vais lui derman- 
der de confirmer aujourd'hui. 

Mon inexpérience, ma distraction ou, 
peut-être, la rapidité avec laquelle M. le 
président avait fait passer les chapitres sont 
cause que je n'étais intervenu qu'au cha- 
pitre 104, alors que j'aurais dû Je faire 
au 100, Je n'avais done obtenu 
de titularisations que pe les chapitres 
104 et 105. Or, j'aurais dû les obtenir pour 
les chapitres 100, 101, 102, 103, 104 et 105. 

Je vous demande aujourd'hui de bien 
vouloir compléter ce que vous avez com- 
mencé l’an dernier, en vous priant, comme 
l'a fait M. Barel, de rétablir les crédits de- 
mandés par le Gouvernement au €ehapi- 
tre 100 et au chapitre 102, afin de rendre 
possible la titularisation de 89 auxiliai- 
res, ce qui représente une dépense de 
133.000 france, 

Je suppose que la commission voudra 
bien accepter cette légère dépense pro- 
posée par le Gouvernement. Elle rendra 
ainsi rm à de braves collaborateurs de 
la radiodiffusion qui ont hien besoin, je 
vons l’assure, de la sollicitude du Parle- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. M. Rivel vient de par- 
ler en faveur de la titularisation de 89 auxi- 
liuires. Or, comme je l'ai dit, le Gouverne- 
ment propose, dans sa lettre rectiticative, 
le chiffre de 165 emplois. 

La commission accepte que l’Assemblée 
se prononce sur ce dernier chiffre, de sorté 
que le crédit ne serait plus de 284.050.000 
ranes, de 312.020.000 francs, Puisque 
tout le monde paraît d'accord sur ce point, 
il serait plus opportun de voter sur ce 
dernier chiffre. 


M. Paul Rivet. Je suis d'accord, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Le Gouvernement accepte. 


M. Paul Rivet, Dans ces conditions, je 


retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est re- 


tiré. 
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La commission accepte, pour le chapitre 
100, le chiffre proposé par le Gouverne- 
ment. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapilre 100 au 
chiitre de 312.020.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux voix avec ce 
chijfre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 101. — Frolu- 
nonts du personnel contractuel de l'admi- 
nistration centrale et des services exté- 
sieurs régionaux, 12.812.000 francs. » 

M. Rivet a déposé un amendement ter- 
dant à ramener les crédits de ce chapitre 
aux chiffres proposés par le Gouvernement, 
soit 121.875.000 francs. 

La parole est à M. hivet. 


M. Paul Rivet, Cet amendement est la 
conséquence lugique du vote que l'Assem- 
L'ie vient d'émicttre. 

M, le rapporteur, La comrnission fait 
observer que le Gouvernement a de- 
imandé, par Jettre rectificative, que le 
muontaut du crédit de ce chapitre soit 
porté à 96.309.000 francs. Elle ne se re- 
fuse pas à Voir adopter ce chiffre. 


M, Paul Rivet, Dans ces conditions, je 
mon amendement. 


1, le président. L’amendeimcnt est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole 9... 

Je mets aux voix le chapitre 101 au 
chiffre de 96.300.000 francs. 

(Le chapitre 1061, mis aux voix avec ce 
chiffre, est añopté.) 

« Chap. 102, — Salaires du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale et 
des services extérieurs régionaux, 47 mil- 
lions 77.000 frencs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 109, — Services 
adininistratifs et techniques, — Indemni- 
tés, 44.350.000 francs, » 

M. Rivet a déposé un amendement fen- 
dant à rétablir pour ce chapitre les crédits 
groposés par le Gouvernement, soit 45 mil- 
Jions 250.000 francs. 

La parole est à M. Rivet. 


M. Paul Rivet. Le Gouvernement propo- 
sait un crédit de 45.350.000 francs, que la 
comanission à réduit d'un million. 

Le service des échanges internationaux 
voit son activité s'accroitre chaque jour, 
dans une proportion d'ailleurs supérieure 
à celle que j'avais indiquée. M. le secré- 
taire d'Etat à précisé, en eflet, que cette 
proposition n'était pas de-1 à 52, mais de 
1 43. 

J'ai annoncé, d'autre part, qu'à partir 
du 1% septembre une réorganisation com- 
plète des deux chaînes sera effectuée. Ces 
chaines pourront se recouvrir et se spécia- 
liser., Au moment où, tant pour l'organisa- 
tion des échanges internationaux que pour 
la réorganisation de nos chaînes à l'inté- 
rieur du territoire, des déplacements &éc- 
ront nécessaires, il n'est pas indiqué de 
diminuer d'un million de francs les crédits 
affectés aux indemnités de déplacement. 

Ces arguments décisifs me permettent 
d'espérer que la commission ne s'opposcra 
Das au rétablissement des crédits qui 
avaient été demandés par le Gouvéerne- 
ment, Je vous assure que ces crédits sont 
indispensables fonctionnement de 1a 
radiodiffusion. 

M. te président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission avait 
J'oposé une réduction d'un million de 
francs. Je ne peux que maintenir cette 
osilion. Mais, par lettre rectificative, 1e 

ouvernement nous a proposé une nou- 


Yelle augmentation de 1.690.000 francs; sur, 


ce point, la commission s'en rapporte à 
l’Assemblée. Le chiffre qu'elle propose est 
de 4€.020.000 francs. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Le Gouverrement s'en rapporte 
également à l’Assemblée, 

M. le président. Monseur Rivet, vous 
avez ainsi satisfaction ? 

M. Paut Rivet. Oui, monsieur le prési- 
den!, j'obtiens même plus que je ne de- 


M. le président, L'amcndement est rc- 

La parole est à M. Borel. 

M. Virgile Barel. Je m'étais fait inscrire 
sur le chapitre 105. | 

Puisque la coramission demande plus que 
ous ne demandons nous-mêmes, je n'in- 
siste pas et je demande à l'Assemblée de 
voter le crédit proposé. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 103, au nou- 
veau chiffre de 46.040.000 francs. 

(Le chapitre 103, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M, le président, « Clip, 194%, — Emis- 
sions artistiques, — Traitements du per- 
sonnel fonctionnaire administratif de l'ad- 
rüuinistration centrale et des services exté- 
rieurs régionaux, 6.720.000 francs. » 

La paro.e est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. l'indique tout de suite 
les nouveaux chiffres respecuis des cha- 
pitres 104%, 105 et 110. 

Au chapitre 104, nous proposons fe 
chiffre de 11.805.000 francs ; 

Au chapitre 105, 30.357.000 francs; 

Au chapitre 116, 10.857.000 francs. 

Ces chiffres résultent da premier vote. 

I y a augmentation d'un côté et dimi- 
nution de l'autre, Autrement dit, nous 


adoptons les chiffres de la seconde Jettre | 


rectificatiye. 

M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. J'accepte les chiffres que vient 
d'indiquer M. Je rapporteur. 

Muis je voudrais, en réponse à l'obser- 
valion qu'a formulée M. Chambeiron, Jui 
indiquer qu'un posté à ondes longues 
trera en service à Strasbourg, d'ici un 
mois. Ce poste pourra couvrir Ja région 
de Nancy qui iutéresse notre collègue. 

M. le président, 12 parole est à M. 
Kriegel-Valrimont, 

M. Maurice Krisgel-Valrimont, L'indica- 
tion que vient de donner M, le ministre 
ne répond nullement aux préoccupations 
de notre collègue M. Chambeiron et aux 
intentions exprimées dans une proposition 
de résolution que j'avais déposée avec cer- 
lains de collègues de l'Est, 

Le prohème se pour Rad'o-Nancy, 
et l'installation à Strasbourg d’un poste à 
ondes plus puissantes ne le résoud mul- 
lement. 

Sans vouloir répondre plus longuement à 
l'affirmation qui x été apportée sur la 
moindre partiaiité des émissions, j'avoue 
ne pas être persuadé que, même à Nancy, 
l'impartialité est entièrement respectée. Je 
ne crois même pas possible de défendre 
sérieusement l'avis que la radio française 
est impariiale, que ce soit à Paris, à Nancy 
ou ailleurs, 

Néanmoins, comme cela répond à un 
besoin et évitera à nos compatriotes d'en 
être réduits à écouter exclusivement Ja 
radio de Stuttgart et de Luxembourg. rous 
insistons pour qu'on donne à Radio-Nancy 


les moyens de se faire entendre de l'en- 
semble des départements de l'Est. (Ap- 
vlaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
les divers chapitres avec les chiffres aecep- 
tés par la commission. 

Personne ne demande la parole sur le 
Chapitre 104 

Je le mets aux voix au nouveau chiffre 
de ‘11.805.009 francs, 

(Le chapitre 104, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 105. — Emissions artistiques, — 
Emoluments du personnel contrartmel de 
l'administration centrale et des services 
extérieurs régionaux, 30.957.000 francs, » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 106, — Emissions artistiques, — 
Salaires du personnel auxiliaire de l'admi- 
nistration centrale et des services exté- 
ricurs, 561.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 107, — Einissions arlistiques. — 
Artistes et spécialistes sors contrat, 259 
millions 116.600 francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 108, — Emissions artistiques, — 
Collaborations au cachet où à la vacation, 
414.739,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Emissions artistiques, — 
Indemnilés, 5.500.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 110, — Emissions d'informations, 
— Rémunération du personnel, 16 millions 
857.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 111. — Emissions d'informations. 
— Collaborations ou cachet ou à la vaca- 
tion, 183.775.000 francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 112, — Emissions d'informations, 
— Service des relations extérieures, 18 mil- 
lions 121.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Emissions d'informations, 
— Indemnités, 11.055.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 114. — Région d'Alger, — Emo- 
luments du personnel et cacheis, 102 mil- 
lions 733.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 115. — Région de Tunis, — Emo- 
luments du personnel et cachets, 56 mil- 
lions 995.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 116. — Région de Brazzaville, — 
Emoluments du personnel et cachets, 
26.785.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 117, — Indemuités du personnel 
des services d'outre-mer, 17 millions 
854.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 119. — Cadre complémentaire. 
— Traitements, 108.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 120, — Indemnités de residence, 
62.100.000 francs, » — (Adopté.} 

« Chap. 121. — Supplément familial de 
traitement, 5.664.000 francs, » —{Adopté.) 

« @hap. 122. — Indemnités pour difficul- 
tés administratives dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
selle, 1.412.006 francs. — (Adopté \ 

« Chap. 123. — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 1 mil- 
lion 296.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 124. — Indemnisation des fonc- 
tionnaires et agents licenciés dans les con- 
ditions prévues par la loi n° 47-16S0 du 


3 septembre 1947. » — 
5° partie, — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entrelien. 


Chap. 300. — Péper es d'entretien et 
de fonctionnement des services, 117.591.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Matériel d'exploitation 
technique et d'expérimentation, 415 
lions 822,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 202. — Emissions artistiques. — 
Dépenses de matériel, 45.777.600 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 303, — Emissions d'informations, 
— Dépenses de malérie!, 32.670.600 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 304. — Lovers et indemnités de 


réquisition, 52.880.009 francs. » — (Adoplé.) 
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« Chap. 905, — Achat de matériel auto- 
mobre, 4.461.000 francs. » — (Adonté.\ 

Lhap, 906, — Éntrelen et fonclionne- 
ment du matériel automobile, 13.769.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 207. — Droits d'auteurs et in- 
dusitrie disque, 104.012.009 francs, » — 
(Adopite.) 

« Chap. 208. — Frais de réception et de 


représenta'ion, million de francs, » — 
(Adoyité.) 

« Chap, 309, — Mécanographie des ser- 
vices de la redevance radiophonique, 
34.594.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 414 (nouveau), — Aménagement 
de locaux, 16 millions de francs. » — 


(Adoplé.) 


6° partie. — Charges sociales, 
« Chap, 409, — Allocations familiales, 
46.028.000 francs, » — (Adoptlé.) 
« Chan, 401, — Conventions avec les cais- 


ses d'allocations familiales, 42 millions 
950.000 francs. » — {Adopté.) 
« Chap. 402, — Service social, 
lions 589,000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 403, — Prestations en espèces 
assurces par l'Etat au titre du régime de 
sécurilé sociale, » — (Mémoire.) 


14 mil- 


8° partie. — Dépenses uiverses, 


« Chap. 600, — Frais judiciaires, — Ac- 
cidents du travail, — Indemnités ou rentes 
pour dommages causés à des tiers, — Con- 
sei!s et expertises, 900.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 601. — Conférences et organis- 
mes internationaux, 9,955.0fX) franes, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 602, — Participation de Ja radio- 
diffusion française à des entreprises et 
contribution à divers organismes étran- 
gers de radiodiffusion, 60.300.099 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap, 6022, — Participation à divers 
organismes d'outre-mer, 2 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 603, — Remboursement des ser- 
vices rendus à la radiodiffusion française, 
215.367.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 604, — Emplois de fonds prove- 
nant de dons et legs ou recettes affec- 
tées, » — (Mémoire.) 

« Chan. 605, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 


M. le président, Nous avons tRrminé 
l'examen des crédits de la radiodiffusion 
française. 

L’Assembiée voudra, sans doute, ren- 
voyer à une prochaine séance la suite de 
la discuss'on du projet de loi portant 
aménagement des dotations budgétaires re- 
conduites à l'exercice 1948? (Assentiment.) 


—4— 


TRANSFERT AU PANTHEON DES CENDRES 
DE VICTOR SCHŒLCHER 


Adoption d'urgence d'un projet de loi, 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, le Gouvernement à demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
relatif au transfert au Panthéon des cen- 
dres de Victor Schœæilcher (n° 4561). 

La commission de l'éducation nationale 
m'a fait connaître qu'elle acceptait la dis- 
cussion d'urgence et qu'elle était prête à 
grésenter immédiatement ses ccn-lusions 
sur je fond, 


La parole est à M. Simonnet, rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, 
La commission de l'éducation mationale, 
unapime, s'est assonièe vendredi au désir 
du Gouvernement de voir les cendres de 
Victor Schœælchèr reposer au Panthéon et 
vous demande d'adcpter l'article unique 
du projet loi, 

Les crédits sont déjà irmputés sur Je bud- 
get du ministère de l'éducation nationale. 


M. le président. n'y à pas a’opposition 
à la discussion d'urgence ?…. 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

(La discussion d'urgence est ordonnée à 
dix-neuf heures.) 

M. le président. Personne ne demande Ja 
parole dans la discussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
À Ja discussion de l'article nnique. 

(L'Assembl'e, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’arlicle unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le 
corps de Victor Schalcher sera inhumé au 
Panihéon, » 

Personne 5e demande la 

Je mets aux voix l’article unique du 
praje. de loi. 

(l’article unique du projet de loi, mis 
ava voir, est adopté à dix-xeuf heures 
cinq minutes.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRES!DENTS 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée: de commen- 
cer, ce soir, à vingt-deux heures, Ja discus- 
sion des crédits militaires et de la pour- 
suivre au cours des séances Ge mercredi 
matin, après-midi et soir, jeudi matin, 
après-midi et soir et vendredi malin. 

Elle demande, en outre, à Assemblée, 
de confier l’organisation de ce débat à une 
conférence des présidents réunie à cette 
fin, ce soir, à vingt et une heures et demie. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

en est ainsi décidé, 


M. Jean-Paul David. Je 
parole, 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
Paul David. 


M. Jean-Paul David. Je voudrais savoir 
si le Gouvernement s'engage à ne pas 
interrompre le débat sur les crédits mili- 
taires par des demandes de diseussion 
d’autres projets. 

Au cours «le la réunion de Ja commis- 
sion de la défense nationale, qui s’est 
tenue ce matin, nous avons exprimé le 
désir que s’instaure, devant l’Assemblée, 
un débat d'ensemble et que l'examen des 
crédits milituires nous permette d'étudier 
la politique de défense nationale du Gou- 
vernement, 

Nous demandons done que le Gouverne- 
ment s'engage à laisser le débat sur la 
défense nationale, comme vous l'indiquez 
vous-même, monsieur le président, se 
poursuivre sans interruption, 


M. le président, L'\ssemblés sera mai- 
tresse de l’ordonnance de ses débats, 

En conséquence de la décision que l’As- 
semblée vient de prendre, je prie MM. les 
orateurs inscrits ou- désiran, intervenir 
dans la discussion des crédits militaires 
de bien vouloir assister à la réunion de 
la conférence des présidents de ce soir, 

La conférence des présidents propose, 
en outre: 

1° D’inscrire en tête de l’ordre du jour 
de la séance de demain mercredi matin 
la discussion du projet de loi relatif à Ja 


demande Ja 
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caisse de compensation pour les travail 
leurs frontaliers belges et luxembourgeois; 

2° D'inscrire en de l'orûre du jour 
de la séance de vendredi matin la disens- 
sion, en deuxième lecture, de la proposi- 
tion de loi sur le prix des baux à ferme: 

3° De consacrer les séances de vendredi 
après-midi jusqu'à dix-neuf heures, de 
lundi après-midi et soir et mardi prochain 
matin et après-midi à la discussion deg 
projets de loi relatifs: 

a) À la convention de coopération 6co- 
nomique européenne ; É 

b) À l'accord bilatéral franco-américain, 
étant entendu que la discussion générale 
sur ces deux projets serait organisée par 
une conférence des présidents réunie, à cet 
effet, jeudi à quetorze heures et demie et 
que les questions orales ne seraient pas 
appelées ; 

4° D'inserire en tète de l'ordre du iour 
de la scance de mardi après-midi Ja fixa- 
tion de la date de discussion de linter- 
pellation de M. Desjardins, relative à l’es- 
sence, 


M. Ahmed Mezerna. 
parole, 


M. le président, [La 
M. Mezerna. 


M. Ahmed Mezerna, 11 y à quelques mois, 
M. Khider à déposé une demande d'inter- 
pellation sur là politique de l’administra- 
tion en Algérie, Quelques jours plus tard, 
j'ai demandé mai-même à interpeller Je 
Gouvernement, à la suite des élections 
algériennes. Enfin d'autres collègues 
avaient également déposé des demandes 
d'interpellation concernant l'Algérie, Sur 
l'intervention de M. le ministre de l'inté- 
ricur, l’ensemble de ces interpellations à 
été renvoyé à Ja suite, 

Or, je voudrais atitirer l'attention de 
l'Asserublée sur la situation très grave 
qui est actuellement eclle de l'Algérie. 

Depuis quelques jours, l'administration 
algérienne, après avoir arrêté de nombreux 
militants, condamné des élus et des can- 
didats, recouru à une répression politique, 
poursuit la presque totalité des Algériens 
dans le domaine économique, 

C'est là que réside la gravité des faits. 
J'arrive d'Algérie. Un peu partout, on à 
révoqué, sans explication, des fonction- 
naires, A Alger, on à fermé les cafés qui 
avaient été ouverts récemment, au centre 
de la villè, ne laissant subsister que les 
anciens cafés mmaures. Autant dire que 
l'administration algérienne est contre toute 
évolution du peuple algérien! 

Voici, d'ailleurs, le télégramme que j'ai 
recu signé de tous les membres de 
l’Assemblée algérienne au 
mouvement pour ie triomphe des libertés 
déniocratiques, afin d'attirer l'attention de 
l'Assemblée nationale sur la situation: 

« Délégués M.T.L.D, Assemblée algé- 
renne vous signalent répression dont a été 
vietime population musulmare Algérie. 
Fermeture cafés maures, Suspensions, révo- 
cations fonctionnaires sans motif profes- 
sionnél, Poursuites judiciaires, Arresla- 
tions arbitraires, Agissements scandaleux 
autorités égard populations <ampagnes. 
Stop. Protestons énergiquement contre pro- 
cédés gendarmes mitraillettes au poing en- 
contre familles grévistes agricoles Mitidja 
travaillant quinze heures moyennant 
salaire .au-dessous barème légal. Violation 
de dornicile, Saisie rations alimentaires. 
Agression ouvriers. Atflolement femmes 
enfants en larmes. Stop. PDénoncent ces 
agissements inqualifiables et réclament 
sanctions coupables. » 

Nous, Algériens, nous estimons inadmis- 
sible ce système colonialiste qui, apres 
avoir frappé les gens et les avoir jetés 
en prison, n'étant pas arrivé à son but, 


Je demande Ja 


parole est à 


< 
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oursuit encore les populalions dans leurs 
biens, 

M. le gouverneur général] Naegelen vient 
de condamner lui-même l'attitude des fonc- 
tionnaires en Algérie. 


M, je présicent. Je vous serais reconnais- 


sant, monsieur Mezerna, de vouloir bien 
arrèter là votre intervention. 


Ie ministre intéressé n'est d'ailleurs pas 
présent pour vous répondre. 


M. Ahmed Mezerna. Des débats vien- 
nent d'avoir lieu à l’Assembiée de l'Union 
française et au Conseil de la Répub'ique 
sur ce problème. 

Je voudrais, monsieur le président, que 
J'Assemblée nationale l’examine à son tour 
au plus vile, 


M. le président. Vous aviez déposé une 
demande d'interpellation sur ce sujet. 
L'Assemblée à décidé de la renvoyer à la 
suite. 

si donc vous vou:ez qu'une discussion 
ait lieu sur cette question, il vous faut dé- 
poser une nouvelle demande d'interpella- 
tion 


M. Ahmed Mezerna. J'attire tout de 
l'attention de l’Assemblée sur des 
fails graves. 


M. le président, Il n’est pas possible, à 
propos des propositions de la conférence 
des présidents, de une interpel- 
lion sur un sujet particulier. 


M. Ahmed Mezerna. Je ne pense pas, ce- 
pendant, que l’Assemblée puisse se désin- 
icresser de ce qui se passe en Algérie. 


M. le président, Déposez une nouvelle 
demande d'interpeHation. 

Pour l'instant je vous demande de 
coniciure. 


M. Ahmed Mezerna. Je veux bien 
conclure, Imais je me devais d'attirer sur 
la situation en Aïgérie l'attention de l'As- 
scrmbiée, ainsi que celle du Gouvernement, 
qui y a organisé des élections dans les 
conditions que vous savez. 

Il s'aperçoit, d'ailleurs, qu'il à fait le jeu 
de la réaction, si j'en crois ses récentes 
déclarations. Mais alors, on ne comprend 
pas le comportement de ses agents. 


M. te président. Je vous répète, monsieur 
Mezerna, que vous ne pouvez, à propos 
des propositions de la conférence des pré- 
sidents, introduire un débat. 

Si vous voulez que ce débat ait lieu, il 
vous faut déposer une demande d'inter- 
pellation. 

M, Ahmed Mezerna. Monsieur le prési- 
dent, avec tout le respect que je vous dois, 
ie vous ferai remarquer -que l’Assemblée, 
pour accepter un débat, doit au moins sa- 
voir l'essentiel de ce qui se passe là-bas. 


M. le président. Vous l'avez mise au 
courant, Elle décidera en temps opportun. 


La parole est à M. Ramarony. 


M. Jules Ramarony. Je ne méconnais pas 
l'intérêt qu'il peut y avoir à examiner, 
cette semaine, le budget de Ja défense na- 
lionale et les accords franco-américains. 

Mais je rappelle que de nombreuses jn- 
terpellations ont été déposées, qui de- 
visent être inscrites à l’ordre du jour de 


os travaux, ne serait-ce que pour une 
fixation de date, étant donné qu'on 


n'aborde jamais le fond à cette occasion. 
(Sous 

Je suis l'auteur d’une de ces demandes 
d'interpellation. Je voudrais proliter de la 
discussion des propositions de la confé- 
teuce des présidents pour attirer l'atten 
Uon de l'Assemblée sur son urgence, 
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. Elle à trait au reclassement de la fone- 
tion publique pour Jes membres de l'ensei- 
gnement et aux mesures prises par le Gou- 
vernement pour mettre fin à une grève 
qui suscite une très vive émotion dans le 
pays, je veux dire La grève des examina- 
teurs qui n'ont pas CnCore pris Connais- 
sance des copies des candidats aux divers 
Cxumens Qu baccalauréat, 
Il y à urgence, pour le Gouvernement, à 


donner à l'Assemblée et au pays les expli- 


cations qui s'imposent, et la discussion 
d'une telle interpellation ne peut être ren- 
vovée plus longtemps. 

Je demande donc à l'Assemblée, si la 
grève n'est pas terminée et si un accord 
n'est pas intervenu, de décider de consa- 
crer un quart d'heure ou vingt minutes, 
dans lé courant de Ja semaine, à ce pro- 
blème d’un grand intérêt, 


M. le président. La parole est à Mme Lern- 
pereur. 


Mme Rachel Lempereur. En tant que 
vice-présidente de la commission de l'édu- 
celion nationale, j'appuie les déclarations 
de M. Ramarony. 

Nous avions, d'atlleurs, décidé de faire 
une intervention analogue. Nous sommes, 
en effet, au regret de dire que la commis- 
sion, vendredi dernier, ayant mandaté son 
bureau pour transmettre à M. le président 
du conseil et aux ministres intéressés Je 
compte rendu de l'audition d'une déléga- 
tion, l’entrevue avec M. le président du 
conseil n’a pu avoir lieu. 

L faudrait donc que l’Assemblée tranche 
la question afin que la fonction ensei- 
guante retrouve la place qu'elle mérite et 
qui lui a été promise dans le reclasse- 
ment, Il faudrait que cela fût fait sans re- 
tard, non seulement pour le corps ensei- 
gnant, mais pour les jeunes candidats 
eux-mêmes, qui sont aujourd'hui victimes 
de la carence administrative, (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. Virgile Barel. Il faut d'abord que le 
Gouvernement donne satisfaction aux exa- 
minateurs, 


M. Jules Ramarony. Pour ma part, je de- 
mande à l’Assemblée d'inscrire à son ordre 
du jour de vendredi après-midi la fixation 
+ la date de discussion de mon interpella- 
ion. 


M. le président. Je suis surpris, mon- 
sieur Ramarony, que vous soueviez cette 
question et que vous le fassiez dans ces 
termes. 

Vous l'avez déposée, cet après-midi, 
à la conférence des présidents, et vous 
savez la réponse qui vous a été faite par 
M. le président du conseil. Je ne crois pas 
trahir sa pensée en rappeiant ées paroles 
et, si je me trompais. les membres Gou- 
vernement qui sont présents me le di- 
raient. 

M. le président du conseil vous a ré 
pondu qu'il était d'accord avec vous pour 
considérer que Je sujet était d'importance, 
mais que l'affaire était en voie de règle- 
ment et peut-être même à la veille d'une 
solution. 

J'ai pris acte de ces paroles. Vous aussi, 
je pense. Vous avez renoncé à Ja fixation 
de la date de discussion de votre interpel 
lation. Au, demeurant, cette semaine, ce 
serait impossible. 

Par conséquent, la sagesse pour les uns 
et pour les autres serait de s’en tenir à la 
déclaration de M. le président du conseil, 
étant entendu que l'Assemblée tout en- 
tiére souhaite la solution la plus rapide 
possible d’un conflit dont les conséquences 
sont très regrettables. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 
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. M. le président du conseil sera d'ailleurs 
informé du sentiment de l'Assembiée, 


M. Virgile Barel. Une déclaration de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
serait la bienvenue. 

M. dules Ramarony, M. Je ministre de 


l'éducation nationale, à qui je me suis 
permis de téléphoner, m'a indiqué qu'au- 


cune solution, à l'heure actuelle, n'était 
intervenue et en rejelle la responsabilité 
sur le ministère des finances, 

Voilà quelle Ctait la situation cet après 
midi. 

M. Jean Minjoz, C'est exact, 

M. Jules Ramarony. Il faudrait savoir où 
est la vérité, 

M. Charles Barangé. C'est un problema 


.de gouvernement et non une affaire & 


régler par l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Gio- 
voni. 

M. Arthur Giovoni. Nous pensons aussi, 
monsieur le président, qu'il serait néces- 
saire de régler cette question le plus vite 
possible, d'autant plus qu'une délégation 
composée du bureau de la commission de 
l'éducation nationale a déjà été reçue par 
le ministre intéressé et qu'on pourrait tres 
facilement donner une solution à ce pro- 
blème, à condilion que le Gouvernement 
donne des apaisements. 

C’est une situation qui ne peut pas se 
prolonger éternellement. 

M. ie président. Je n'ai pas à intervenir 
dans le débat, Toutefois, je crois pouvoir 
dire qu'il ny a pas d'inconvénient à ce 
qu'une délégation aille exprimer à M. le 
président du conseil les sentiments que 
l’Assemblée a manifestés cet après-midi 
et que M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil me paraît confirmer. 

M. Virgile Barel. En effet, M. le sccrctaire 
d'Etat à la présidence du conseil à fait 
des signes d'approbation; mais ils ne ii- 
evreront pas au Journal officiel. 

M. Fernand Bouxom. Ils y figureront, 
grâce à vous! 

M. Virgile Barel. et une déclaration de 
sa part serait la bienvenue. 

M. Antoine Demusois. M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence ne peut-il faire une 
déclaration ? 

M Arthur Ramette. M. Abelin n'en est 
pas à une déclaration près. (Sourires.} 

M. le président. Qui ne dit mot consenti 
(Sourires.) 


M. Ahmed Mezerna. Je demande Ja pa- 
role, 

M. le président. Je ne puis vous la don- 
ner que’sur les propositions de la confé- 
rence des présidents, 

M. Ahmed MPezerna. Je vous la demanda 
sur une question de precédure, monsieur 
le président, 

J'ai déposé une demande d'interpella- 
ticu. Elle a été renvoyée à la suite. Si ce 
renvoi équivaut à un ajournement indé- 
fini, je déposerai une autre demande d'in- 
terpe.lation. 


le président. Le règlement ne per- 
met pas de vous laisser traiter ce sujet 


qui n'est pas en discussion. 
Personne ne demande plus là parol 
Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 


o 


(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptees.) 
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COMMUNICATION 


M. le président, En conséquence de Ja 
décision prise par l'Assemblée d'organiser 
la discussion générale des projets de coopé- 
ration économique, MM. ïes orateurs ins- 
crits ou désirant participer à la discussion 
sont priés de bien vouloir assister à Ja 
réunion de la conférence des présidents 
convoqués pour le jeudi 1% juiliet à qua- 
torze heures et demie. 


— 71 — 


DCPOT, AVEC DEMANDE LE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOC!TION DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de Mile Archi- 
mede une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures indispensables à Ja reconstruc- 
tion des quartiers incendits de la ville de 
Pointe-à-Pitre et à prévenir le retour ce 
semblables sinistres, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 4751, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur, 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième ajinéa de J'article du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
Ja deman de discussion d'urgence et à 
Sa Coramurication à la commission com- 
pétonte et aux présidents des groupes. 

J'invite Ja commission de l'intéricur à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de Ja discussion d’ur- 
gerce ainsi que sur le fond même de la 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dix-ueuf heures vingt minutes.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'UNCENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Defferre 
proposition de loi tendant à prorozer 
d'un an le aélai prévu pour l'application 
de la loi du 3 juillet 1947 relative à la 
révision €t à la résilia on exceptionneiles 
ceriains contrats passés par les coilee- 
Uviles iocujes, 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 4753, distribuce et, S'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, 

L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
2° alinéa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de Ja demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de Ja Ré- 
publique. 

J'invite Ja *ommission de l'intérieur à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de Ja discussion d’ur- 
genee ainsi que sur le fond même de Ja 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est aflichée à dix-neuf heures vingt 
panvtes.) 


RESLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. Aujourd'hui, à vingt- 
deux heures, troisième séance publique: 
Discussion du projet de loi portant fixa- 
tion du budget des dépenses militaires 
pour l’année 1948. > 
n'y pas d'observations 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne Gemande la parole 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-neuf heures 
vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
PAUL LalssY. 
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PRESiDENCE DE M. EDGUARD HERFICT 


La séance est ouverte à vingt-deux 
heures, 


— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n'y à pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adoplé. 


— 2 — 


BUDGET DES DEPENSES MiLITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1948 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant fixa- 
tion du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1948. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 


aire connaitre que j'ai reçu des décrets 


désignant, en qualité de commissaires 4 
Gouvernement: 

Pour assister M. le ministre des forceg 
armées : 

M. le controleur général de l'administraæ 
tion de l’armée Vallerie, secrétaire généra] 
du ministère des forces armées; 

M. le contrôleur de 1" classe de l'ami 
nistration de la marine Le Bigot; 

M. le controleur de 2° classe de l'aumi 
uistralion de l'aéronautique Alloyau; 

M. l'ingénieur général Sahnon, directeur 
des études et fabrications d'armement; 

M. le contrôleur général de l'adminis. 
talion de l'armée Fersing; 

M. le contrdicur de 17° classe de 
nistiation de l'armée Jeanneau, chef civil 
du cabinet du <e-rétaire d'Etat aux forces 
arrnces; 

M. A. de Loauvencourt, directeur dun 
binet du secrétaire d'Etat aux forces 
mées; 

M. le contre-amiral Deramond, majos 
général de la marine, 

M. l'ingénieur général Kahn, directeug 
central des constructions et armes ravaless 

M. le contrôleur général de ladminis 
tration de la marine Lenoir, chef de là 
section administrative ; 

M. le controleur de 2° classe de ladmk 
nistration de la marine Grison; 

M. le contrôleur général de l’administris 
tion de l'armée Millot, directeur dn con. 
trôle, du budget et du contentieux: 

M. le colonel Cogny, directeur militairé 
du cabinet du ministre des forces armées 

M. le contrôleur général de ladnunig 
tration de l'aéronautique Hederer: 

M. l'administrateur de classe exceptions 
nelle Movaux, sous-directeur du budgets 

M. l'ingénieur en chef Cambois, direc 
teur adjoint de ja D. T. I.; 

M. l'ingénieur en chef Meyer, adjoint au 
directeur de la D. T, I.: 

M. l'ingénieur en chef Girardin, chef du 
département technique ; 

M. l'ingénieur en chef Maillet, chef du 
département industriel; 

M. Je général de corps d'armée aérien 
Lechères, chef d'état-major général des 
forces armées-air; 

S M. le colonel Mansuy de l'état-major da 
‘air ; 

M. le commandant Colnard, de l'état 
major de l'air: 

M. le commissaire de 2 classe Gaetan, 
sous-directeur de l'administration générale, 

Pour assister M. le ministre de la Francé 
d'outre-mer : 

M. Bagot, inspecteur général des 
nies, directeur du contrôle du budget et 
du contentieux : 

. M. Lebègue, inspecteur général des cos 
ionies 

M. l'intendant de {re clasce Curutchet; 

M. le lieutenant-colonel Lefebvre. 

Pour assister M, le secrétaire d'Etal 
chargé de la marine: 

M. de Louvencourt, directeur du ca 
binel ; 

M. l'ingénieur général Kahn; 

M. le contre-amiral Deramond : 

M. le contrôleur général Lenoir: 

M. le contrôleur Grison. 

Acte est donné de ces communications 

La commission des finances propose 
que Ja discussion générale du projet de loi 
ait lieu à l’occasion de la diseussion des 
crédits relatifs aux forces armées {section 
commune), 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

Je consulte l’Assemblée sur k pa::ag4 
à la discussion des articles 

(L'Assemblée, consultée, décide de pass 


ser à la discussion des articles.) 
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Conformément à la décision prise par 
Assemblée ect après-midi, la conférence 
des présidents s'est réunie pour organiser 
je débat. 

Elle a décidé que la discussion générale 
se terminerait jeudi à midi et a réparti 
comme suit le temps de parole: 

“ M. Guesdon, rapporteur, une heure un 
darts M. Monteil, une demi-heure; 
M. Auxionnaz, président de la commission 
de :a défense nationale, une heure un 
arts; parti répub'icain de la liberté, une 
heure et demie; groupe des républicains 
independants, une demi-heure; groupe ré- 
ublicain radical et radical sociaiiste, une 
Leurs un quait; groupe socialiste, deux 
heures; groupe d'action républicaine, une 
heure et demie; groupe communiste, deux 
heures et demie; groupe du mouvement 
républicain populaire, une demi-heure; 
oupe de l'un'on démocratique et <ocia- 
liste de la résistance, une demi-heure ; gou- 
verncment, une heure et demie. 
‘ Les différents articles du projet de loi 
sont réservés jusqu'au voie des élals an- 
exes, 
Fe Nous allons examiner l'état A (ouverture 
de crédits) et l'Etat B (autorisations de 
programme et crédits de payement) rela- 
tifs aux forces armées (section commune). 
La parole est à M. Gucsdon, rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, 
porteur. Mesdames, messieurs, depuis 
1940, pour la première fox, nous pouvons 
entreprendre l'étude et la discussion d’un 
véritable budget des dépenses militaires. 

Nous pensons qu'ii était temps, car en 
un an et demi, dix-huit douzièmes ayant 
été votés, des centaines de milliards ont 
été affectés à la défense nationale sans vé- 
ritxble contrôle. 

Nous avons maintenant à faire po:at, à 
nous rendre compte si des ressources pré- 
cieuses n'ont pas été gaspillées. Vous me 

rmeltrez donc d'essayer de renouer avec 
traditions de l'avant-guerre, en pré- 
sentant l'exposé assez complet qu'exige 
l'importance du budget en discussion. 

Encore que nous ne soyons arrivés qu'à 
l'orée de l'épaisse forêt où nous ne pou- 
vions que nous en remettre aux différents 
guides qui se sont succédé, car les lois 
d'organisation de l’armée ne sont pas en- 
core votées, nous pouvons déjà, par 
l'analyse de la situation présente et éga- 
lement par le rappel d'ua passé trag'que, 
essayer de mesurer, sans il.usion, la puis- 
sance véritable et donc relative de notre 
armée, d'en harmoniser les éléments, de 
l'orienter vers la meilleure direction pos- 
sible, mais avec la vigilance et la mo- 
destie qu’exige une science à Ja fois for- 
midable et capricieuse, 

Avant d'entreprendre l'étude de la sec- 
tion commune de ce budget, nous croyons 
qu'il est bon de résumer et de commenter 
la note préliminaire de cette section, étant 
donné qu’on a souhaité qu'elle fût à la 
fois un bilan et une esquisse de notre po- 
litique militaire. 

En effet, nous y trouvons ces lignes in- 
troductives : 

« Le premier acte accompli en vue du 
redressement de notre dispositif mililaire 
est d'abord un acte de loyauté à l'égard du 
Par!cment, 

« {l importe au premier chef que celui-ci 
Soit en mesure : 

« D'examiner en pleine clarté la situa- 
tion des forces militaire:, aotamment en 
ce qui touche les effectifs; 

« D'apprécier, grâce à une présentation 
budgétaire rationnelle, cohérente et sin- 
cère, leur structure présente, quels qu'en 
puissent être les défauts; 

« De connaître enfin les mesures envi- 
sagées, tant pour remédier à ces défauts 


que pour assurer la réorganisation d'en- 
semble des arméce. » 

L'organisation et la répartition des forces 
armées doivent permettre à Ja fois d’assu- 
rer la sécurilé du territoire et de consti- 
tuer, en vue d'opérations aclives, des en- 
semb'cs de forces terrestres, navales et 
aériennes, 

Politique en matière d'effectifs, de maté- 
riels et de crédits, tels sont les objets es- 
sentiels auxquels s'attachera sucetesive- 
ment le présent exposé des motifs. 

Le projet chiffre ainsi qu'il suit l'évoln- 
tion des effectifs de l'armée depuis le mois 
de jun 1942 

4 juin 1945, effectifs globaux estimés né- 
cessaires: 943.000 hommes; 6 septembre 
1945, effectifs globaux estimés nécessaires : 
817.000 hommes; 4 décembre 1915, cffec- 
fs globaux estimés nécessaires: 710.000 
hommes; 11 février 1946, palier à réaliser 
au 1% juin 1946: 547.000 hommes; niveau 
à atteindre le 31 décembre 1916: 495.000 
hommes. 

On constate un peu plus loin que cette 
évolution s'est infléchie dans le sens 
d'une augmentat'on indiscutah'e, 

Voici les raisons qu'en donne le Gou- 
vernement, en mème temps qu'il énumère 
les missions de nos troupes: 

« Ces charges se sont trouvées l'ées, es- 
sentiellement, au développement des opé- 
rations en Indochine, notamment au coure 
du deuxième semestre 1947, ainsi qu’à 
l’évolution de la situation intérieure à la 
fin de l’année passée. 

« L'évolution de la situation internat:o- 
nale impose et la création d'un ministère 
des forces armées permet de préciser ces 
effectifs qui découlent d’ailleurs des mis- 
sions incombant aux armées. 

« Ces missions, arrêtées par le Gouver- 
nement, sont: 

« De contribuer au maintien de la paix 
et, en cas de menace extérieure, assurer 
la défense du territoire métropolitain, dans 
le cadre des accords internationaux exis- 
lants où à négocier par le Gouvernement 
de Ja République ; 

. «De participer à la protection de !a léga- 
lité républicaine et des institutions répu- 
b'icaines dans la métropole et l’ensemble 
du territoire de l'Union française ; 

.« D'assurer le maintien de la tranquil- 
lité et de la sécurité pub'ique, ainsi que 
des droits de la République française dans 
l'ensemble des territoires de l'Union fran- 
aise autres que ceux de l'Afrique du 
Nord; 

..« D'assurer dans la limite des accords 
internationaux les obligations d'ordre mi- 
litaire mises à la charge de la République 
française. » 

Je viens de citer une fois de plus le texte 
même de la note préliminaire du projet 
gouvernemental. 

Ensuite le projet, dans une démar-he 
hésitante, en utilisant des abstractions 6so- 
tériques, des étatistiques partielles aux 
pourcentages variables, Ges affirmations 
aussi péremptoires que critiquables, a 
essayé de nous donner une idée de l'état 
actuel des effectifs. 

« Il est, en effet, indispensable que l'ar- 
mée du temps de paix soit, non pas une 
armée de métier, mais une armée natio- 
nale, dans laquelle la proportion des mili- 
aires du contingent sera aussi large que 
le permettent les missions à remplir, 

« Certains pourront regretter, néanmoins, 
que l'effectif des militaires du contingent, 
inclus dans les effectifs ci-dessus, atteigne 
une proportion encore trop faible à leurs 
yeux. 

« Qu'ils veuillent bien songer, d'une part 
que l'obligation de servir des matériels 
techaiques, d'autre part que Ja nécessité 


d'avoir partout des troupes en état de com- 
battre, imposent un minimum de militaires 
de carrière au-dessous duquel on ne sau- 
rait descendre sans péril: « Ni la milice, ni 
armée de métier, mais une armée nalio- 
nale », tel est le fondement des effectifs 
proposés, » 

Tel est, dirai-je, également, le slogan du 
Gouvernement en cette matière, 

Corament alors, en bonne logique, conci- 
lier ce désir avec l'exemple choisi: 

« En Grande-Bretagne, les proportions 
soht les suivantes: 

« Armée de terre: 29 p. 100; armée de 
mer: 1,3 p. 10; armée de l'air: 21 p. 100 » 
étant donné que ce renseignement tendrait 
à faire admetire que l'on peut confier aux 
militaires du contingent les matériels tech- 
niques les plus compliqués et les faire hé- 
néticier apparemment de l'instruction la 
plus délicate ? 

On notera qu'en Angleterre le service mi- 
litaire rh est de douze mois. 

Que dire enfin d’une justification des dif- 
ficultés que l'on rencontre à diminuer les 
effectifs, lorsque le projet du Gouverne- 
ment, dans une énumération paradoxale, 
indique comme facteur « la démobilisation 
progressive des armées », dans le passage 
savoureux que voici, page 17 du document 
précité : 

« Que l'on veuille bien considérer cepen- 
dant que les gouvernements qui se sont 
succédé depuis la fin des hostilités ont 
réussi à diminuer de moitié environ l'effec- 
tif de nos armées, bien qu'ils aient été 
assaillis par de multiples difficultés et qu'ils 
aient dù conduire simultanément: 

« L'amalgame des forces vives de la na- 
tion, composées à la libération, d'éléments 
animés d'une mème ardeur pour la défense 
de la patrie — F. F. L., F. F. I, armée 
d'Afrique — mais dont l'origine ct la for- 
mation militaire étaient disparates : 

« La démobilisation progressive des ar- 
mées ; 

« L'occupation de l'Allemagne et de l'Au- 
triche ; 

« Les opérations d'Indochine et de Mada- 
gancar. » 

De plus, la notice préliminaire est abso- 
lument muette quant à la création d'unités 
nouvelles, alors que la lecture du budget 
« guerre » révèle — chapitre 327, page 255, 
et chapitre 342, page 2S9 — que cinq nou- 
veaux groupes de transports sont en for- 
mation et que l'on procède à la constitu- 
tion de trente bataillons supplémentaires. 

Voyons, maintenant, les effectifs des per- 
sonneis militaires d'après le projet du Gou- 
vernement, 

Estimant que cette partie de la note pré- 
liminaire doit êtr> avant tout simple et 
précise, nous nous permettons de Ja pré- 
senter d'une façon différente de celle que 
le projet gouvernemental a adoptée : 

Dans les chiffres que nous allons repro- 
duire, ne sont compris ni la gendar- 
merie, dônt les effectifs oscillent entre 
50.000 et 60.000 Hommes, ni les séquelles 
de guerre, 

Dès la fin des dernières hostilités le 
Gouvernement s’est préoccupé de ramener 
les effectifs au niveau strictement indis- 
pensable à l'accomplissement des missions 
du temps de paix, 

On comptait ainsi ramener les chiffres 
globaux, de 915.000 hommes environ en 
juin 1945, à 495.000 hommes au 31 décem- 
bre 1946, ainsi répartis: 

Air: 50.000 hommes; mer, 45.000 hom- 
mes; terre, Y Compris outre-mer, 350.000 
hommes, formant un total de 445.000 
hommes, 

Dans les 350.000 hommes de l'armée de 
terre, l'importance de l'armée stationnée 
outre-mer devait être stabilisée à 71.000 
qu permetirait de disposer 
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de 279.000 hommes en métropole, Afrique 
du-Nord et occupation. 

Malheureusement, les événements sur- 
venus en Indochine dans les derniers mois 
de l'année 1946 ont fait que ce niveau mi- 
nimum n'a jamai été atteint, malgré un 
effort qui a ramené exceptionnellement et 
provisoirement les effectifs de l'armée de 
terre slationnés en Europe et en Afrique 
du Nord à 265.000 hommes le 17 décem- 
bre 1916. 

Au cours de l'année 1947, les votes suc- 
cessifs de cinq budgets provisoires — 
4% trimestre, 2° trimestre, juillet, quatre 
mois bloqués d'août à novembre, décem- 
bre — tirent qu'il n’exista pas, à propre- 
iment parier, de tableau d'effectifs budgé- 
taires, On ne peut apprécier la situation 
que par l'examen des effectifs qui furent 
réeilement soldés. 

Outre-mer, les effectifs progressèrent de 
120.009 à 135.000 hommes environ en fin 
d'année, En Europe et Afrique du Nord, 
les effeclifs, suivant les oscillations corres- 
pondant aux appels et libérations de 
classes jusqu'au mois de novembre, évo- 
luèrent, pendant cette période, autour de 
la moyenne de 420.000 hommes, dont 
300.000 pour l'armée de terre, el l'on peut 
admettre que les effectifs militaires soldés 
en 1947, y compris la France d'outre-mer, 
s’élevèrent en moyenne à 580.000 hommes, 
dont 160.000 l'outre-mer. 

Nous rappelons que certaines mesures 
— maintien on rappel de Ja 46-1 et Me 
anticipés de la 47-14 partiellement — dont 
le souvenir est encore présent à votre mé- 
‘moire, portèrent, à la fin de l’année 1947, 
les effectifs globaux entretenus au chiffre 
de 700.000 hommes environ, ainsi répartis : 

Air, 75.000 hommes; marine — sans 
compter les forces amphibies d'Extrème- 
Orient: 3.000 et les eflectifs de dragage: 
3.500 — 53.000 hommes; guerre, 400.000 
hommes; outre-mer, 172.000 hommes, for- 
mant un total de 700.000 hommes. s 

Ces chiffres ne comprennent pas, d’ail- 
leurs, des hommes de la classe 43-2 qui 
furent appelés quinze jours sous les dra- 
peaux au début de décembre 1947. 

Nous retrouvons, d'ailleurs, sensiblement 
les mêmes chiffres dans le rapport déposé 
le 9 décembre 1947 par M. Max Lejeune, 
rapporteur du budget de la guerre et du 
budget militaire des dépenses communes. 
Nous arrivons ainsi à évaluer à 5%.000 
homes environ l'effectif moyen entre- 
tenu au cours de l'année 1947. 

Depuis le 1° janvier 1948, est intervenu, 
à la date du 15 février, le renvoi de la 
classe 1946 dans ses foyers, si bien que les 
efleetifs globaux ont osciilé autour de 
630.000 hoinmes. 

La classe 1917-1 étant actuellement appe- 
lie et maintenue sous les drapeaux a:07s 
que, simnitanément, vient d'être incorpo- 
jée la première partie de la classe 1948, 
on peut estimer qu’à partir du 1* juin, 
les effectifs sous les drapeaux se situeront 
de nouveau autour de 780.000 hommes. 
jusqu'à la libération de la ciasse 1971, 
pour retomber ensuite aux environs de 
630.000 hommes, Si l'on envisage qu yne 
nouvelle période de deux mois apparaîtra 
en automne, perdant laquelle l'armée 
comprendra trois demi-contingents sous 
les drapeaux, i! parait rationnel d'admet- 
ire que l'effectif moyen à entretenir pen- 
dant l’année 1918 pourra être de 653.000 
homines environ, tout au moins dans 
l'hypothèse adoptée, lorsqu'on suit les 
indications données par le Gouvernement. 

Dans son projet de budget, le ministre 
des forc:3 armées propose un effectif 
budgétaire de ‘76.000 hommes, dont: 

80.09) au titre d'effectif permanent de 
18: 36.000 à titre exceptionnel pour faire 


} 
face aux événements d'Extrème-Orient, 


© 


Ces effectifs sont ainsi répartis: 

Air: 77.000 hommes; marine, 
hommes. 

Armée de terre: 

Guerre : 365.000 hommes. 

Outre-mer : 

Base: 100.000 
56.000 hommes ; 
hommes 

Une comparaison de celte ventilation 
avec celle qui existait en fin d'année 1947 
fait apparaitre une légère augmentation 
d:; effectifs air et marine, tandis que les 
effectifs de l’armée de terre sont en dimi- 
nution de 51.000 hommes. dont: 25.04) au 
titre de la mélropole, Afrique du Nord, 
occupation: 16.000 outre-mer. 

En définitive, l'effectif moyen de 1947 
ayant été apprécié À 590.000 honumes, le 
projet actuel du Gouvernement propose 
l'entretien d'une armée supérieure d'envi- 
ron 60.000 homm ; à celle de l'année der- 
nière, 

IL faut, toutefois, remarquer que, aloes 
que les hommes de troupe existent, les 
que'que 2.20) officiers supplémentaires — 

révus par les effectifs budgélaires — sont 
à réaliser, 

A titre d'indication, les effectifs budzé- 
taires de 1938 étaient les suivants: 

Air: 64000 hommes; marine: 77.500 
hommes; guerre: 645.000 hommes; colo- 


58.000 | 


exceptionnel: 
tolul: 656.000 


hommes; 
soit, 


nies: 66.000 hommes; soit, au total: 
852.500 hommes, 
Si l’on veut connaître les effectifs 


moyens qui seront effectivement soldés en 
fonetion du projet gouvernemental, il! y a 
lieu d’ajouteæ un certain nombre de per- 
sonnels appartenant aux écoles ou consi- 
dérés comme séqueiles de guerre — 
42.255 pour la guerre, 567 pour ia marine 
— et de retrancher certains incomplets 
ou personne:s payés sur d’autres budgets 
— 852 pour la marine, 4.115 pour l'air. 

Il convient aussi de faire “paraître les 
forces de gendarmerie que fe ministère 
des forces armées se propose, en 1%M48 — 
et jusqu’à 50 p. #X) — d'entretenir sur ses 
credits, Je reste étant 
assumé par le budget de l’intérieur. 

Nous rappellerons que s°. depuis la libé- 
ration, le mini. ‘re des arnées, on de la 
guerre, ou des forces armées supportait 
entièrement les dépenses de gendarmerie, 
il n’en était pas de même avant la guerre, 
les dépenses de gendarmerie étant suppor- 
tées, jusqu’à concurrence de 95 p. 100, par 
le budget de l'intérieur. 

Nous obtenons, en définitive, la ventila- 
tion suivante des effectifs que le Gouver- 
nement vous propose d'entretenir sur le 
budget de 1948: 

Æffec'i's de base: 660.407 hommes; ren- 
forcement outre-mer: 56.000 hommes: sé- 
quelles et écoles: 40.959 hommes; total: 
797.365 hommes, 

Examinons, maintenant, les effectifs des 
personnels civils. 

C'est une section très claire, car voiei 
ce qu’en dit le projet du Gouvernement: 

« L'examen des prob'èmes touchant les 
effectifs resterait incomplet si l’on ne bros- 
sait à grands traits leur évolution en ce 
qui concerne les personnels civils. 

« Dans ce domaine, les départements 
Militaires successifs ont apporté, depuis 
la libération, une contribution importante 
à la compression des dépenses de l'Etat. 

« D’octobre 1945 à janvier 1946, plus de 
10.300 licenciements avaient été pro- 
noneés. 

« Depuis cette date, les effectifs ont été 
les suivants: janvier 1946: 134.461 uni- 
tés; janvier 1947: 88.700 unités; janvier 
198: 86.665 unités. 

R est bien précisé que les effectifs de 
personnels civiis indiqués ci-dessus 4e 


comprennent pas les eflectifs des services 


industriels auxquels le présent expuse 
s’attachera d’aileurs pius loin. 

Ainsi, depuis octobre 1945, 58.495 jicen. 
ciements ont été prononcés, soit 40 p. 109 
1'effectif existant à la Libération dans 
les services miitaires, 

Le comité de la guillotine, dont 
efforts ont jusqu'à présent été concentrés 
sur les administrations centra:es pro- 
noncé, à ce seul titre, 291 suppressions 
d'emplois. 

Par aïleurs — bien que l'article 10 de 
la loi n° 48-50 du 7 janvier 1948 ne visa 
expressément que les départements civils 
— le Gouvernement à estimé que le per- 
sonnel relevant du ministère des fo'ces 
armées ne pouvait être dispensé des soeri- 
lices qu'inpose la situation financière, En 
conséquence, jl a spontanément nommé, 
le 18 février 1948, une commission des 
économies dent les travaux sont assez 
avancés, C'est pour traduire dans les do- 
cuments budgétaires cet effort de com- 
pression des effectifs qu'il a été inserit 
un abattement de 2,5 p. {09 des per<on- 
nes en année pleine. Cette disposition 
dont l'objet est d'indiquer clairement la 
route que lon entend suivre paait, 
comple tenu des motifs qui l'inspirent_ ne 
pas donner prise aux critiques justifiées 
qui ont été présentées par :es assemhlces 
à l'égard du système des abattements for- 
faitaires en général, 


En ce qui concerne là politique dans le 
domaine des matériels, le projet débmte 
par une affirmation que l'on ne pent 
qu'approuver : 

« Dans les armées modernes, la part 
prise par les matériels est prépondé- 
rante. » 


À cet impératif, voilà comment le minis- 
tère des forces armées à répondu: 

« Par décret, en date du $ janvier 1948, 
un comité technique des programmes à 
été institué, composé du ministre, des se- 
»crétaires d'Etat aux forces armées et des 
plus hautes personnaiités du ministère, 
Organe consultatif, ce comité est chargé 
d'examiner de façon précise, l’oppurtu- 


.nité des programmes établis et leur adap- 


tation, dans les domaines militaires, tech- 
nique et financier, tant aux besoins des 
forces armées qu'aux ressources latio- 
uales. » 

« Les travaux du comité conduits sans 
désemparer depuis sa création ont permis 
de définir les grandes lignes de la poli 
tique militaire qui peut être ramenée aux 
principes suivants: | 

« Assurer, par priorité, l'entretien et la 
rénovation du matériel en service où en 
stock, ainsi que la eonservation des in<- 
taïatlions imimobiières en vue de donner 
le maximum d'effisience à fout € que 
l’armée possède ct d'éviter des détério- 
rations qui ne peuvent, en définitive, se 
traduire que par une perte de substance; 

Compléter progressivement les duta- 
tions des formations, chaque fois qu'il 
s’agit de matériels bien au point et ne ris 
quant pis de se démoder; 

Pour les autres matériels, porter l'effort 
sur ces études et les recherches et différer 
les réalisations jusqu’au moment où les 
éludes auront permis de définir les types 
de matériels nécessaires du point de vus 
tactique, modernes et bien mis au point, 

Amorcer la constitution de réserves ; 

Poursuivre Ja remise en état des bases 
atriennes et maritimes ; 

N'effectuer de dépenses immobilières 
importantes que pour les seuls étab:issc- 
ments dont a été arrêtée 
dans le cadre de l’organisation définiuive 
prévue pour les armées; | 

Poursuivre la reconstitution progres:ive 
du potentiel des services industriels jn- 
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dispensables pour satisfaire les besoins 
spécifiquement 1nilitaires, étant précisé 
ue l'effort portera principalement sur 

J'équipement de l'Afrique du Nord. 

Limiter au maximum les achats à 
l'etranger pour alimenter l'industrie na- 
tionale et réduire le contingent de devises 
écessaire ; 

Ne demander de crédits de payement 
que lorsque les matières premières peu- 
sent être obtenues sans nuire à l'écono- 
aie nationale et au redressement du pays; 

Proportionner, en toute occasion, l'ef- 
fort financier aux capacités contributives 
du pays. 

« I est hien évident que la confronta- 
{ion de ces principes a conduit, dans nom- 
bre de cas, à retarder ou même à aban- 
donner certaines réalisations cependant 
nécessaires et que le projet de budget se 
résente comme un compromis admissi- 
Le eatre les possibilités et lies besoins. 

« Le Parlement, continue le projet du 
Gouvernement, sera juge de la sagesse de 
ce compromis, nc tenu des circons- 
tances ainsi que de l'application des prin- 
cipes ci-dessus aux programines essen- 
üiels, à propos desquels on donnera main- 
tenant quelques éclaircissements », 

Quant aux autres rubriques — avant 
d'aborder les crédits — le projet du Gou- 
vernement est très clair. 

A ce propos qu'il nous soit permis de 
faire à ce sujet quelques remarques. 

Encore que le Gouvernement prétende, 
dans le domaine des études et recherches, 
Gemander « un effort financier important », 
la commission a le sentiment que ce pro- 
blème a été examiné avec une certaine 
timidité. En effet, pour un volume total 
de plus de 306 milliards, les quelque 8 mil- 
liards qui doivent être consacrés à ces ac- 
tivités paraissent insuffisants, étant donné 
le caractère scientifique que revêt de plus 
en plus la guerre moderne. : 

Vous avez tous, comme m@, entendu 
à différentes reprises le président Paul 
Reynaud, par exemple, parler de ce que 
pourrait être la future guerre qui se dé- 
roulerait sous le signe de la dissociation 
de l'atome. 

Je crois que la France ne met peut être 
pas assez l'accent, en ce qui concerne la 
guerre future qui pourrait s'imposer À 
nous, sur la nécessité de poursuivre ces 
recherches qui peuvent être, à Ja fois, une 
arme et le barrage le plus efficace contre 
uLe guerre qui, sachez le bien, mesdames, 
Inessieurs, pourrait, peut-etre, en quel- 
ques minutes faire craquer ce vernis qu'est 
la civilisation. ce vernis qui recouvre l'an- 
goisse de millénaire de sauvagerie qui ne 
Gemande, hélas! qu'à réapparaitre. 

En ce qui a trait aux armements et aux 
tnunitions, les mêmes remarques que 
celles que nous venons de noter peuvent 
être faites à propos de ce passage de la 
note préliminaire. 

Par ailleurs, il est peut étre regrettable 
qu'en ce qui concerne le matériel naval, 
le ministre admette, à regret il est vrai. 
que le porte-avions en construction subisse 
les effets d'un nouvel échelonnement des 
pnne qui ramène de 990 à 190 mil- 
ions le montant de l'exercice. 

Pour le matériel aéronautique, le Gou- 
vernement avoue, hélas! qu'il y a lieu de 
reprendre entièrement le plan de recons- 
truction aéronautique. 

En effet, il nous apparait que notre arme 
atrienne est faible non seulement intrin- 
sèquement mais encore et surtout relati- 
vement à celles des autres puissances mon- 
diales, Voici, à titre d'exemple, les sugges: 


tions que présentait la commission améri- 
caine pour l'octroi immédiat de crédits à 
l'organisation aérienne : 

« Le service du budget nous apprend 
que pour l’année en cours l’organisation 
militaire dispose d’un budget de 10 mil- 
liards 098.000.000 dollars, non compris les 


crédits pour les congés de démobilisation, 


le stockage et certains objets spéciaux. 
Sur cetie somme, d'après les données du 
service du budget, 4.037.000.007 dollars 
sont destinés à la marine, y compris les 
forces aéro-navales, 2.850.000.000 dollars 
à l'armée de l'air et 3.211.000.000 dollars 
à l'armée de terre. Sur le budget 
total s'élevant à 10.098.000.000 dollars, 
4.050.000.000 doilars vont à l'armée de Fair 
et à l'aviation navale, exception faite des 
frais de construction et d'exploitation des 
porte-avions. 

«-Gonvaineus de la nécessité d'un juste 
équilibre entre les trois armes, poursuit 
le rapport de la commission américaine. 
nous avons conclu qu'actuellement cet 
équilibre n'existait pas par suite de la 
disproportion relative et absolue des forces 
aériennes, Comme nous l'avons dit, l’ar- 
mée de l'air répond mal aux conditions 
du moment et présente des lacurres déses- 
pérantes pour les circonstances envisagées 
pour la période n° 2; quant aux forces 
aéro-navales, elles se verront bientôt dé- 
pourvues d'équipements. » 

Dans le domaine des travaux maritimes 
le projet indique que nos efforts seront 
concentrés sur les ports de Brest et de 
Mers-el-Kébir, alors que l'élargissement 
considérable des zones qui peuvent étre 
neutralisées par l'aviation, devrait, nous 
semble-t-il, faire reconsidérer le problème 
du choix d'une base africaine, Dakar sem- 
blant un port moins vulnérable, quelle 
que soit l'hypothèse de guerre envisagée 

Quant aux services industriels, nous 
nous plaisons à mettre en lumière, au pas- 
sage, une initiative du Gouvernement qui 
nous paraît saine, car les considérations 
dont elle procède, tiennent très nettement 
compte de la nécessité qu'il y a à préserver 
au maximum le potentiel économique af- 
fecté à l'armée. 

« Les services relevant des forces armtes 
devront done se boïner aux seuls travaux 
de reconversion nécessaires pour maintenir 
en activité ceux des établissements dont 
on est certain d'avoir besoin dans un dé- 
sai rapproché pour des fabrications de 
défense nationa'e. 

« Tel est le princip? qui déterminera 
désormais paitique du ministere en 
de reconversion, 

« Pour les établissements intéressant ja 
défense nationale, le Gouvernement est 
résolu, dans le cadre général d'un pro- 
gramme d'équipement de l'Afrique du 
Nord, à transférer certains d’entre eux 
sur ce territoire, même si la mesure doit 
entrainer, en contre-partie, dans ki métro- 
pole, l'affectation provisoire des étab:is- 
sements au secteur privé; il ne saurait, 
en raison de l'importance que présente la 
question, considérer les objections tou- 
chant la main-d'œuvre comme prohibi- 
tives, quelque intérêt qu'il leur attache 
par ail'eurs. » 

Je crois qu'il n'y a rien à ajouter à ces 
lignes qui éont frappées au coin du bon 
sens. 

Voÿons maiatenant les crédits. 

Non seulement nous nous proposoos de 
les disséquer d'après la présentation gou- 
vernementale, de facon à rendre plus fa- 
cile et p:us totale l'étude de ce budge*, 
mais encore de mutiplier les comparai- 
sons avec les exercices antérieurs en don- 
nan! d'ores et déjà un apercu des princi- 
paux postes des dépenses des budgets 


annexes, car cela nous semble indispene 
sable si nous voulons vraiment mesurer 
les tendances de la po:itique militaire ace 
tueLe, 

Le; dépenses militaires qui vous sont 
soumises se montent, selon les évaluations 
du Gouvernement, à 309.628 millions dont: 
256.092 millions au titre du budget or. 
dinaire, et 53.536 millions au titre du bud- 
get de reconstruction et d'équipement. 

Nous croyons devoir formuler à ce su- 
jet les observations ci-après qui concer- 
uenl: 

1° Les principaux postes de dépenses 
entre lesqueis se répartit cett2 masse im- 
portante de crédits; 

20 Les effectifs auxquels ils s'app'iquent. 

Venons-en à la répartition des dépenses 
par armée, 

La répartition desdites dépenses entre 
les différentes catégories de forces armées 
peut être indiquée sommairement de la 
facon suivante : 

Section commune: 15,9 100; air: 
16,4 p. 100; guerre: 30,4 p. 100; marine: 
15,1 p. 100; outre-mer: 22,2 p. 100. for- 
maat un total de 09.62% millions de 
francs, 

Si l'on tient compte de ce que les dépen. 
ses militaires prévues au titre du minis- 
tère de ia France d'outre-mer sont exciu- 
Sivement appiquées à l’armée de terre, on 
obtient la répartition relative suivante 
entre les trois armes fondamentales ct la 
section commune : 

Armée de terre: 52,6 p. 100; armée de 
l'air: 16,4 p. 100; armée de mer: 135,4 
p. 100; section commune: 15,9 p. 100. 

En Jaissant délibérément de côté les 
dépenses de la sertion commune, qui coge 
respondent effectivement: 

Soit à des services d'ensemble des forces 
armées, 

Soit à des services de caractère non 
directement miitaire, comme la gendar- 
merie par exempe, 

Ou qui groupent les conséquences finan- 
cières du dernier conflit, on peut cons'dé- 
rer que c'est une somme réelle de 260.416 
‘millions est consacrée aux trois armes 
de base, lesquels se répartissent ainsi: 

Armée de terre: 63 ip. 100; armée d3 
l'air : 19,5 p. 100; armée de mer : 17,% 
p. 100, 

Voyons maintenant Ja répartition des 
par nature, personnel et maté 
riel. 

Dans le tab'eau de répartition des d£pen- 
ses, tel qu'il a été dressé au paragraphe 
précédent, apparaissent, d'une part, ie 
budget ordinaire, d'autre part, le budget 
de reconstruction et d'équipement; il 
convient de préciser, d'ailleurs, que tons 
deux sont désormais gagés par des recet- 
tes ordinaires, 

Pour apprécier la part des dépenses pro- 
posées qui sont affectées soit à la rémne 
nération des personnels, soit à l'entretien 
ou à la réaisation de moyens matériels, 
il y a lieu de dégager, parmi les dépenses 
ordinaires, celles qui sont affectées à cette 
dernière catégorie, de facon à pouvoir les 
additionner avec les dépenses de reconse 
truction et d'équipement qui, elles, peur 
vent Ôtre considérées, dans leur totalité, 
comme des dépenses de matériel, 

Tel est l’objet du résumé suivant: 

Dépenses d'entretien du personnels 
117.314 millions de francs: dépenses 
d'entretien et de réalisalion de rmoyehà 
matériels: 192.303 millions de francs. 

L'examen comparé de ces deux catégoe 
ries de dépenses permet les constatations 
suivantes: 

1° Sur 209 milliards de dépenses milk 
laires, il y à 117 milliards de dépenses de 
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personnel (37 p. 100) et 192 milliards de 
dponses de rnatériel (entretien, réali- 
satioh, reconsiruetion, équipement) (63 
AUDE 

29 Les 192 milliards de dépenses de 
matériel sont répartis ainsi: | 

123 milliards dans le budgc:t ordinaire 
(entretien et réalisation); 

54 tuiliiards dans le budget de recans- 
truction ct équipement; 

3° Les dépenses de personnel sont appli- 
quées à raison de 84 p. 100 sur l'ensem- 
ble de la section commune, guerre et 
France d'outre-mer: l'air et La marine me 
recevant respectivement que 8 p. 44, 

4° En ee qui concerne les dépenses de 
matériel, Ja répartition en est ainsi faite: 

57 p. 100 au profit de l'armée de terre 
(guerre et outre-mer 

21 p. 100 æu profit de l'armée de Fair; 

10 p. 109 au profit de Ja marine; 

3 p. 100 au profit de la section commune. 


Si, dans le mème esprit, on fait abstrac- 
tion de la section commune, où obtient les 
pourcentages suivants entre es trois 
armes fondamentales : 

Armée de terre (guerre et outre-rmer) : 
dépenses de personnels, 73,5 p. 10; dé- 
penses de matériel, ZS,5 p. 100; dépenses 
totales, 62, 6 p. 100. 

Armée de l'air: dépenses de personmek, 
13,5 p. 100; dépenses de matériel, 21,8 
pour 100; dépenses totales, 19,3 p. 100. 

Armée de mer: dépenses de personnels, 
13 p. 100; dépenses de matériel, 19,6 pour 
100; dépenses totales, 17,9 p. 100. 

Il convient de noter que les calculs pré- 
cédeuts ne font élat, comme dépenses di- 
tes de « personnel » que des soldes, lrai- 
tements, salaires, indemnités. 

C'est sur cette base que la note prélimi- 
raire du ministère des forces armées a 
appuyé clle-même son étude, Une autre 
<oureplion, plus rationnelle, semble-t-il, 
aurait pu consister à considérer aussi 
comme dépenses de personnel toutes Jes 
dépenses qui sont intimement liées aux 
effecuis aciuels et conséquence directe et 
inéluctable de leur existence : fractions de 
Yalimetation, du echauflage ect de léclai- 
rage et du éervice de santée, ete, 

Malheureusement, l1 seule consultation 
des cahiers de crédits ne permettrait pas 
d'évaluer avec exaetitude la plüpart des 
sommes de l'espèce; au surplus, des cas 
douteux se préseutcraient en plusieurs 
occasions, nous le concédons volontiers à 
M. le transports, instruction, car- 
burants, etc. 

Pour vous donner une idée de la eom- 
plexité d'une presentation budgétaire qui 
serait établie en tenant compte du eritere 
de là dépense qui se rattache aux effectifs, 
vous trouverez dans mon rapport, à tite 
d'exenuple, deux essais de classification. 

Comme Vous pourrez vous en rendre 
compte, l'élément subjectif joue actuelle- 
un role par op prépondérant pour 
qu'on puisse s'engager plus avant dans 
celte voie. 

I nous à done paru préférable, par souci 
d'objectinitt, de prendre comme base de 
discussion lez positions prises par 1e lmi- 
nistère des forces armées, en vous en si- 
gualant cependant la faiblesse, 

Voyons maintenant les budgets annexes. 

Nous rappelons que ces dépenses pe 
s'ajoutent pas à celles du budget général, 
les recelles provenant des chapitres du 
budget géuéral où de l'économie privée 

Le volume des dépenses correspondant 
bu fouclonmnement des services dotés d'un 


budget annexe, s'élève à 103.474 millions, 
répartis ainsi qu'il suit: 
Constructions  aéronauti- 


Fabrications d'urme- 

Constructions navales... 24.296 


Total 103.474 millions. 
Les receltes correspondant à ces 103.474 
millions proviennent: 

D'achats faits avec les crédits du budget 
général militaire et des budgets annexes 
lhilitaires pour....... 66.497 millions. 

D'achats faits avec les 
crédits du budget 
général civil de léco- 
nommie privée pour.. 27.513 

De snbventions au bud- 
get général et de pré- 
lëvements sur les 
fonds d'amortisse- 
ment ct de réserve 
POUF 0.664 


Total ......... 105.474 millions. 

On notera, en outre, que sur les 103.474 
millions de dépenses globales, 11.317 sont 
prévus au titre des deuxièmes sections: 
études et recherches. 
aient ce budget avec le budget de 

Le volume global des dépenses mili- 
taires effectuées au cours de l'année 1947 
s'éiève à 246 milliards environ, sur un 
total de 883 milliards environ de dépenses 
publiques, soit 27 p. 100, 

En regard de ces chiffres, le projet de 
budget militaire de 198 s'inscrit 
309 milliards. dans un volume total de 
dépenses pubiiques qui peut être évalué 
actuellement, très approximativement, à 
1.009 milliards, ce qui donne un pour- 
centage de près de 31 p. 100. 

L'examen comparé des dépenses mili- 
taires de 1947 et #MS fait apparaître au 
premier abord en quoi le projet de budget 
(M8 se différencie du précédent: la see- 
tion commune — dépenses ordinaires — y 
entre pour plus de 47 milliards, contre 
7 milliards l’année dernière, en raison de 
| la décision du ministre des forces armées 
de grouper à part les dépenses qui ne 
correspondent pas à une activité positive 
proprement militaire, telles que: la Hiqui- 
dation des hostilités, la gendarmerie, les 
prestations familiales. 

Il en résulte, en conséquence, un allé- 
| gement apparent des charges de chacun 
des départements particuliers et, notam- 
ment, de celui de la guerre, qui suppotr- 
tait à lui seul la presque totaité des dé- 
penses de liquidation des hostilités et des 
| dépenses de gendrmerie. 

A nater que, si les dépenses de gen- 
darmerie soui reportées celie année à la 
commune, elles n’y entrent que 
pour p. 190; Yautre moitié étant 
putée au ministère de l'intérieur, alors 
qu'en 1947 elles éluient en entier suppor- 
tées par la guerre, si bien que, pour 
comparer équitablement et raisonnab'e- 
ment entre eux les budgets 1947 et 1948, 
il y a lien de ramener respectivement à 
1909 milliards les dépenses ordinaires de 
1947 et à 240 milliards les dépenses totales 
| de 1947. 

Laissant da côté, en raison de la difté- 
rence de contextmre des budgets, touta 
comparaison entre les dé- 
peñses ordinaires des trois armes, pous 
bonus bornerons à constater que les dé- 


j nuées de la moitié des dépenses de gen- 


penses totales ordinaires de 1947, dimi- | 


darmerie — ce qui fait un total de 190 mil. 
liards — se trouvent en 1'MS sugmentéeg 
de 66 milliards. 

Ceci représen!e une augmentation de 
04 p. 1060, dont 30 p. 100 — 60 milliards — 
si l’on se réfère à la variation des indices 
de prix, peuvent être cependant juetifiés 
par l'augmentation An coût d2 la vie. 

La fraction restante de l'augmentation 
— 6 milliards — air ètre représentée 
essentiellement par laceroissement relative. 
ment plus important des dépenses d'onire- 
mer, accroissement qui se chiffre à près 
de 50 p. 100 et dépasse de pins de 4 mmil- 
liards Jn sonune qui devrait donner le 
pourcentage général de 39 p. 109 indiqué 
v à quelques instants, 

Quant aux 2 dermiers miliards en su 
plément, malgré un eflort indéniable de 
compression des dépenses mibtaires, ils 
paraissent se rattacher à une augmenta- 
tion des dépenses d'entretien et de réa- 
lisation de matériel, dépenses que le Gou- 
vernement à reconnues indispensables, 

Notons, à Utre d'exemple, les chiffres 
suivants : 

Chap. 318. — Guerre. — Ihbilkement: 
12,3 milliards en 148, contre en #947. 

Chap, 927. — Matériet autablinde, 
nilié. — Entretien: 2,5 milliards en 1948, 
contre 1,3 em 1947. 

Chap, 336, — Matériel auto. — Fabhriea- 
tion et reconditionnement: milliards 
en 1918, contre 0 en 1947. 

Chap. 326. — Air, — Matériel télécom- 
munications: O.tS7 milliard en 1948, con- 
tre 0,006 en 

Chap. 332. — Murine, — Entretien de la 
flotte : 8877 milliards en 1M8, contre 4,45 
en 1947, 

Quant au seul budget de reconstruction 
et d'équipement, le regroupement de cer- 
taines dépenses nouvelles — gendarmerie — 
à la section commune ne portant que sur 
un milliard environ, les comparaisons par- 
tielles restent valables. 

On remarquera tout d'abord que, pas- 
sant seulement de 59 à 23 milliards et 
étant donné que la hausse des prix joue 
à psein dans ce domaine de dépenses pres- 

ue exclusivement liées au matérie}, les 
| dépenses proposées pour #48 eorrespon- 
dent certainement à des réalisations infé- 
rieures à eelles de 1M7, nous tenions à 
le souligner au passage. 

Pans l'ensemble des dépenses erdinaires 
let des dépenses de reesonsiruelion et 
d'équipement, les dépenses proposées 
qur 1%43 sout supérieures aux dépense: 
l faites en 1947 — lorsqu'on retranche de ces 
| dépenses la moitié du coût de la gendar- 
merie — de 69 milliards, soit une augrmen- 
| tation de 28 p. 100, que la seule hausse 
des prix suffirait à justifier, 

Si certaines réa'isations nouvelles sont 

cependant entreprises, en ce qui eoncerns 

notamment les services d’approvisionne- 
et d'entretien, et malgré aterois- 
sement de 50 p. 100 du budget particulier 
de la France d'outre-mer, ce me peut ètre 
que gràce à compression générule 
assez importante, qui a, hélast une foi: 
| de plus porté surtout Sur le budget de 
reconstruction d'équipement, 

Cela est extrèmement grave: car, mêmo 
si l’on ne perd pas de vue que le budget 
ordinaire compremi également des fabri- 
cations et des réalisations légères — axnic- 

ment léger et munitiens... et seulement 
| dans Je cadre des effectifs existants, sauf 
pour l'habillement — il est incontestable 
| Le ca sont ces dépenses qui, au premier 

ef, sugmentent réellement la puissan’8 
d'une armée. 

Etudions maintenant rapidement les m0- 
[.dalites de présentation budgétaire, 
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le projet, en Ce qui concerne cette par- 
ts, emploie la formuie suivante : 

« La sincérité ne pouvant s'exprimer uti- 
jerent sous une forme confuse et com- 
piexe, le Gonvernement à rompu äâvec les 
errements tradtionnels et fait établir, con- 
aux engagemints pris devant 
l Parlement, un budget fonctionnel dont 
le but est de traduire c'airement, par des 
chitres, sa po'it'que militaire. » . 

Cesa nous rassurerait peinement si un 
texte ne hantait notre mémoire: 

«“ Vous daignerez reconnaître, par le ré- 
sutat générai que présente le budget, que 
de: améliorations sensibles ont été intro- 
duites dans plusieur parties du service de 
la guerre. Les économies obtenues portent 
principalement sur les états-majors et sur 
gendarmerie — déjàf — Une invesliga- 
tion sévère a pénétré dans tous les détails 
du matériel: des emplois inutiles ont été 
supprimés; des trailements ont été ré- 
duits; enfin le cumul avec des fonctions 
éirangères au département de la guerr: a 
été interdit et cette dernière mesure a en- 
core eu pour effet Ge procurer queiques 
réductions sur les dépenses d'autres dépar- 
tements ministéricis. C'est en persévérant 
invariablement dans ces principes d'ordre 
et d'économie que l'adra nistralion de la 
guerre 6e rapprochera chaque jour davan- 
luge du double but vers lequel tendent 
tous ses efforts; profiter de ia voie sage 
et plus rapide qu'on ne le croit géntraie- 
ment, des extmct'ons; discuter la néces- 
sité de tout eraploi dès qu'il devient va- 
cart, refuser loute création qui ne serait 
ps jugée indispensable. » 

s'agit du rapport présenté au. 
roi par l'un de nos prédtcesseurs, qui, le 
25 février 1829, se penchait sur le budget 
des dépenses du ministère de la guerre 
pour l'exercice... 1830, 

Il est vraiment dommage que l'évocation 
de ces Egnes, quand on songe qu'elles fu- 
rent écriles il y à plus d’un siècle, nous 
donne trop nettement le sentiment de la 
fragiité des entreprises humaines. 


Mais revenons à l'étude des formes que - 


revêt plus précisément ke buûget de 1913: 

La constitution, en novembre 1947, du 
unique des forces armées grou- 
pant les attributions relevant précédem- 
lneui des départements de la guerre, de 
l'air et de la marine, devait logiquement 
Cunduire à uue nouvelle présentation bud- 
gelure pour 15448. 

Toutefois, la mise au pont du nouveau 
cadre n'ayant pas été jugée possible dans 
les dernières semaines de 1947, le Parle- 
ment dut accorder, après une discussion 
des plus éominaires, des em“dits provision- 
nels valab'e; pour trois mois, répartis dans 
le eadre de chapitres en vigueur en 1947 
et dont :e montant était déterminé par ré- 
ference aux crédits du deuxième semestre 
1947, ajustés pour tenir compte de l’aug- 
uentition des prix et de l'accroissement 
des effectifs. 

Au cours des débats qui ont précédé Je 
vote de ces crédits, les rapporteurs parle- 
inenlaires se déciarèrent incapables de por- 
ter un jugement fondé sur !es documents 
et justifications produits par les services 
Juililaires, 

Aussi le ministre des forces armées prit- 
l'engagement d'établir pour 1948 un 
projet du budget reflétant la nouvelle 
elruclure gouvemementale et permellant 
le contrôle aisé par les grâce 
une présentaton simple et logique sur 
base « fonctionnelle ». 

.Que représeute la notion du budget fonc- 
lionnel ? 

L'instruction générale du 6 janvier 198 
exposant les 1ègles à suivre par les servi- 
ces pour l'établissement des propositions 


dans le cadre nouveau, précise qu'un bud- 
get fonctionnel est celui qui « devra faire 
ressortir de facon logique, simple et claire 
le coût des différents services des ar- 
mces ». 

Toutefois, la définition du budget fonc- 
tionnel donnée par une notice du secré- 
tariat général commentant j'instruction 
précitée est déjà plus vague. Le budget 
fonctionnel doit être « l'expression chiffrée 
d'une poutique militaire » et « isoler les 
dépenses militaires par grandes masses ». 

Alors que la première de ces définitions 
met l'accent sur la question du coût et 
du rendement des différents services, ce 
qui semble impliquer une fragmentation 
assez poussée, la seconde vise, au con- 
traire, à la constitution de « grandes 
masses » favorisant aussi bien l'examen 
d'ensemble par le Parlement que la sou- 
plesse dans l’utilisation des crédits répartis 
en des chapitres moins nombreux. 

La présentation d'un budget fonctionnel 
devait, d'autre part, tenir compte de la 
structure générale du budget de l'Etat et 
des divisions traditionnelles qu'elle com- 
porte: dette viagire, personnel, matériel, 
charges sociales, ete. 

La présentation proposée apparaît donc 
comme un compromis entre trois notions: 
détermination du coût de chaque service, 
constitution de grandes raasses, respect 
des divisions traditionnelles. 

Le mode de présentation des demandes 
de crédits résulte, dans une large mesure, 
de Ja nouvelle organisalion des anciens 
ministères militaires. 

A ce titre, le nouveau cadre budgétaire 
mérite l'approbation, l'existence de la see 
tion commune, dont l'étendue peut être 
appelée à s’accroître, favorisera les fusions 
dont faisait état l'exposé des motifs du dé- 
cret du 13 novembre 1917. Les chapitres 
comrauns — dont le numéro est terminé 
par O — comprennent déjà les crédits de la 
gendarmerie, du service du cinéma, de Ja 
liquidation des forces françaises combat- 
tantes de l'intérieur. 

Le régime devrait être étendu aux dé- 
penses sociales, Les dispositions sont arrè- 
tées en principe mais non encore appli- 
quees. 

Il semb'erait également souhaitable, pour 
les chapitres « réparations civiles », que 
l'on créàt un chapitre commun car rien 
n'empèche la fusion des divers services 
conientieux, 

Une mention particulière doit être faite 
aux chapitres de personnels civils et mili- 
taires en service à l'administration cen- 
trale. Les chapitres comprennent désor- 
mais non seulement les personnels du 
cadre, mais encore les personnels détachés: 
ÿs groupent ainsi tout Je personnel réelle- 
ment en service à l'administration cen- 
tale. La houvelle présentation marque 
l'abandon d'une pratique vicille de plu- 
sieurs années qui consistait à ne faire anpa- 
raitre aux Chapitres de l'administration 
centrale que des effectifs sans aucun rap- 
port avec les existants réeis, 1 y a là un 
effort de sincérité qui ne saurait être trop 
approuvé. 

De plus, la réunion, dans un titre I de 
la section commune, des dépenses résul- 
tant des hostilités paraît également justi- 
fiée. Enfin, l’imposilion d’un cadre unique 
aux trois sections air, guerre, marine, favo- 
risera certainement la comparaison entre 
les armes et contribuera également à pré- 
parer fusions futures./ 

La suppression de la section « Occupa- 
tion » est contraire à la notion du budget 
fonctionnel, de quelque facon que cette 
notion soit envisagée. La détermination du 
coût de l'occupation peut, en effet, légiti- 
meinent préoccuper l'autorité budgétaire, 
L'occupation, d'autre part, constitue typi- 


quement une de ces « grandes masses 5 
que le nouveau cadre visait à favoriser. 
Vainement objecterait-on que les chapitres 
intéressés comportent une ventilation des 
dépenses entre métropole, occupation, 
Afrique du Nord, car cette répartition est 
surement indicative et ne lie nullement 
es autorités qui disposent des crédits. 

En ce qui concerne l'articulation « fonc- 
tionnelie » des chapitres de personnel — 
état-major, unités, écoles — et de matériel 
— programmes, dépenses proportionnelles 
aux ellectifs, frais d'exploitation, autres 
dépenses — elle n’a pas toujours élé suivie 
avec logique et, dans bien des chapitres, 
la présentation par articles des crédits de- 
mandés est assorlie de justifications éta- 
blies selon un plan différent. 

Certains illogismes de présentation ont 
pu être relevés. C'est ainsi que des cha- 
pitres différents sont prévus pour les offi- 
ciers des armes et des services, mais un 
chapitre unique pour les sous-officiers et 
hommes de troupe; que les chapitres an- 
ciens « Habiilemient et camperient » et 
« Couchage et ameublement » ont été fon- 
dus sans raisons apparentes, pour former, 
dans la seciion «Guerre », un total supé- 
ricur à 12 milliards; que le chapitre de 
soïde des gendarmes comprend à la fois les 
officiers et sous-officiers, etc. 

Enfin, il y a lieu de remarquer que la 
notion -du budget fonctionnel n'a pu être 
clairement déterminée et que les deux in- 
terprétations officielles qui en ont été don- 
nées — détermination du coût des services 
et constitution de grandes masses — sont 
bien souvent contradictoires. 

Prenons des exemples: les crédits rela- 
tifs au matériel auto, aux carburants, à 
l'entretien des bâtiments, peuvent, soit 
être répartis dans les chapitres des ser- 
vices intéressés, soit être groupés dans 
des chapitres propres et toujours en vertu 
du principe fonctionnel. Il est done expli- 
cabe que que:que flottement se soit pro- 
duit dans l'application. 

Cependant il apparait que la nouveile 


présentation budgétaire proposée pour 
1948 mérite d'être approuvée dans 60n 


principe, car elle consolide l’organisation 
actuelle des anciens départements mili- 
taires, prépare les futures fusions de ser- 
vices, favorise les comparaisons entre les 
armes et marque un effort de sincérité, à 
condition, toutefois, de ne pas considérer 
le cadre proposé comme un aboulissement, 
mais comme un point de départ perfectible 
et de veiker à ce que les avantages pro- 
curés au point de vue de la clarté de pré- 
sentation et de la liberté d'action des ser- 
vices ne soient pas acquis au détriment de 
l’économie et du contrôle. 

J'en arrive à la quatrième partie de mon 
exposé, l'étude de notre politique mili- 
taire. 

Nous sentons bien qu'il peut paraitre 
excessif de consacrer le tiers du bulget 
total de notre pays à des dépensts mili 
taires. 

Nous croyons donc utile de nous livrer 
x des comparaisons sur le plan internatia- 
nal; à un bref examen de l'historique des 
dépenses militaires sur le plan national; 
à une analyse critique des buts assignés 
à nos armées, 

Examinons d’abord les 
laires à l'étranger, 

Je commencerai par les Etats-Unis. 

Pour les Elats-Unis, le budget des dé- 
penses militaires s'éléverait, pour j'exer- 
cice 1948-1949, à 41 milliards de dol'ars au 
Utre du budget ordinaire, ce qui représente 
au minimum 28 100 des dépenses 
bliques, N'oubiions pas qu'il est compiété 
par un programme aérien de 17 milliards 
de. dollars, s'’échelonnant sur pusieurz 
exercices et financé, semble-t-il, par l'ere 


dépenses mili- 
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ja fabrication de 35.000 avious dont 14.500 Armée, 393 inillions de livres, soit 44 | condition: c'est que nous n'oublions 


gour l’aéronavale. 

Comment, à ce propo, ne pas citer le 
passage des conelusions adoptées par la 
commission grés.dentielle de la po.itique 
aéronautique des Elats-Unis dans son rap- 
port du {* janvier 1948, dont nous vous 
avons déjà parlé et dont les formules dé- 
passent indiscutalbement le cadre de Ja 
seule armée de l'air ? 

« L'entretien de forces aériennes suffi- 
santes entrainera de lourdes sujétions. 
Non seulement le matériel devra être de Ja 
qualité la meilleure que la science puisse 
concevoir pour un prix acceptab'e., 
il faudra disposer d’une quantité suflisante 
de ce matériel pour en permettre l’utilisa- 
tion immédiate, Les recherches et la misc 
au point des protolvpes devront être inten- 
sifiées. En effet, en cas de guerre, une 
puissance aérienne de éecond ordre serait 
presque pire que rien du tout. 

« Déjà les sommes qu'il faut verser cha- 


que année, soit au compte des guerres 
passées, soit pour préparer les guerres 


possibes à venir, absorbent une part jm- 
portante des ressources matérielles et, mo- 
rales du paye, part qui devrait servir à 
de meilleures fins: à des fins susceptibles 
d'accroilre :a pro<périté du pays, ainsi que 
le bien-être physique et intellectuel de la 
population. L'argent des contribuables 
sert principalement à la guerre. La direc- 
tion du budget nous apprend qu'environ 
&) p. 100 du budget de l’année fiscale qui 
s'achèvera le 30 juin 19:8 sont destinés à 
payer les frais résultant des guerres pas- 
sées où ceux de l’organisation militaire 
des Etats-Unis d'aujourd'hui. A vrai dire, 
es chiffres monirent que, depuis 1915, 
S5 p. 109 environ de l’ensemble des bud- 
gets fédéraux ont été consacrés éoit à la 
guerre, soit à la préparation, soit aux rè- 
glements des frais de guerre. 

« Et pourtant, comme nous le verrons, 
l'a présente commission a dû se rendre à 
l'évidence manifeste que cette somme 
s'avère insuffisante et que le Gouverne- 
ment fédéral devrait augmenter substan- 
ielement ses dépenses en faveur de l'ar- 
mée de l'air et de l'aviation navale au 
cours des années 1948 et 1919, et dans les 
années fiscales qui suivront, jusqu’à la 
fin de 1952, il pourrait être nécessaire de 
faire des dépenses qui dépasseraient no- 
tablement les chiffres de 1918 et 1949. Ce- 
pendant, les dépenses que nous recom- 
imandons d'engager seront minimes par 
rapport à ce que coûterait une nouvel'e 
guerre, » 

Je passe à la Grande-Bretagne. 

Le budget total de 1948-1549 s'élève à 
2.975 millions de livres. 

Le budget de défense nationale se monte 
à 692 millions de livres. 

Le pourcentage des dépenses militaires, 
par rapport aux dépenses totales de l'Etat 
s'établit ainsi à 23,25 p. 100. 

En 1947-1948, ce pourcentage était de 
l'ordre de 30 p. 100 avec un total de Sus 
millions de livres pour les dépenses mili- 
taires. 

La comparaison des dépenses militaires 
de la Grande-Bretagne pour 1947-1948 et 
1918-1919 s'établit comme suit: 

En 1947-1948: 

Armée, 388 millions de livres, soit 43 
pour 100, 

R. A. F., 214 millions de livres, soit 
23 p. 100. 

Marine, 196 millions de livres, soit 21 
pour 100, 

Equipement, 100 millions de livres, soit 
11 p. 100. 

Soit au total, pour 1947-1948: 898 mil- 
lions de livres, 


pour 

25 p. 100, 

Marine, 153 millions de 
pour 

Equipement, GL millions 
9 p. 100. + 

Soit an total, pour 1948-1949: 692 mil- 
lions de livres. 

Il est précisé que ces crédits ne com- 
prennent pas les crédits relatifs aux Te- 
cherches pour l'aviation civile ou l’éner- 
gie atomique qui élaient comprises, l'an 
dernier, dans les dépenses d'équipement. 
Par coatre, ils comprennent environ 11 
inillions de livres de dépenses diverses non 
militaires comme celles de l’administra- 
tion et du contrôle des prisonniers de 
guerre. 

Voyons maintenant quelle est la poli- 
tique militaire de la Russie. ° 

Le général Guillaume, qui fut notre alta- 
ché militaire à Moscou, vient de faire pa- 
raître un livre intitulé: Pourquoi l’armée 
rouge & vaincu. 

Dans cet ouvrage, dont nous estimons 
que la lecture s'impose à tous ceux qui 
s'intéressent aux problèmes que soulève 
la guerre moderne, on puise les indica- 
tions suivantes: 

En 19237, dépenses miitaires : 20 milliards 
de roubles, en pourcentage du budget, 


173 millions de livres, soit 
livres, soit 22 


de livres, soit 


27,7 190; en 1940, dépenses militaires: 
56 milliards de roubles, en pourcentage, 
32,2 p. 100. 

En 1941, 91,5 milliards de roubles et 
47 p. 100. 2 

En 1949, 124 milliards de roubles et 
58,4 p. 100. 

En 1944, 138 milliards de roubles et 
50 p. 109. 

En 1945, 12 milliards de roubles et 


43 p. 100, 

Passons maintenant à l'historique des 
dépenses miitaires françaises. 

“En se limitant aux trente-cinq dernières 
années, le pourcentage des dépenses miil- 
taires dans le total des dépenses, s’établit 
comme suit: 

En 1913, dans le total des dépenses: 
28,3 p. 100 et dans le revenu national : 
4,2 p. 100; en 1919, dans le total des dé- 
penses: 42,4 p. 100; en 1930-1951, dans Je 
total des dépenses: 28,9 p. 100 et dans le 
revenu national: 6,6 p. 100; 

En 1936, 27,3 p. 100 et 8 p. 100; 

En 1938, 35,7 p. 100 et 9,8 p. 100; 

En 1945, 40,7 p. 100 et 13,3 p. 100. 

De 1913 à 1948, le plus faible pourcen- 
tage a été de 15,8 en 1925. É 

Eu égard à nos buigets nationaux, nous 
sommes en mesure d'affirmer: 2. 

Que le pourcentage des dépenses mili- 
taires, par rapport au total des dépenses 
pubiiques, oscille autour d'un point 
d'équilibre ; 

Que ce point d'équilibre, il faut le noter, 
présente une certaine permanence puis- 
que, dès 1788, lersque le premier véritable 
budget fut établi sous le nom 4” « état 
financier » par Lomenie de Brienne, les 
dépenses militaires représentaient, par 
rapport aux dépenses de l'Etat, un pour- 
centage de 27 p. 100, mais qu’en revanche, 
le pourcentage des dépenses militaires, 
par rapport au revenu national, tend, en 
définitive, à s’accroître, 

Or, cette dergière constatation est capi- 
tale, car la dépense dile militaire est, 
par essence mème, improductive. 

« Les dépenses militaires, affirmait ré- 
cemment notre collègue, M. Mendès- 
France, constituent une sorte de prime 
d'assurance annuelle, que paye la nation 
our garantir sa sécurité. C’est une forme 
la consommation du revenu national », 


jamais que cette prime d'assurance, à la 
différence des autres, doit « tout» garantir, 
si l'on ne veut pas « tout » perdre, les 
guerres totales actuelles excluant, hélas! 
l'éventualité de l’assurance partielle, puis- 
qu’elles ne visent à rien moins qu'aux 
estructions systématiques de l’économie 
adverse, à la subjugation des peuples 
vaincus, Comme au temps des Romains, 

A la lumiere de ces risques, nous nous 
permettons de rappeler que si le bud- 
get est un compromis entre Jes re. 
cettes et les dépenses, c'est également 
un compromis entre certaines catégories 
de dépenses, entre lesquelles il faut faire 
un choix; qu'il y aura done à arbitrer 
entre les dépenses civiles et militaires; 
qu'il y aura même à arbitrer entre les 
trois armes: guerre, marine et air. 

Par conséquent, sous réserve d’une uti« 
lisation judicieuse des crédits qui nous 
sont demandés, eu égard à l’angoissante 
conjoncture de Ja situation internationale 
actuelle, les proportions du budget 
çais ne sont pas, priori, inadmissib'es. 

Si l’on veut, en effet, être objectif, il 
convient de « pondérer » le total des dé. 
penses militaires; on peut l’'évaluer à 
309,6 milliards. 

Il est bien évident que la conjoncture 
militaire actuelle ne peut être considérée 
comme normale par rapport à ce qu'on 
est convenu d'appeler un budget militaire 
du temps de paix. 

Chiffrons, à cet effet, la répercussion 
financière de certaines circonstances anor< 
males ou exceptionnelles ou de certaines 
dépenses, gendarmerie par exemple, qui 
ne revêtent pas un caractère spécifique 
ment militaire. 

Dans ces divers ordres d'idées, on peut 
retenir les chiffres suivants: 

a) Au tre de l’Indochine: 54 milliards 
de francs. 

En effet, pour. l'Indo:hine, nous pouvons 
retenir les éléments utiles suivants: 

Dépenses prévues pour 1948 au cahier 
de crédits de la France d'outre-mer : 48.641 
millions âe francs. 

Prévision de la valeur des matériels qui 
seront cédés gratuitement par la guerre 
au cours de l’année 1917: 2.000 millions 
de francs. 

Dépenses annuelles 
pour les besuins des 
chine: 2.678 millions de francs. 

Dcpenses annuelles de la marine pour 
les besoins des opérations en Indochine: 
0.447 millions de francs. 

Dépenses afférentes aux militaires ra- 
atriés d'Extréme-Orient ou malades en 
instance de rapatriement, aux militaires 
autochtones rapatriables et aux déléza- 
tions de solde: 3.500 millions de francs. 

Soit une dépense totale annuelle pour 
l’Indochine de 62.266 millions de francs. 

Le coût annuel d’une force de souve- 
raineté en période normale pouvant être 
évalué pour l’Indochine à 8 milliards en- 
viron, on peut, en fin de comple, appré- 
cier à 54 milliards environ la charge par- 
ticulière qu'impose, pour 1918, Ja silua- 
tion en Indochine. EM 

b) Au titre de Madagascar, 6 milliards 
de francs; 

c) Au titre de la gendarmerie: 8 mil- 
liards de francs; x 

d) Dépenses résultant des hostilités 
(moins celles relatives aux séquelles d'Ex- 
trême-Orient déjà comptées dans les 54 mil- 
liards précédents) : 11,2 milliards de francs; 
e) Dépenses de reconstruction: 14 mmil- 
liards de francs. 

Soit au total: 93,2 milliards de francs. 
Par contre, il y a lieu d'ajouter, si nou® 
voulons être absolument loyal, un chiffre 


de l'armée de lair 
opérations en Indo- 
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forfaitaire correspondant à l'évaluation 
possible du reclassement de la fonction 
publique en ce qui concerne le personnel 
wilitaire, que nous évaluons un peu dans 
l'absolu à 21,6 milliards. 

On aboutit ainsi à un chiffre de dépen- 
ses militaires de: 309,6 milliards, moins 
93.6 milliards, plus 21,6 milliards, soit 
238 milliards. 

L'ensemble des dépenses publiques étant 
évalué au minimum à 975 milliards, les 
238 milliards de dépenses militaires repré- 
sentent environ 23 p. 100. ? 

C’est ce pourcentage qui semble devoir 
être comparé au pourcentage d’avant- 

uerre. Ceux-ci ne sont tombés au-dessous 
Le 23 p. 100 que pendant les années 1921, 
1925 et 1926. 

Etudions maintenant les missions qui in- 
combent à l’armée. 


M. Paul Anxionnaz, président de la com- 
mission de la défense nationale. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur je rapporteur ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Puis-je vous demander, 
monsieur le rapporteur spécial, si les cou- 
clusions que vous exposez, en termes 
pertinents d’ailieurs, et qui touchent à la 
lechnique proprement militaire, sont 
celies de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. Mousieur le président 
de la commission de la défense nationale, 
j'ai lu mon rapport devant la commission 
des finances et-j'en ai fait tenir un exem- 
plaire à votre propre commission. 

La commission des finances a approuvé 
les termes de mon rapport, mais, Comme 
moi-même, elle a vivement regretté que la 
commission de la défense nationale ne se 
soit pas associée plus intimement à nos tra- 
vaux, à nos discussions. 

Nous tenons à répéter ce que j'ai dit 
déjà dans mon rapport, à savoir que nous 
sommes également des parlementaires, en- 
core que commissaires aux finances. Le 
rapport que je présente en ce moment, 
renouant la tradition des rapporteurs 
d'avant gucrre. est destiné à apporter des 
suggestions qui peuvent partieltement 
retenues ou rejetées par l’Assemblée, mais 
que notre devoir de parlementaires nous 
imposait de présenter. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. Mon cher collègue, il 
n'a pas tenu à la commission de la dé- 
fense pationale qu'une collaboration con- 
tinue et complète s’établisse entre elle et 
la commission des finances. 


M. le rapporteur. Je suis le premier à le 
regretter. 


M. le président de la commissicn ce la 
défense nationale, Moi aussi, monsieur le 
rapporteur spécial, 

Je tiers à dire cependant, au nom de 
la commission de la défense nationa'e tout 
entière que, si les parlementaires, quelles 
que soient les commissions auxquelles ils 
agpartiennent, ont parfaitement le droit 
d’avoir des conceptions techniques en la 
matière, il me semble — et je crois que 
mon devoir est de le dire — que la com- 
mission des finances, aux termes mêmes 
du règlement, outrepasse considérablement 
ses propres attributions. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Me permettez-vous de vous interrompre à 
mon tour, monsieur le rapporteur spécial ? 


M, le rapporteur, Volontiers. 


M. le rapporteur général. Je ne veux voir 
dans les propos de M. le président de Ja 
commiss'on de ja défense nationale au- 
cune intention discourioise à l'égard des 
commissions, 

Il s’agit d'ailleurs, en ce moment, de la 
«sécurité française et de l’armée; nous ne 
voulons pas rapctisser celte discussion aux 
d'un conflit d'attributions en- 
ectués par la commission des finances. 

Je tiens à affirmer quau moment 
d'aborder ja discussion du budget mili- 
taire il était du devoir de M. le rapporteur, 
mon ami Guesdon, de faire connaître à 
l’Assemblée les résultats des travaux ef- 
fec'ués par la cormmission des finances, 

Ce n'est point de notre faute si ja com- 
mission de la défense nationale n'a pas 
eu le temps, ou la possibilité, de se pen- 
cher sur les lois organiques et sur les 
projets dont elle était saisie depuis un cer- 
lain nombre de mois. 

La commission des finances, appelée à 
examiner le budget, l'a fait correctement. 
Elle ne mérite, à cet égard, aucun repro- 
che, 

Pour ina part, je suis d'accord avec M. le 
rapporteur spécial pour dire que notre res- 
ponsehilité n’est nullement engegée. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs.) 


M. le président de fa commission de la 
défense nationale, Monsieur le rapporteur 
général, nous n'avons senti, je tiens à le 

ire, aucune intention discourtoise dans 
l'attitude de notre collègue Guesdon, qui 
vient de présenter un rapport que nous 
avons suivi avee la plus vive attention et 
avec grand profit. 

Je crois devoir dire, cependant, au nom 
de M. Le Troquer, désigné comme rappor- 
teur de la commission de la défense na- 
tionale, que la tâche du rapporteur au fond 
est distincte, car seize projets on! été dé- 

osés concernant toutes les questions m:- 
itaires. Un rapport définitif, dans un tel 
domaine, ne s'improvise pas. 

Après la guerre de 1914-4919, il à fallu 
une vingtaine d'années d’un effort légis'a- 
tif continu, pour élaborer les lois organi- 
ques, Ne sovez pas surpris si la commis- 
sion de la défense nationale et son rappor- 
teur, M. Le Troquer, qui est un homme 
parfaitement averti de ces questions, par 
son passé parlementaire et son passage 
au ministère de la défense nationale, ont 
eu besoin d’un certain délai. 

J'ajouterai, toujours sans la moindre in- 
tention discourtoise, que l’atli'ude de 
l’ensemble de la commission des finances 
et spécia'ement de mon ami Barangé, est 
viaiinent inquiétante, 


M. le rapporteur générai, Vraiment ? 


M. le président de la commission de la 
défense nationäie. Les empiètements aux- 
quels ele a tendance à se laisser al'er nous 
donnent qu’en dehors d'elle 
ii n’y à que des commissions de deuxième 
zone. ({pplaudissements sur certains bancs 
à gauche et à droite.) 

Je terminerai cette brève observa‘on 
sur la réflexion suivante: 

Si j'avais l'honneur d'appartenir à Ja 
commission que préside M. Jaquet, je ne 
sais re si je n'aurais pas lieu de me de- 
mander si les empiètements de la com- 
mission des finances avant la guerre ne 
sont pas une des causes de la défaite de 
1910. (Erclamalions au centre. — Mouve- 
ments divers.) 


M. le rapporteur général. Vous c'es im- 
prudent, 


M. le rapnorteur, Monsieur Je président 
fe la commission de la défense nationale, 
j2 me suis contenté de renouer les tradi- 


tions d'avant guerrs que vous venez de 
criliquer d'une façon véhémente et peut- 
ètre un peu imméritte. 

Je tiens à vous faire observer simple- 
ment ceci : ou les réflexions que je pré- 
sente à l’occasion de ce rapport sont per 
linentes et vous ne pouvez qu’en remer- 
cier la commission des fisances, ou elles 
sont erronées et cela von: donnera locca- 
sion d'exposer la doctrine de la commis 
sion de la défense nationale. 

M. le rapporteur général. Enfin ! 

M. le rapporteur. Et le Parlement 
ciera. 

M, André Le Troquer. Ne =0ÿ°2 pis 
prudent, monsieur Barangf, en disant : 
enfin ! trop vite et trop fort, Il y aura, en 
effet, des responsabilités à fixer et elles 
le seront sans doute. 

M. Pierre Monte!, Voulez-Vou: pere 
mettre une observation, monsieur Guess 
uon ? 

M. le ranporteur. Volontiers. 

M. Pierre Montel. Il est entendn 
que nous ne faisons intervenir aucune 
question personneile visant nolr> rappor- 
teur, qui a toute notre sympathie et qui 
le sait bien. 

M. le président de la coemmiseion de la 
défense naticnaie, Bien entendu. 


M. Fierre Montel, Il est cependant un peu 
regrettable que lorsque les memes de 
la commission de Ja défense nationale, 
convoqués individuellement... 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Et colectivement. 

M. Pierre Montel. par un avis de Ja 
commission des finances, se présentent à 
celle-ci, l'un de nos collègues, membre de 
cette commission et que je ne nommeral 
pas pour ne pas le désohüger, nous fasse 
immédiatement comprendre que nous 
commes de trop. 

Nous l'avons: tellement bien compris que 
nous sommes partis et que nous ne SOM- 
mes pas revenus, 


M. le ranporteur. Je sui: un de ceux qui 
l'ont regretté. 

M. Pierre Hontel. Je vou: en donne acte, 
monsieur le rapporteur, et je vou- rends 
hommage, comme M. le président l'a d'ail 
lev.: fait. 

Mais si, au cours de Ja discussion du 
budget de la défense nationale, nous avons 
à exam'ner non seulement des projets du 
Gouvernement, mais aussi des vontres 
projets de la commission des finances, ja 
me demande où nous allons. 


M. le présidont de la commission de la 
défense nationaie, bien ! 


M. Pierre Montel. En tant que menibrés 
de la commission de la défense nationale 
nous avons à donner des avis sur les ré 
luctions de crédits où sur 1es observations 
présentées par là commission des finances 
concernant les finances pubiiques. 

H faudrait tout de même savoir St. aans 
ce débat concernant la défense nationale; 
les membres de la commission de la dé- 
fense nationale, en particulier, sont res- 
ponsables puisqu'ils sont dits compétents 
en la matière, ou si c’est Ja commission 
des finances ou éventuellement le Gouver« 
nement qui sera responsable, 

Je voudrais, pour ma part, que, dans 
notre pavs, certaines responsabilités qui 
doivent étre prises ne soient pas parta- 
gtes, au point qu'un jour on ne puisse 
plus les discerner, Il faut que chacun puissa 
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revendiquer ses responsabilités et que la } 


£onumission des finances n'en arrive pas 
— je mn'excuse de le dire, mais ie le fais 
trés courloisement — à tout églementer, 
de même que l'administration des finances 
tend à tout régementer dans la vie fran- 
çaise. Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Je demande à nos col- 
légues de ne plus interrompre et de laisser 
M. Guesdon continuer maintenant son 

M. André-Françoïs Monteil, 
pour avis de la commission de la défense 
nalionale. Je souhaite que M. Cucsdon ne 
goit plus interrompu, sinon je crains que 
le rapporteur de la commission de la dé- 
fense nationale ne puisse même pas dis- 
poser d'un quart d'heure pour développer 
rapport. 


M. le rapporteur, Monsieur Montel, je 
comprends purfailement l'esprit de votre 
intervention. Mais convenez que, malgré 
tous, la commission des finances ne peut 
accepter le maintien de certains crédits, 
proposer certains amendements, sans fon- 
der ses propositions sur un minimum de 
doctrine et sans esquisser très sommaire 
ment celle-ci. 

Certes, nous n'avons pas votre compé- 
ter.ce de membre de la commission de Ja 
défense nationale, mais vous ne pouvez 
interdire à la commission des finances 
d'avoir présentes à l'esprit les necessilés 
immédiates de la défense nationale. 

C'est simplement pour motiver les pro- 
positions tendant aux réductions de cré- 
dits et au maintien de certains autres que 
je me permels d’esquisser une modeste 
philosophie militaire, 


M. Pierre Montel. C'est irès grave. 


M. lo rapporteur. À ce titre, il nous a 
semblé que nous pouvions çéssayer de faire 
connaître différents points de vue, d'au- 
tant plus que, monsieur Montel, finanves 
et conceptions de notre défense nationale 
s'in briquent, sont intimement liées, 

Queiles sont done les tâches que doit 
pouvoir assumer l'armée française? 

Nous les rappelons ainsi qu'elles sont 
indiquées à la page 7 du projet de loi: 

« Contribuer au maintien de Ja paix et, 
en cas de menace extérieure, assurer la 
défense du territoire métropolitain, dans 
le cadre des accords internationaux exis- 
lants, ou à négocier par le Gouvernement 
de la République ; 

« Participer à la protection de la légalité 
et des institutions républicaines dans la 
métropole et l’ensemble du territoire de 
l'Union française ; 

« Assurer le maintien de la tranquillité 
et de la sécurité publique, ainsi que des 
droits de Ja République française dans 
l'ensernble des territoires de l’Union fran- 
çaise, autres que ceux de l'Afrique du 
Nord; 

« Assurer dans la limite des accords 
internationaux les obligations d'ordre mi- 
litaire mises à la charge de la République 
française. » 

Il agparaît que celte nomenclature est 
suffisamment précise, car nous ne pou- 
vons songer à modifier ces objectifs, étant 
donné les circonstances normalement pré- 
visibles et notre faiblesse économique ac- 
tuelle. 

Nous voudrions cependant présenter 
.-deux ordres de critiques: le premier ayant 
trait à un aspect très spécial de ces 
wissions, le deuxième envisageant les pos- 
sibilités actuelles et futures de l'armée 
française en fonction des effectifs, 


En ce qui concerne le maintien de l’or- 
, il nous paraît souhaitable que la 
« protection de la légalité et des instilu- 
tions républicaines » ne soit que très ra- 
rement confiée à l’armée, quarxi on veut 
bien se rappeler que, déjà à l’époque de 
Stendhal, cet emploi de l’armée choquait 
et ne donnait pas souvent les résuitats 
escomplés, que nous avons une gendar- 
merie el des forces de polire auxqueiles 
on doit songer avant tout pour ces attri- 
butions; qu'enfin, confier à une armée, 
qui reflète nécessairement les divisions 4 
htiques du pays, la mission de défenire 
l'ordre menacé par une insurrection, c'est 
une vue de l'esprit que l’on ne doit ad- 
mettre que sous les plus expresses réser- 
ves, l’armée risquant « d’éclater » comme 
la nation elle-même. 

Je traiterai maintenant de la puissance 
militaire et des effectifs, Avec l'armement 
individuel, il fallait plus d'hommes en li- 
gne qu'il n’en faut maintenant pour ma- 
nier les engins actuels, 

Aucun dout?, le rapport entre quantité 
de corbattants et puissance mécanique 
fait apparaitre la baisse du facteur hu- 
main: 2 canons pour 1.000 hommes au 
dix-huitième siècle; 200 pièces au kilomè- 
tre en 1917. Lors de la guerre germano- 
russe, l’armée soviétique atteint les chif- 
fres suivants donnænt la densité au kilo- 
mètre des pièces d'artillerie et mortiers 
lourds employés au cours des principales 
opérations : Ore!-Koursk, 290; Carélie, 220; 
Pobruisk-Jassv, Kichinev, 250; Berlin, 610. 

5.000 pièces furent engagées dans la ba- 
taille qi mit fin au blocus de Léningrad 
en janvier 1914 et la poussée sur la Vis- 
tule du premier front de Russie blanche 
fut réalisée avec l'appui de 9.500 pièces. 
Enfin 22.000 pièces écrasèrent les défenses 
de Berlin. 

En ce qui concerne la consommation de 
munitions, le maréchal Voronov affirme 
qu'au cours de certaines journées de la 
cGernière guerre, il en a été dépensé au- 
qu’au cours de toute la guerr2 russo- 
japonaise en 1904-1905. 

Rappelons également que, si les Améri- 
cains ont, au total, mobilisé 14 millions 
d'hommes, 1.500.000 furent comlattants, 
et qu'à Hiroshima l'élément militatre du 
côté américain, c'était le seul équipage de 
la forteresse qui lächa la bombe atomique, 
mais qui fit 130.000 victimes. 

Une autre source de réflexion, c'est de 
savoir que, dans là guerre actuelle, il y a 
plus de victimes civiles que de militaires. 
Fa effet, si l’on se réfère aux chiffres don- 
nés par les autorités soviétiques, par 
exemple, les pertes humaines dues à 1læ 
guerre auraient atteint, en mai 1945, plus 
de 17 millions de morts, dont 10 millions 
de civils et 7 millions de militaires, selon 
les chiffres figurant à la page 138 du livre 
du général Guillaume déjà cité. 

Cependant, pour être objectif, on doit 
dire également que, si le nombre de com- 
battants se contracte, celui des personnels 
attachés à la réalisation et à l'entretien 
du matériel augmente. 

En 1939, il y avait au sol trente à qua- 
rante hommes pour l'avion qui décollait. 
Il en faut maintenant deux cents à deux 
cent cinquante. 

Enfin, pour les deux avions bomhardiers 
atomiques utilisés contre le Japon, ïül a 
fallu milliers d'ingénieurs, de techni- 
ciens, d'ouvriers au travail et cela coûte 
cher, très cher, quand on sait qu'en 
France, le minimum vital est élevé, ainsi 
que, par conséquent, le coût de l’eatretien 
militaire de l’homme. 

D'ailleurs, dès 1788, le chevalier de Gui- 
bert n’écrivait-il point: 


dre 


« Par une fatalité dont la providence 
veut sans doute faire le cuntre-poids de 
sa supériorité, la France entretient à peine, 
avec quatre fois autant de dépenses, un 
« militaire » aussi nombreux que celui de 
la Russie », Déjà! 

ll est également un facteur que ous ne 
pouvons pas négliger, encore que nous ne 
fassions partie de la commission des finan- 
ces, c'est celui de notre faibiesse démo- 
graphique relative, non seulement par 
rapport aux surfaces françaises, mais en- 
core par rapport à des nations comme les 
Etats-Unis ou la Russie, car il est hien évi- 
dent que, si la France voulait aligner une 
armée aussi nombreuse que ces deux puis- 
sances, elle ne pourrait Ie faire qu’er: com- 
promettant dans de telles conditions sa 
puissance économique, que la force même 
de son armée en subirait des contre-coups 
désastreux, car il y a interdépendance en- 
tre Ja production des usines, l’abondance 
du ravitaillement et les personnels et ma- 
térieis militaires. 

I faut une harmonie certaine, faute de 
quoi on aboutirait à la réalisation d'un co- 
losse aux pieds d'argile dont l’effondre- 
ment, l'effet de surprise étant exciu, se- 
rait mathématiquement certain. 

C'est d’ailleurs pourquoi, après tout, il 
convient de ne pas traiter à la légère et 
sous l'influence de préjugés, la question de 
l'armée de métier, tout au moins pour les 
armes délicates à manier, comme les blin- 
dés par exemple. 

Les incidences financières sont telles, à 
cet égard, que, à notre avis, la commis- 
sion des fluances peut suggérer queiques 
idées à ce evjet, 


M. Paul Reynaud, Très bien! 


M. le rapnortrur, L'armée de mélier, cela 
peut être la pointe de plaline du para- 
tonnerre, faute de quoi le paratonnerre ne 
sert de rien. 

En effet, on peut lire sous la plume du 
colonel de Beaufort et dans la revue de 
Défense nationale, que: 

« N'ayant ni la puissance industrielle 
formidable des Etats-Unis, ni l'immense 
populalion des Rüsses, notre seule res- 
source pour demeurer une puissance dans 
l: monde et garder l'Union française, est 
dans Ja recherche de la qualité de l'ins- 
truction et de l'entrainement au service 
de l'arme la plus efficace. » 

Un peu plus loin, on lit: 

« Un engin blindé coûte des millions ou 
mime Ges dizaines de miHions. Bien servi 
et judicieusement employé, son efficacité 
justifie la dépense. Avec un personnel non 
qualifié, son entretien et sa réparation 
sont ruineux dès le temps de paix; il 
sera détruit à la première rencontre avec 
l'ennemi ou même, il tombera en panne 
avant d'être engagé. » 

Comment ne pas être impressionné par 
ces lignes, surtout lorsque on connaît la 
faiblesse générale de la production fran- 
çaise, quasi-impossibilité d’envisager, 
sous le signe de la démocratie, des temps 
de service militaire variables ou trop longs 
pour la majorité de ceux qui ne pourront 
servir que dans l'infanterie? 

Donnons quelques exemples. En Suisse, 
les dépenses réelles au cours du dernier 
conflit, ont atteint un total de près de 
5 milliards, alors que le budget suisse 
annuel normal n'est que de quelque 1.800 
Il s'agit évidemment de francs 
suisses, 

Traduite à notre écheile avec notre mon- 
naie, la dette militaire suisse correspond 
à 4.000 milliards français, ce qui repré- 
sente plus de la moitié du coût des des- 
tructions que la guérre nous à fait subir, 
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De plus, encore qu'il s'agisse d’un sys- 

teme basé sur la milice, sachons bien 
qu'en Suisse, il faut cinquante semaines 
jour faire un soldat, soixante-dix pour 
Lite un sous-officier, cent pour faire un 
licutenant et, pourtant, les missions que 
l'on peut envisager pour l'armée suisse 
sont plus réduites que 
celles que l'armée française se doit d’en- 
visager. 
L'étude de la dernière guerre germano- 
russe 1941-1935 montre bien également que 
Je problème des eflectifs, c'est, avant tout 
le problème de la qualité au service du 
meilleur matériel; en effet, malgré l’oceu- 
pation allemande, qui priva FU. R. S.Ss. 
d'une partie Ale ses ressources économi- 
ques, c'est en 1933 qu'elle put contre-atta- 
quer avec succès, parce qu'elle sortit alors, 
dal un formidable sursaut de toutes ses 
énergies, le matériel Je plus moderne qui, 
non seulement compensa ses pertes en 
vies humaines, définitives où momenta- 
uées, mais encore lui donna la victoire. 

Voici quelques chiffres : 

Sur les 170 millions d'habitants que 
comptait l'U.R.S.S. en 1939, au lendemain 
de ses désastres de Fété 1941 et de Ja re- 
traite de 1942, l'U.R.S.S. ne pouvait guère 
compter que sur une population de 150 
millions, composée pour une partie non 
négligeable de peuples asiatiques. 

De 1943 à 1944, la production métallur- 
gique augmenta dans les proportions sui- 
vantes: fonte, 31 p. 100; acier, 29 p. 100; 
laminé, 28 p. 100, permettant de sortir un 
matériel de guerre ahurissant, quand on 
sait que le matériel de guerre fabriqué an- 
nuellement en U.R.S.S., de 1942 à 194 
atteint les chiffres suivants: chars et au- 
tos camions, 30.000; avions, 40.000; ca- 
nons, 120.000, 

Mais, si un effort aussi gigantesque sur 
le plan économique nous est interdit, sur 
le plan de l'instruction militaire, nous 
avons également l'impression que l'on ne 
peut pas faire de la surenchère vis-à-vis 
de l’organisation de l'armée soviétique par 
exemple, quand on songe que la prépara- 
tion militaire s'échelonne sur six ou huit 
années avec spécialisation des jeunes 
filles dans les services médicaux; que, 
d'après les armes, la durée du service mi- 
litaire était en 1939 de deux à quatre ans; 
qu'il existe des associations, comme J'Os- 
soaviakim, qui groupèrent jusqu’à 20 mil- 
lions d’adhérenis — dont 30 p. 100 de 
femmes — et qui, en dehors des périodes 
de préparation miltaire et du temps de 
service actif, dispensent généreusement au 
citoyen soviétique, tout au long de son 
existence, les enseignements et les entrai- 
nements qu'exige la guerre moderne. 

En dehors de la solution de l'armée de 
professionnels pour les blindés, la marine 
et l'aviation, nous ne voyons pas eom- 
ment on pourrait essayer de créer une 
armée réduite, certes, mais à l'échelle du 
monde actuel. 

Que l'on ne prétende pas, d'ailleurs, 
et nous revenons ici à des éonsidérations 
financières, qu’une telle armée coûterait 
fataliement beaucoup plus cher, car, le 
reste des saidats ne subissant qu'une du- 
rée relativement courte d'instruction mili- 
taire, la vie économique du pays subirait 
moins d’à-coups, se développerait da- 
vanbage et permettrait — quand on 
considère le budget dans sa totalité et 
non pas simplement le budget militaire — 
des fiscaux suffisamment 
appréciables pour qu'on isse soutenir 
telle armée ne pas partiou- 
hèrement et intrinsèquement onéreuse, 
même si l’on n’envisage pas l’énorme gas- 
pillage que provoque trop souvent l'utili- 


sation maladroite de mécanismes ordinai- 
rement délicats. 

Voici d’ailleurs une sorte de devis du 
coût d'une armée de métier de quelque 
200.009 hommes : 

On peut admettre que la gendarmerie, à 
l'heure actuelle, constitue le type d’une 
armée de militaires de carrière. 

La gendarmerie possède un budget com- 
plètement à part. 

Or, pour 57.151 gendarmes apparaissant 
dans les développements budgétaires du 
département des forces armées, les dépen- 
ses — dépenses d'équipement et de recons- 
truction comprises — s'élèvent à 16 mil- 
liards en nombre rond, dont la moitié sur 
le budget de l'intérieur, 

On arrive ainsi, par une simp:e règle ‘de 
rois, et pour une armée de 200.000 hom- 
mes de carrière, à un coût d'entretien 
approximabf de 55.992 millions. 

Mais ce chiffre de 55.992 millions appelle 
un certain nombre de réserves : 

1° IL n’est pas sûr, bien entendu, que 
200.090 militaires de carrière, même par- 
faitement équipés et armés, même doués 
de moyens automobiles puissants soient 
suffisants pour remplir, en ce qui concerne 
l'armée de terre, toutes les missions dévo- 
lues actuellement aux forces armées, y 
compris les territoires d'outre-mer. 

2° Le chiffre donné est un coût d’entre- 
tien et il faudrait certainement, à titre de 
première mise, des sommes itnpor- 
tantes, soit qu’on recherche une très 
grande mobilité de l’armée de métier à 
créer — système analogue à Ja Constahe- 
lery américaine — soit qu’on recherche un 
potentiel d'action de guerre instantané — 
équipement à base de blindés — soit 
qu'on recherche, à la fois, Fun et l’autre. 

H est regrettable que le court laps de 
temps qui nous a été imparti ne nous ait 
as permis de pouvoir étudier plus dans 
e détail les incidences de l'économie gé- 
nérale et de l’armée, la guerre moderne 
exigeant une infrastructure et des équipe- 
ments ruineux. À titre d'exemple, je vous 
rappelle qu'un avion coûte son poids d’ar- 
gent fin et qu’un navire de rre coûte 
son poids de beurre, au prix de la taxe. 

Cependant, il semble bien qu'il ne faille 
point, contrairement à l'opinion officielle, 
prétendre que nos activités économiques 
étant encore insuffisantes, nous ne pou- 
vons trouver la solution donnant la puis- 
sance militaire que dans la seule aug- 
mentation des effectifs. 

En effet, après la guerre que nous ve- 
nons de subir, donner trop à l'armée — 
ce n’est pas un paradoxe — ce serait l'affai- 
blir en réalité et apporter la perturbation 
dans son climat moral. 

Des efleakifs exagérés quant à nos possi- 
bilités industrielles du moment retardent 
dangereusement les réalisations économi- 
ques qui sont indispensables, non seule- 
ment à Ja nation elle-même, mais aussi à 
l'armée, car nous croyons de plus en plus 
qu'il n’y a pas de plan de clivage dans le 
bloc des énergies du pays. 

I convient de penser qu’en cas de 
conilit, une mobilisation provoquerait, une 
fois de plus, une disproportion catastro- 
phique entre les effectifs, que l'on pour- 
rait appeler assez rapidement et qui ec- 
raient nombreux et les armements, les 
rechanges qui seraient insuffisants et + 
vräaisemblablement, nous serions dans 
l'impossibilité de réaliser par la suite. 

Nous n'avons donc pas le droit de dila- 
pider les quelques richesses qui nous res- 
tent, d'oublier les conclusions du rapport 
Monnet : 

« Les conditions d'un équipement mili- 
taire moderne sont l'augmentation du po- 
tentiel industriel, la modernisation de 


l'économie et le développement de Jà1 re- 
cherche scientitique. L'importance vérita- 
ble du potentiel de guerre d'un pays, se 
mesure désormais au degré de développe- 
ment de ses industries lourdes et, en par- 
ticulier, de la sidérurgie ct de ses cois- 
tructions mécaniques. » 

C'est pourquoi, d’ailleuis, à la vicille 
notion de plan annuel ou budget, dont le 
rythme s'accordait à la mesure saison- 
nière de la produetion agricole, il fant 
substiluer de plus en plus j'idée de plan, 
cele de programme, qui font éclater les 
vieux cadres budgétaires classiques. 

Cependant, il ne parait pas possible, pour 
le moment. de prendre une position déti- 
nilive qui risquerait de changer en juge- 
ment avant dire droit, des dis:ussions qui 
doivent être avant tout budgétaires. 

Il a donc semblé à votre commission des 
finances qu'elle ne pouvait prendre comme 
base de discussion que les effectifs anté- 
rieurs. tout en essayant, par ses critiques; 
de contribuer à la réalisation d'une armée 
saine et mettre fin aux proliférations d'un 
protoplasme qui, trop souvent, empèch 
les noyaux vitaux de se différencier. 

Nous attendons donc avec impatience 
que les efforts conjugués du Gouverne- 
ment, de la commission de la défense na- 
tionale et du Parlement, organisent eutin 
nos forces armées, imais en répondant 
dans l'immédiat à cinq impératifs: 

1° Liaison de plus en plus étroite entre 
l'économie nationale et l'armée, de faon 
à réaliser, sous le signe de l'intérêt zenc- 
ral, les standardisations indispensah!es, 
de façon que les véhicules, par exemple, 
chaque fois que cela est possible, puissent 
recevoir une double utilisation, que — au- 
tre exemple — les tvpes de roues et les 
dimensions des pneumatiques soient en 
nombre très limité, car ainsi ne seraient 
point dispersés inconsidérément des etforts 
que notre pénurie actuelle rend sacrés, car 
ainsi seraient facilités au maximum répa- 
rations et remplacements ; 

2° Volonté de tout mettre en œuvre 
pour que l'Europe s'organise enfin dans 
lé cadre du fédéralisme où la France 
jouerait un rôle important. Or, que devien- 
draient nos arguments diplomatiques; 
notre prestige passé et encore présent, 
nos ambitions, s'ils ne reposaient sur un 
substratum militaire suffisant ? 

Ce qui implique également, en atten- 
dant le jour où notre ministère des forces 
armées s'appellera enfin « Département 
français de la défense internationale »: 

3° La réalisation rapide d'accords mili- 
taires — d’abord européens au minimum 
— ue facon que chaque partie contrac- 
{ante, compte tenu de ses traditions et de 
ses possibilités actuelles, se spécialise en 
fonction de l’ensemble d’un pu'ssant 
appareil militaire envisagé dès maintenant 
so':s le signe d'une paix rc'ative, 

A ce propos, nous tenons à déclarer que 
si nous voulons vraiment rendre efficients 


les nouveaux échelons européens qu’il 
nous faudra créer, il faut, dès à présent, 
rvorganiser scientifiquement notre défenee 


rationale de facon à éviter les nr! 
foisonnements et cloisonnements de nuo3 
états-majors. 

Mais, parce que l'histoire contemporaine 
nous enseigne la prudence, parce que nos 
avons nos propres préoccupations, n09 
exigences personnelles, ces considéralions, 
bien que délicates à concilier, n'étant point 
en absolue contradiction avec celles que 
nous venons d’esquisser : 

4° Nécessité d'avoir une armée « auto- 
nome », capable de tenir au moins quel 
ques semaines, puisqu'il n'y a pas «d'ac- 
cords militaires réels, ainsi que le déele- 
rait M. le ministre des forces armées, il Y 


| 
e 


4160 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 29 JUIN 1948 


a quelques semaines, devant la comimis- 
sion de la déiense nationale; 

2° Préoccupation, au bout de quelques 
éeimaines — au moment choix — de 
pouvoir arlicuier celte armée sur ceies 
que nous cffriront nos alliances actuelles 
ou futures, de pouvoir l'intégrer hônora- 
b'ement dans l'armée internationale que 
nous souhaitons tous. 

En résumé, le général Chassin nous pa- 
rat avoir parfs crent raison quand il 
écrit dans un des derniers bulletins des 
informations militaires: 

« Les officiers de l'avenir devront avoir 
une forte cullui: sientifique veulent 
parvenr aux échelcns suprèmes du com- 
mandement, Hs devront se rapprocher du 
type « ingénieur chargé du « planning » 
des grandes industries, » 

Ce qui signifie qu'un soldat doit, d'oies 
et déjà, évoquer beaucoup plus l'image 
d'un mécaniien que celle d'un bussrd de 
la garde, que notre g'aive mo'ile 1948 


doit être rematquable, avant tout, jar fa 


de :ier et n°n point — 
de multiples rr'eons — par des niel'oges 
et des dimasquinures qui appartiennent à 
un passé révoiu. (Apylaudissements sui 
de nombreux banes à gauche et au centre } 


M. le président. La parole est à M. }2 rap- 
porteur pour avis de la commiss'on de la 
dé’ense nationale, 


M. Monteil, rapporleur 
pour avis de la commission de la défense 
nationale. Je demande à l'Assemb'ée ja 
permission de ne pas lui donner ce soir 
l'avis de la commission de la défen:e na- 
tiona!e. 

Puisqu'il nous reste quelques instants, 
je tiens, cevendant, à exprimer l'opinion 
du rapporteur de notre commision sur 
les étranges méthodes qui se sont dévelop- 
pées au -ein de l’Assemblée et qui, je ie 
dis tout net, si elles devaient centinuer 
seraient une des causes assez profondes de 
la décadence parlementaire, 


M. Edmond Michelet. Très bien! 


M. André-Frangois Mcnieil, Une commis- 
sion qui veut s'occuper de tout ne s'occupe 
de rien. (Très bien! très bien!) 

Je ne mets pas en cau<e mon collègue 
et ami M. Guesdon, qui a parlé, non en 
son nom personnel, mais en qualité de 
rapporteur d'une commiss'on. Si dance 
y a des responsabiiilés, ce ne sont pas 
ce''es de M. Guesdon, ma's celles de toute 
une commis-ion dont il faudra bien je 
plus tôt possible préciser les attributions. 
(Applaudissements à gauche et au centre.} 

Je vous fais jures, mes chers collègues. 
Dons l'excellent et très dense rapport de 
M. Gucsdon, je lis des phrases comme cel- 
le-ci: « ce qui impl'que éga'ement, en 
attendant le jour où notre ministère des 
forces armées s’appellera enfin départe- 
ment français de la défense internatio- 
», 

Voilà qui est très lourd de conséquences. 
Lorsque nous intervenons à cette tr'hûne, 
ou bien nous disons des paroles en l'air 
ou bien nous pensons que les discours pro- 
noncés auront un sens profond. Je pose 
la question sérieusement À chacun des 
membres de la commission des finances. 
Avez-vous vraiment écouté cette phrase ? 
L'avez-vous méditée ? Avez-vous pris po- 
sition à cet égard et estimez-vous que, ce 
faisant, vous remplissiez votre rôle de 
unembre de la commission des finances ? 

Voici une autre phrase encore plus gra- 
ve: « Nécessité d'avoir une armée autono- 
me, capable de tenir quelques semaines, 
puisqu'il n’y a pas d'accord militaire réel, 
“insi que &a déclaré M. le ministre des 


forces armées il y a quelques semaines de: 
vant Ja comimission de la défense natio- 
nale. » 

Je crois accomplir un devoir en relevant 
celte citation, Si coinpatriotes ont, de- 
main, la curiosité de lire le compte rendu 
de nos débats, ils constateront que Ja com- 
mission des finances sOn 'appOr- 
teur à la tribune pour dire que notre ar- 
mie « devait tenir quclques Semaines », 

Vo'là qui va rassurer les Français qui 
craignent que l'horizon international ne se 
charge de nuages et que, de nouveau, li 
vie mime de ce pays soit en cauee! 

Voici comment je comurends les rôles 
respectifs de la commission des finances 
et des autres cammiss ons, et singuliètre- 
ment dans le domaine de la défense natin- 
nale. La comnmiesion de Ja défense natio- 
nale, seule, a pour mission de définir Ja 
poitique militaire qu'elle entend suivre 
et les missions de l’armée. 


M. le rapportezr général. C'est à l'As- 
somblée que ce rôle est dévolu! 


M. Antiré-François Monieil. Elle propose 
à l’Assemblce 


M. le rapporteur général. Comme Ja 
commission des tinances propose à l'As- 
semb'ée. 

M. André-François Monteil. C'est exact. 


M. Edmond iiichelet. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur Monteil ? 


André-François Monieil, Volontiers, 


M, Edmond Michelet, J'approuve les pa- 
roies de M. Monteil. 

Sans l'avoir voulu, et je m'en excuse 
auprès de M. le président de la commis- 
sion de Ja défense nationale — car je suis 
entièrement so.idaire de son geste — j'ai 
assisté à une des délibérations de la com- 
mission des finances qui avait trait aux 
prob'èmes que nous étudions €n Ce mo- 
ment. 

Je ne pense pas trahir un secret d'Etat 
en déclarant que, pour discuter de ces 

rob'èmes capitaux qui engagent l'avenir 
immédiat du pays, 11 n'y avait en tout 
et pour tout, en séance, que sept commis- 
saires. Je dénonce à mon tour ces métho- 
des de travail déplorab'es qui nous amè- 
nent à entendre un rapport, in‘éressant 
certes et remp.i de faits qui ont retenu 
notre attention, mais qui, semble-t-il, n'a 
pas été étudié avec le sérieux nécessaire. 
(Très bien ! très bien !) 

M. André-François Monteil. Voici com- 
ment je concois les rapports entre la com- 
miss'on de la défense nationale et la com- 
mission des finances. 

C'est notre commission qui, au vu des 
projets du Gouvernement ou des budgets 
militaires, essaye d'ana:yser Ja doctrine 
militaire du Gouvernement et, en parti- 
cuiier, les missions qui seront attribuées 
à notre armée et les moyens qu'on nous 
propose pour les remplir. Nous nous pré- 
sentons aors devant Ja commission des 
finances à laque:le nous donnons un avis 
technique ou, du moins, qui l'est dans la 
mesure où nous sommes des techniciens. 

Ensuite, la commission des finances re- 
place ‘es demandes du Gouvernement dans 
e cadre de l'économie et de la politique 
financière de a nation. Eile examine si 
les demandes formu'ées concordent avec 
les possibilités. Un débat s'ouvre entre les 

ropositions des techniciens de l’armée et 
es offres des services des finances et ce 
n'est qu'ensuite que nous nous présentons 
devant l'Assemblée avec une politique mi- 
litaife définie et les moyens nécessaires 
pour la mettre à exécution, 
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Voilà comment 1e travail en commun de. 
vrait être organisé: j'ai le regret de dire 
que ce n'est pas ce qui a été fait, 

M. Edmond Michelet, Tant s’en faut! 


M. André-François Monteil. Je n'insiste 
pas sur certaines méthodes auxquelles 
mon ami M. Michelet a fait allusion, mais 
j'ai le sentiment que les réductions de cré- 
dit se font parfois un peu au petit 
bonheur... 


M. Edmond Michelet. Au jugé! 


M. André-François Monieil. … qu'elles 
sont des réductions forfaitaires appliquées 
à ditférents chapitres. 

M. Edmond Micheïet. Sans aucun exa- 
men 


M. André-François Monteil. SOUS pré- 
texte de réaliser des économies. 

Or, ce n’est pas ainsi qu'on procède à des 
économies dans le domaine militaire, 
(Applaudissements.) En la matière, on ne 
procède pas à des réductions forfaitaires, 
Je suis persuadé que, sur de nombreux 
chapitres, on peut économiser des millions 
mais que, sur d'autres, il n’y a rien à ro- 
gner. Ainsi, les abattements, loin d'être 
forfaitaires, doivent revêtir un caractère 
organique en liaison avec la politique mi- 
litaire que veut suivre la nation et qu'elle 
doit suivre, bon gré mal gré. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je 
voulais dire, Je demande à nos amis, mem- 
bres de Ja commission des finances, de 
croire qu'il ne s'agit pas là d'une vaine 
querelle de préséance, mais que, vraiment, 
c'est l'esprit angoissé par nos responsabi- 
lités dans le monde dur où nous vivons 
qne les commissaires de la défense natio- 
nale parlent ainsi. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances a dû étudier le budget mili- 
taire sans que les commissions compé- 
tentes aient pu préalablement fixer ce 
qu'on appelle les tâches de l’armée, Si la 
commission de la défense nationale avait 
été en mesure de préparer ce travail im- 
portant notre commission n'aurait eu, en 
réalité, qu'à examiner la validité des cré- 
dits demandés pour l’accomplissement do 
ces tâches, 

Or, elle s'est trouvée, cette fois, en pré- 
sence de difficultés Pere. Mais 
je ne plaide pas pour elle les circonstances 
atténuantes. commission des finances à 
présenté des projets devant l’Assemblée 
souveraine de la même façon que la com- 
mission de la défense nationale a exposé, 
elle aussi, son propre point de vue devant 
vous. 

Mais on exagère quelque peu ce soir en 
chargant la commission des finances de 
tous les péchés d'Israël. En cette matière 
comme en toutes autres, elle a fait pour 
le mieux, Elle seuie, dans les conditions 
que j'ai rappelées, a examiné le budget 
qui lui a été présenté. 

Je ne pense pas qu'il y ait lieu de pro- 
songer ce débat, mais je ne pourrai ad- 
mettre que des leçons, dont je sais bien 
que, loin d'être discourtoises, elles sont 
guidées par le souci d’une bonne efficacité 
du travail parlementaire, prennent brus- 
quement ce soir un Caractère aigu parce 
que nous discutons le budget de Ja dé- 
ense nationale. 

Fera-t-on grief au président et au rup- 
porteur de ja commission des finances 
d'avoir défendu devant la conférence des 
présidents le souci de discuter dès ce soir 
ce budget, malgré l'avis du président do 
la commission de la défense nationale ? 


| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
qu 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 29 JUIN 1913 


4161 


Est-ce ainsi que se réglerait ce soir ce 
petit conflit que ja majorité des membres 
de la conférence des présidents a tranché 
de façon définitive ? 

Le probème ne doit pas être envisagé 
sous cet angie. Le rapport de mon cama- 
rade et ami M. Guesdon a, peut-être, dé- 
bordé le cadre budgétaire. Si, sur le plan 
technique, il a pu commettre quelques er- 
reurs — je dirais, après mon ami M. Mon- 
til, quelques imprudences — nous faisons 
entière confiance à la commission de Ja 
défense nationa'e. Ses capacités, sa con- 
naissance de toutes les questions d'ordre 
militaire lui permettront de redresser les 
erreurs de la commission des finances. 
Ainsi aboutirons-nous à des choses utiles 
pour le plus grand profit d’un Parlement 
républicain. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Vilion. Ce n'est pas moi qui 
envenimerai ‘le conflit entre deux com- 
missions, d'autant que je ne vois pas sur 
quoi il repose. 

Personnelement, je n'ai jamais enregis- 
tré de divergences avec les membres de 
la commission des finances qui appartien- 
nent à mon groupe: à la commission des 
finances comme à la commission de Ja dé- 
fense nationale nous défendons les mé- 
mes positions. 


M. Edmond Michelet. Alez-vous nous 
donner une leçon de parlementarisme, 
monsieur Villon ? Ce serait original! 


M. Picrre Viflon. C'est une leçon de fidé- 
lité à une doctrine politique quand on en 
a une. 


M. Robert Bichet. Comme Tito! 


M. Pierre Montcl. Et nous, nous 
contre l'esprit. (Sourires.) 


M. Pierre Villon. Les choses ne sont pas 
graves, puisque, après nos deux conumis- 
sions, c'est l'Assemblée qui Statuera. Or, 
je ne redoute pas, dès maintenant, que 
les divers partis de la majorité se scindent 
en mermbres de Ja commission des finances 
et en membres de la commission «le la dé- 
fense nationale pour voter pour ou contre 
les chapitres du budget. Je suis sûr qu'ils 
se retrouveront unis autour du Gouverne- 
ment. 


M. Edmond Michelet, Ce que vous dites 
là est grave. 


M. Picrre Montel, Nous ne sommes pas 
à Belgrade. 


M, Pierre Villon. Je comprends que 
M. Monteil reproche au rapporteur de Ja 
commission des finances d’être allé un peu 
loin dans la voie des aveux et d'avoir pro- 
clamé ouvertement son espoir de voir 
notre ministère des forces armées s’appe- 
ler enfin un jour « département français 
de la défense internationale », 

Mais l’article du général Léchères n'’ex- 
primait-il pas exactement cette idée dès le 
de février ? 


M. Edmond Michelet, Décidément, c'est 
une obsession. 


M. Pierre Villon. Et M. Monteil, en inter- 
venant contre le rapport de M. Guesdon, 
n’a-t-il pas voulu précisément défendre le 
zénéral Léchères ? C'est M. le ministre des 
forces armées qui a fait de ce général le 
premier personnage de notre défense na- 
tionale, 


M. Edmond Michelet. Grâce à M. Tillon 


qui avait commencé! IE y a une antériorilé, 


M. Pierre Vitlon. M. Tillon n'a en tout 


i cas pas nommé le général Léchères aux 


différents postes qu'il a occupés depuis 
quelques mois, depuis qu'il a écrit, dans 
la revue officieuse Défense nationale l'ar- 
ticle que vous savez! (Mouvements divers.) 


M. Pierre Métayer. Ne vous Yrelranchez 
pas de l’Internationale, monsieur Villon. 


M. André-François Monteil. Altention: 
c’est de Ia déviation nationaliste! (Rires au 
centre et à droile.) 


M. Pierre Villon. Occupez-vous donc plu- 
tôt d’avoir une conception nationale avant 
de vous inquiéter de mes déviations, na- 
tionales ou non. (Très bien! très bien! à 
l'ertrèême gauche.) 


M. Henri Bouret. Vous les avez condain- 
nées en Yougoslavie. 


M. Pierre Villon. En mème temps, M. 
Monteil reproche à M. Guesdon d'avoir 
parlé d'une armée qui ne tiendrait que 
quelques semaines. 

Là encore, je vous rappelle que des per- 
sonnages qui touchent de très près le mi- 
nistre des forces armées — j'en parlerai 
demain dans mon intervention — décla- 
rent ouvertement que l’armée française ne 
pourra jouer qu'un rôle de retardement, 
que cela est bien suffisant, car, après avoir 
abandonné le-territoire, il faudra le recon- 
quérir et que l'essentiel est de gagner 
la guerre à la fin, même sur les ruines de 
notre pays. 


M. Emile-Louis Lambert. Le reconquérir 
contre qui? (Très bien! tres bien!) 


M. Pierre Villon. Il faut savoir choisir 
entre ces conceptions et la nôtre qui veut 

u’on ne se détermine pas pour une poli- 
tique étrangère qui nous conduit finale- 
ment à la guerre, mais pour une politique 
extérieure permettant d'assurer la paix en 
n’encourageant pas les fauteurs de guerre, 
en ne leur offrant pas les poitrines des 
jeunes Français comme de Ja chair à ca- 
(Applaudissements à l'extrême qgau- 
che. 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la diseus- 
sion à la prochaine séance ? (Assentiment.) 


— 3 — 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Denmin mercredi 20 juin, 
à neuf heures et demie, première séance 
pubiique : 

Discussign du projet de loi instituant 
une caisse de compensation des charges 
exceptionnelles résultant de l'emploi de 
travailleurs frontaliers domiciliés en Pel- 
gique et au Luxembourg. (N°s 4310, 4354, 
4691. — M. Duquesne, rapporteur); 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948. (N° 4059, 
4718, 4740, 4746. — M. Guesdon, rappor- 
teur.) 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget sh dépenses 
ilitaires pour l'exercice 1948 4059- 
4718-4740-4746. — M, Guesdon, rapporteur.) 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion du proie de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
Militaires pour l'exercice 1948 (n°s 4059- 


4718-4740-4516. — M. Guesdon, rapporteur.) | 
ny a pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé, fl 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Def- 
ferre une demande d’interpellation sur la 
facon dont le Gouvernement entend : 

1° Réorganiser les transports maritimes 
entre la France et la Corse pour éviter 
que ne se reproduisent les accidents du 
genre de celui qui a failii occasionner, le 
mercredi 23 juin, le uaufrage de la Ville- 
d’'Ajaccio ; 

29 Quelles mesures il entend prendre 
pour doter le port de Marseille du maté- 
riel nécessaire, nolamment en remor- 
queurs, pour parer à de teiles éventug- 
lités. 

La dite du débat sera fixée ullérieu« 
remeit. 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE . 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
qu j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Çonseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi tendant à ja 
prorogation de la loi n° 47-2387 du 27 dé- 
cerubre 1947 prorogeant et modifiant la 
loi n° 47-1412 du 30 juillet 1947 prévoyant 
certaines dispositions transitoires en ma- 
tière de lovers de locaux d'habitation ou 
à usoge professionnel. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté pir l'Assemblée natio 
nale dans sa séance du 29 juin 1948 étant 
devenu définitif sera transmis an Gou- 
“vernement aux fins de promulgation, 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communication d'où ii résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi portant autorisation de 
dépenses et ouverture de crédits au titre 
du budget général pour l'exercice 1948. 

Acte est dcnné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 22 juin 1948 
étant devenu définitif sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


INSCRIFTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 96 
du règlement, ia conférence des présidents 
a CGécidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

Suivant Ja 
mardi 29 juin 1948: 

Le projet de loi autorisant le pésident 
de la République à ratifier Ja convention 
relative au fonctionnement des gares in- 
térmalionales franco-belges de Quévy et 


seance 


d'au) urd'huw 


Jeumorit 


(commission des affaires écono- 
tuiques) ; 

La proposition de résolution de M Fer- 
nand Grenier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à em- 
pêcher la fermeture de l'usine de pianos 
Pleyve! (commission des affaires économi- 
ques) ; 

La proposition de loi de MM. Pobert 
Serot et fobert Gravier, conséillers de la 
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République, lendant à modifier certains 
articles de l'ordonnance du 17 octobre 1914 
relalise à l'attribution de ne par le 
crédit agricole mutuel pour la reprise de 
l'activité agricole (commission de lagri- 
culture); 

La proposition de loi de M. Barei et plu- 
sieurs de s23 collègues tendant à décréter 
gratuite et obligatoire la vaccination des 
animaux {ovins et caprins) dus les dé- 

artements du Sud-Est de la France dont 
es communes sont contamauces par ia 
fiévre de Malte (la commiseion coneut à 
une proprsition de vésoiution) (Commis- 
sion de l'agriculture); 

La g'oposition de loi de M. Eälle ten- 
à comp'éter deuxième paragraph® 
de l'artieie 1er de l'acte dit loi du 24 sep 
1411 contre l'alcoolisme 
sion de la famille, de la population et de 
Ja sauté pulrique); 

La proposition de loi de M. Edouard Her- 
riot ct des menbres du bureau de l’As- 
nationae fixant le statut financier 
de de l'Urioe française 
mis-ion des finances) ; 

le projet de loi portant création de 
postes de magistrats détachés au tribunal! 
de la Seine et modifiant le décret du 
25 juin 1931 relatif à l'organisation judi- 
ciaire (Commissicn de la justice et de lé- 
gislation) ; 

Le praget de loi modifiant l’article 412 
du penal (Commission de la justice 
et de .égislation) ; 

La proposition de loi de M. Maurice Béné 
et plusieurs de ses coliègues tendant à 
l'abrogation de l'acte du gouvernement de 
fait de Vichy dit loi du 30 novembre 1941 
déciassant la ligne de chehuin de fer Saint- 
Rémy-les-Chevreuses à Limours (Commis- 
sion des moyens de communication) ; 

La proposition de loi de M. Cordonnie: 
et pusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les dispositions de l'article 36 de 
du 31 mark 1919 en vue de réserver 
certaines audiences des tribunaux des 
pensions aux afaires concernant vic- 
times civiles de la guerre et de modifier, 
pour ces affaires, Ja composition de ces 
tribunaux (la commiesion conclut à une 
proposition de résolution). 
des ; 

La proposition de loi de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorde: 
aux salariés qui se séparent volontaire- 
ment de leurs employeurs le bénéfice de 
l'indenmité compensatrice de congés 
payés (Commission du travail et de la 
! 

2 Sous réserve de la distribution du 
rappotl! 

Le projet de loi tendant à Yatlribution 
contingent exceptionnel de croix d2 
da Légion d'honneur à l'occasion du cin- 
guantième anniversaire de Ja loi 
der avril 4808 eur la mutualité (Commission 
du travail et de Ja sécurité sociale); 


39 Sous réserve de la distribution de 
l'avis: 

Le projet de loi tendant à modifier l’or- 
donnance 0° 45-2100 du 18 octobre 1945 
relative aux indemnités de fonctions des 
membres du conseil général de Ja Seine, 
déjà modifiée par la loi n° 47-589 du 
avril 4947 (Commission de l'intérieur); 

La deuxième lecture du projet de loi 
fixant le statut juridique des centres tech- 
niques iadustricis (Commission de la pro- 
duction industrielle) {vote au scrutin pu- 
blic à la majorité absolue des- membres 
composant l'Assemdbiée natiooale), 


L'inscription cest ordonnée. 


(Commission 


RENVOII POUR AVIS 


M. le président, La cominission de lédu- 
cation naticnale demiade à être appeiéa 
à donner son avis sur la proposition «de 
loi (n° 4695) de Mme Devaud, conseiller 
de la République, relative à l'application 
aux étudiante des lois de sécurité sociale, 
qui a été renvoyée pour examen au fond à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

Conformément à l’article 27 du règle 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appeice à #onner son avis sur la pro- 
poeition de loi (n° 4610) de M. Pierre 
Anüré el plusieurs de ses collègues modi- 
fians l'article 10 de la loi du 22 août 1946, 
fixant l’âge limite d'octroi des allocations 
familiales dans le cas où les enfants à 
charge se trouvent en apprentissage, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à 
la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


LA commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 4697) de Mlie Archi- 
mède et plusieurs de ses collègues visant 
à groupe: jes départements créés par la 
loi du 19 mars 1916 en une zone territo- 
riaie de salaires dite « zone administra- 
tive des départements d'outre-mer » et 
iixant je taux d'abattement maximum pra- 
ticable dans ladite zone sur les salaires de 
la région parisienne, qui a été renvoyés 
pour examen au fond à la commiséion du 
travail et de la sécurité sociale. 

Conformément À l'article 97 du règle- 
ment, Assemb'ée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment ) 
. La commission des finances demande à 
êlre appelée à donner Son avis sur la pro- 
position de loi (n° 4C00) de M. Pourtalet 
ct plusieurs de ses collègues étendant à 
tous les ouvriers régis par le statut du 
personnel iravaillant dans les établisse- 
ments et services dépendants du minis- 
tère des forces armées (air, guerre, ma- 
rine), le bénéfice de la loi de pension du 
28 mars 1928, qui-a été renvoyée pour 
examen au Jond à la commission des pen- 
sions. 

Conformément à article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer çe renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 4560) reatil au transfert 
au Panthéon des cendres du gouverneur 
général] Ebouë, qui à Cté renvoyé pour 
examen au fond à la commission de l’édu- 
cation nationale. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 

La commission des finances demand: à 
être appe.ée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 4552) de M. Palewski 
tendant à modifier divers articles de la loi 
du 17 mai 1946 relative à Ja nationalisa- 
tion des combustibles minéraux, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de la production industrielle. 

Conformément à j'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi-pour avis, (Assenli- 


| nent.) 


La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 4634} de 
M, Védrines ct plusieurs de ses colègues 
reïative à la nationalisation de la société 
« Francolor », qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de la 
production industriele. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute 
prononcer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 

La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 2171) de 
M. Cerclier et piusieurs de ses collègues 
rélalive au transfert à l’Elat de la société 
« Francolor », qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de la 
production industrielle. 


Conformément à l’artic'e 27 du règie- 
ment, l'Assemiée voudra sans doute 
prononcer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 


La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 4744) tendant à 
autoriser le Président de la République à 
ratitier l’accord bilatéral de coopération 
économique conclu entre le Gouvernement 
de Ja République française et les Etats- 
Unis d'Amérique, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission des 
affaires étrangères, 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute 
prononcer ce renvoi pour avis, (Assenti 
ment.) 


La commission des territoires d'outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur le projet de 101 (n° 4354) tendant 
à autoriser le Président de la République 
à ratifier l'accord bilatéral de coopération 
économique conclu entre le Gouvernement 
de la République française et les Etats- 
Unis d'Amérique, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission des 
alfaires étrangères. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute 
prononcer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 


La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 3027) et la lettre 
réclificative au projet de loi (n° 3657) 
portant aménagement, dans le cadre du 
udget général, pour l'exercice 1918, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduiles à 
l'exercice 1948 au titre du pe ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles) (affai- 
res économiques), qui à été renvoyé pour 
examen au fond à Ja commission des 
finances. 

Conformément à l’article 97 du règle- 
ment, VAssemblée voudra sans doute 
prononcer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 


La commission de la marine marchande 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 4744) tendant à 
autoriser le Président de la République 
à ratitier l'accord bilatéral de coopération 
économique conclu entre le Gouvernement 
de la République française et les Elats- 
Unis d'Amérique, qui a ét$ renvoyé pour 
examen au fond à la commission des 
affaires étrangères. 

Conformément à l’article 27 du règ'e- 
ment, l’Assemb'ée voudra sans doute 
prononcer ce renvoi pour avis, (Assenti- 
mient.) 


| | 
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RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président, Dans £<a deuxième 
géance du 8 juin 1218, l’Assemblée natio- 
nale avait renvoyé à la commission de 
J'éducation nationale le projet de loi por- 
tant statut des centres d'apprentissage 
{n° 4482). 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, d’accord avec la commission 
de l'éducation nationale, demande que 
cette affaire soit renvoyée pour le fond à 
gon examen, la commission de l’éducation 
gationale restant saisie pour avis, 

I n’y a pas d'opposition 7... 

LH en est ainsi ordonné, 


— 9 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu "de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
incques un projet de loi porlant modifica- 
tion des autorisations d'engagements 
dépenses et des crédits accordés par la loi 
n° 43-466 du 21 mars 1918. 

Le projet d> loi sera imprimé sous le 
n° 4747, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
silion, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (A{ssentiment.) 

J'ai reçu de M. le minictre de l’agricul- 
ture un projet de loi portant prorogation 
des dispositions de la loi du 20 août 1947 
créant un compte spécial intitulé « Appro- 
visionnement en denrées et produits aii- 
mentaires ». 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
nœæ 4718, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi relatif à cer- 
taines dispositions financières à prendre 
pour l'appücation de l'accord bilatéral de 
coopération économique conclu entre la 
République française et Elals-Unis 
d'Amérique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4750, distribué et, s'il n'v a ms d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


= 40 — 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


A UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques une deuxième leltre rectificative 
au proj:t de loi oxtant aménagement 
dans le cadre du budget général pour 
l'exercice 1948 des dotations de l'exercice 
1917 reconduites à l'exercice 1948 au titre 


du budget ordinaire (services civils) et 
des : râgets annexes (dépenses ordinaires 


civiles) 3027-3657-1046). 

La deuxième lettre reclificative sera im- 
primée sous le n° 4719, dietribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assenliment!.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Virgile 
Pare] et plusieurs de ses collègues une 
pire de loi autorisant la ville de 
fenton (Alpes-Maritimes) à traiter avec 


la Société monégasque d'assainissement 
pour l'incinération des ordures ménagè- 
res, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4754, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de Vimtérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Rosenblatt et plusieurs 
de ses coïègues une proposition de Jo 
tendant à introduire dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle la loi des 30 et 31 octobre 1886 
abrogeant la loi Falloux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4755, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à a commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
intégrant dans la catégorie des chargés 
d'enseignement des instituteurs anciens 
prisonniers de guerre ou déportés ayant 
exercé dans l’enseignement du 2° degré. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4756, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 

osition, renvoyée à la commission 
‘éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Paumier et plusieurs de 
ses collègues une propositoin de loi ten- 
dant à rétablir la commission paritaire 
chargée de déterminer le prix du tabac. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 4757, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Alphonse Denis et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à abroger l'article 27 de la loi 
du 22 août 1946 fixant le régime des pres- 
tations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4759, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission qu 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEiÿL DE LA REPUBLI- 


QUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par 
M. le président du Conseil de Ia Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
MM. Boumendiel et plusieurs de ses coilé- 
gues tendant à établir Ja parilé de la re- 
présentation des deux collèges au sein des 


conseils municipaux des communes de 
Ps 

plein exercice en Algérie. 
La proposition loi imprimée 


sous le m° 4765, distribuée et, S'il n'y 4 
pas d'opposition, renvoyée à la cominis- 
| Sion de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
sition de loi formulée par MM. Boumendiel 
et plusieurs de ses Colègues tendant à 
établir Ja parité de la représentation des 
deux collèges au sein des collèges géné- 
raux algériens. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4766, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. Je président 
du Conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulée par MM. Chaumel et 
Rochereau tendant à compléter le para- 
graphe 2 ae l’article 48 du code du vin, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4767, distribuée et, s'il n'y a pas 
| d'opposition, renvoyée à la commission de 


l'agriculture, (Assentiment.) 


DCPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Montas 
gnier et plusieurs de ses collègue:, uno 
proposition de résœution tendant à invis 
ter le Gouvernement à venir en âide ime 
médiatement aux victimes de l'orage du 
10 juin des cantons de Condrieu et Givors 
et accorder les crédits nécessaires pour la 
remise en état des chemins, routes, ue 
rage des torrents et re:evage des murs da 
soutènement. 

La proposition de résolution serai ime 
primée sous le n° 4758, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opnosilion, renvoyée à là 
commission des finan:es, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paumier et plusieurs 


ses collègues une proposition de résolus 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
supprimer le bon de cir:ulation en mas 
tière de ravitaillement. 

La proposition de résolution sera im 
primée sous le n° 4760, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposilon, renvoyée à 
mission du ravitaillement, (Assentimeat.) 

J'ai recu de Mme Hélène Le Jeune et plu- 
sieurs de ées collègues une propo-ilion 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à distribuer immédiatement 500 
grammes de confitures aux enfants et aux 
vieillards de toutes les loralités, 

La proposition de résolution ser: 
primée sous le n° 4761, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la coms 
mission du ravitaillement, (Assentrnent.) 

J'ai reçu de M. Fajon et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant inviter Je Gouvernement! À 
prendre les dispositions utiles à la remisg 
en état de l'école nationale professionts 
Saini-Ouen et d'utiliser 
pour le centre formation pros 
fessionne!le de Saint-Ouen et pour l’ensets 
pnement primaire, 

La proposition de résolntion sera 
primée sous le n°? 4162, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la roms 
mis du travail et de la sécurité sos 
ciale, 


ce 


sion 


DEPOT DE RAFFORTS 


M. le président, J'ai recu de M, 
Ua rapport supplémentaire fait an non 
la commission des finances sur de pr 
de Joi portant fixation du hadget des dé 
penses milit uires pour l'exercice 
(forces armées: section coumune; gue! 
budget annexe des fabrications d'ar 
ment: arliclies de 1009-3718), 

Le rapport enpplémentaire sera inprimé 
sous le n° 4746 et distribué 

J'ai de M. Bouret un rapport fai 
au nom de la commissi de L'intérieur 
sur ]1 proposition de Joi de M, Bionli et 


piusieurs de ses collèzues instituant. à 
exceplionne), pour persugnesz 
pris une part active à Ja Résistance, 


des dérogations temporaires aux regies de 


recrutement et d'avancement dans 
plais publics (n° 370), 
Le rapport sera imprimé <ous le n° 1702 


et dictribné. 

J'ai recu de Moussu un rapport fait 
au nom de là commission de l’agricuiture 
sur l'avis donné par le Conseil de la KHépne 
blique sur le projet de loi relatif à l'exers 


\f 


ciee de la médecine et de la chirursie des 
animaux par des vétérinaires étrangers 
(no 4441). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4703 


et distribué, 


4164 


J'ai reçu de M. Borra un rapport fait au 
nom de la commission de l'intérieur sur 
la proposition de loi de M. Dagain et plu- 
sieur: de ses collègues tendant à fixer de 
sort «du traitement des fonctionnaires sus- 


pendus de leur fonction pour activité anti- | 


nationale et réintégrés dans leur emploi 
(uc &41). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4764 
et distribué. 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy, 


Propositions de la conférence prescrite 
por l'article 34 du règlement de l'Assem- 
blée nationale, 


(Réunion du 29 juin 498.) 


Conformément à l'article 34 du règle- 


ment, le président de l’Assemblée nalo- | 


nale «à convoqué pour le mardi 29 juin 
1948 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 


Celle conférence a décidé que, pour le 
règ-cmment de l’ordre du jour, les propo- 
silions suivantes seront soumises à l’ap- 
probation de l'Assemblée : 

1° Commencer ce soir à vingt-deux heu- 
res la discussion des crédits militaires et 
la poursuivre au cours des séances de 
mercredi malin, après-midi et soir; jeudi 
malin après-midi et soir et vendredi ma- 
tin, en confiant l’organisation de ce débat 
à une conférence des présidents réunie à 
celte fin ce soir à vingt et une heures 
trente ; 

2° Inscrire en tête de l’ordre du jour 
de Ja séance de demain mercredi matin 
Ja discussion du projet de loi (n° 4310) 
instiluant une caisse de compensation des 
charges exceptionnelles résu:tant de l’em- 
ploi des travailleurs frontaliers domiciliés 
en PBegique et au Luxembourg ; 

3° Inscrire en tête de l’ordre du jour de 

la séance de vendredi matin la discus- 
sion, en deuxième lecture, de la proposi- 
tion de loi (n° 4692) tendant à la stabili- 
sation des prix des baux à ferme; 
. 4° Consacrer les séances de vendredi! 
après-midi jusqu'à dix-neuf 
lundi après-midi et soir et mardi prochain 
malin et après-midi à la discussion des 
projets de 

a) Tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier la convention de 
coopération économique européenne si- 
gnée à Paris le 16 avril 1948 (n° 4658); 

b) Tendant à autoriser le Président de 


la République à ratifier l'accord bilatéral | m 
| l'indemnité 


de coopération économique conclu entre 
le Gouvernement de la Répubiique fran- 
caise et les Etats-Unis d'Amérique 
(n° 4744), 
étant entendu que la discussion générale 
de ces deux projets serait organisée par 
une conférence des présidents réunie à cet 
effet jeudi, à quatorze heures trente, et 
que es questions orales ne seraient pas 
appeices; 

5° Inscrire en tête de l'ordre du jour 
de la séance de mandi après-midi la fixa- 
tion de la date de discussion de l’interpel- 
lation de M. Desjardins, relative à l'es- 
sence ; 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 


heures, de 


ait pas débat, conformément à l’article 36 
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du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

1° Suivant Ja séance d'aujourd'hui 
mardi 29 juin 1948: 

Le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention 
relative au fonctionnement des gares inter- 
nationales franco-beïges de Quevy et de 
Jeumont (n°s 4241-4681) ; 

La proposition de résolution de M. Fer- 
nand Grenier tendant à inviter le Goufer- 
nement à empêcher la fermeture de 
l'usine de pianos Pieyel (n°s 4661-4701) ; 

La proposition de loi de MM. Sérot et 
Gravier, conseillers de la Répub:ique, ten- 
dant à modifier certains articles de l’or- 
donnance du 17 octobre 1944 relative à 
l'attribution de prêts par le crédit agricole 
mutuel pour la reprise de l’activité agri- 
cole (n°5 2857-3376-4518) ; 

La proposition de loi de M. Barel et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à décréter 
gratuite et obligatoire la vaccination tes 
animaux (ovins et caprins) dans les dé- 

artements du Sud-Est de la France dont 
es communes sont contaminées par [a 
fièvre de Malte (la commission conclut à 
une proposition de résolution) (n°* 1376- 
4626) ; 

La proposition de loi de M. Lalle tendant 
à complèter le deuxième paragraphe ce 
l’artic'e 4er de l’acte dit loi du 24 septem- 
bre 1941 contre l'alcoolisme 4286- 
4674) ; 

de loi de M. Edouard 


| Herriot et des membres du bureau de 


l’Assemblée nationale fixant le ‘statut 


| financier de l’Assemblée de l’Union fran- 


çaise (n°3 4452-4635) ; 

Le projet de loi portant création de .pos- 
tes de magistrats détachés du tribunal 
de la Seine et modifiant le décret du 
25 juin 1934 relatif à l’organisation judi- 
Ciaire (n°s 4027-1586) ; 

Le projet de loi modifiant l'article 412 
du code pénal (n°3 4316-4620) ; 

La proposition de loi de M. Maurice Béné 
et plusieurs de ses coliègues tendant à 
l'abrogation de l'acte du gouvernement de 
fait de Vichy, dit loi du 30 novembre 1941, 
déclassant la ligne de chemin de fer Saint- 
Rémy-lès-Chevreuse à Limours 536- 
1562-4694) ; 

La proposition de loi de M. Cordonnier 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
nr les dispositions de l'artice 36 de 
la loi du 31 mars 1919 en vue de réserver 
certaines audiences des tribunaux des 
pensions aux affaires concernant les vic- 
times civiles de la guerre et de modifier, 
pour ces affaires, la composition de ces 
tribunaux (n°s 3188-4442) (La commission 
conclut à une proposition de résolution) ; 

La proposition de loi de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder 
aux salariés qui se séparent Volontaire- 
ment de leurs employeurs, le bénéfice de 
compensatrice de congés 
payés (n° 3997-4450) ; 

20 Sous réserve de la distribution du 
rapport: 

Le projet de loi tendant à l'attribution 
d'un contingent exceptionnel de croix de 
la Légion d'honneur à l’occasion du cin- 
quantième anniversaire de la loi du 
{er avril 4898 sur la mutualité (n° 4357- 
4615) ; 

30 Sous réserve de la distribution de 
l’avis : 

Le projet de loi tendant à modifier 
l'ordonnance n° 45-2400 du 18 octobre 
1945 relative aux indemnités de fonction 
des membres du conseil général de la 
Seine déjà modifiée par la lol n° 47-589 
du 4 avril 1947 (n° 4195-4585) ; 


La 2° lecture du projet de lof fixant le 
statut juridique des centres techniques 
industriels (n° 4554-4576) (vote au scrutin 
public à a majorité absolue des membres 
cotnposant l'Assemblée nationale.) 


ANNEXE 


Au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Francis Leenhardt a été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 4658) tendant 
à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention de coopération 
économique européenne signée à Paris le 
16 avril 1948. 


M. André Denis a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 2068) 
de M. Regaudie et plusieurs de ses coilè- 
gues tendant à planifier les prix de vente 
des SET pharmaceutiques, renvoyée 
pour le fond à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 


M. Mauroux a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 2788) de MM. Edgar Faure et Hugues 
tendant à inviter le Gouvernement à sup- 
primer la direction des industries du bois 
au ministère de la production industrielle, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
la production industrielle. 


M. Zunino à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 4677) de 
M. Pourtalet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à permettre aux producteurs de fleurs 
et plantes à parfum d'obtenir une avance 
de la caisse de crédit agri- 
cole. 


M. Lalle à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 4703) de 
M. Maurice-Petsche tendant à inviter le Gou- 
vernement à assurer la stricte application 
des exonérations prévues par la loi pour 
le payement des cotisations aux allocations 
familiales agricoles. 


M. Charpentier à été normmé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 4426) por- 
tant: 1° création d’un budget annexe de 
prestations familiales agricoles ; 2° fixation 
de ce budget pour le deuxième semestre 
de l'exercice 1948, et 3° couvrant le déficit 
du régime des prestations familiales agri- 
coles PE les exercices antérieurs, renvoyé 
pour le fond à la commission des finances. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. André-François Mercier a été nominê 
rapporteur de la proposition de loi (n° 4567) 
de M. Djaument, conseiller de la Répu- 
blique, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant À unifier le statut du militaire de 
l'Union française. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Simonnet a été nommé rapporteur dn 
projet de loi (n° 4561) relatif au transfert 
au Panthéon des cendres de Victor Schœl 
cher. 


FINANCES 


M, de Tinguy à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 4426) portant: 1° créa- 
tion d'un budget annexe des prestations 
familiales agricoles; 2° fixation de ce bud- 
get pour le deuxième semestre de l’exer- 
cice 1938, et 3° couvrant le déficit du régime 
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des prestations familiales agricoles pour 
les exercices antérieurs, en remplacement 
e M. Barangé, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4641) de 
M. Garavel tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder des secours d'urgence aux 
xictimes de l'inondation causée par l'isère 
et le Drac, 


M. René Pleven à éié nommé rapporteur 
du projet de loi pr 46$4) portant relève- 
ment des droits de quai applicables aux 
navires et aux marchandises, 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 4685) tendant À 
autoriser le ministre des finances à passer 
ds conventions. avec le gouverneur de la 
banque de France. 


M. Eugène Rigal à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi {n° 4698) de M. Ro- 
Ler Dusseaulx tendant à modifier l’artic:e 1° 
de Ji loi n° 48-424 du 12 mars 1948 appor- 
‘ant certains aménagements à la loi n°48-30 
du 7 janvier 1948 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation et à 
la loi n° 48-31 autorisant l'émission d’un 
emprunt. 


M. Marc Dupuy à été nominé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 572) 
de M. Segelle et piusieurs de ses collègues 
tendant à inslituer le service national den- 
taire infantile, renvoyée pour le fond à la 
commission de la famille, de la population 
ct de Ja santé pcblique, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 901) 
de M, Temple et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les militaires des 
armées de terre, de mer et de l’air qui ont 
participé aux campagnes d’Afrique (Abys- 
sinie, Lire, Tripolitaine, Fezzan et Tuni- 
sie), d'Italie, de France, A’Allemagne et 
d'Autriche des dispositions de l'ordonnance 
du 20 octobre 1945 relative à l'attribution 
de prêts de crédit agricole mutuel aux agri- 
culteurs et artisans ruraux, prisonniers et 
anciens déportés, renvoyée pour le fond à 
ja commission de l'agriculture, 


M. de Tinguy à été nornmé rapporteur 
pour avis de la proposition de Jai (n° 1492) 
de M, Wasmer et plusieurs de ses collègues 
tendant au rétablissement du régime hy- 
draulique de la région supérieure de la 
plaine d'Alsace, renvoyée pour le fond à la 
coramission de l’agriculture, 


M. Buron à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2171) de 
M. Cerclier et plusieurs de ses collègues 
relative au transfert à l'Etat de la société 
Francolor, renvoyée pour le fand à la com- 
mission de la production industrielle, 


M. Ramette à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi {n° 3111) de 
M, Mont et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier le payement de l'allocation 
de maternité, renvoyée pour le fond à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, 


M. Ramette à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3267) de 
M. Meck portant modification du régime de 
l'assurance vicillesse, renvoyée pour le 
fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 


M. Ramette à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3339) de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
tendant au re:èvement du taux de l'alloca- 


| 


tion mensuelle payée aux aveugles et 
grands infirmes, en application de l’arti- 
cle 20 bis de la loi du 14 juillet 1905, ren- 
voyée pour le fond à la commission du tra- 
vaii et de la sécurité sociale. 


M. Maurice-Petsche à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 3915) de M. Yves Fagon et plusieurs de 
ses collègues relative à l’organisation admi- 
nistrative, renvoyée pour le fond àda com- 
mission de la réforme administrative. 


M. Charles Berangé à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 3965) de M. Wasmer tendant à interpré- 
ter l’article 21 de la loi du 8 août 1947 re'a- 
tif au régime des limites d'âge des fonction- 
naires civils de l'Etat, renvoyée pour le 
fond à la commission de l’intérieur. 


M. Joseph Laniel à été nommé ranporteur 

our avis du projet de loi (n° 4388) relatif 

l'indemnité d'’éviction, renvoyé pour le 
fond à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


M. Charles Rarangé à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 4507) de M. Maurice Béné relative à la 
prolongation de service des fonctionnaires 
et emp.ovés civils nommés tardivement, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l'intérieur, 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 4528) de M. Médecin et p'usieurs de ses 
collègues tendant à assurer effectivement 
aux foneétionnaires combattants volontaires, 
visés par les lois des 14 avril 1924 et 9 dé- 
cembre 1927, les avantages de carrières pré- 
vus per lesdites lois, renvoyée pour le fond 
à la commission de lintéricur, 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 


avis de la proposition de loi (n° 4542) de ! 


M. Bruyneel portant réversibilité sur le 
mari survivant de la pension d'ancienneté 
de la femme fonctionnaire morte en dépor- 
tation, lorsque la déportation a été 
motivée par la résistance à l'ennemi, en 
tant que fonctionnaire, renvoyée pour le 
fond à la commission des pensions, 


M. Ramette à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 4555) de 
M. Bardon-Damarzid, conseiller de la Répu- 
blique, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier Particle 6 de la loi 
n° 46-2153 du 7 octobre 1946 augmentant 
le taux des allocations aux vieux travail. 
leurs salariés, des pensions de vieillesse 
revisées et des pensions d'invalidité, fixé 
par la loi n° 46-1 du 3 janvier 1946 et madi- 
tiant les omlonnances n° 45-170 du 2 fé- 
vrier 1945 et n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
relatives à la sécurité sociale, renvovée 
pour le fond à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. Charles Barangé à été nornmé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
{n° 4582) de M. Palewski relative à Ja 
réforme des méthodes administratives 
d'approvisionnement d'achats et de règle- 
ment des matériaux des départements mi- 
nistériels, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la réforme administrative, 


M. Buron à été nommé rapporteur pour | 


avis de la proposition de loi (n° 4591) de 
M. Louvel tendant à modifier certaines dis- 
ositions de la loi du 17 mai 1946 relative 
la nationalisation des combustibles mi- 
néraux, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de la production industrielle, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Citorne à été nommé rapporteur ds 
la proposition de loi (n° 3834) de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier la loi du 13 janvier 1939 
relative à la situation, au regard de la 
législation du travail, des concierges 
d'immeubles à usage d'habitation. 


M. Chautard à nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4402) de M. Guy 
Montier, conseiller de la République, ten- 
dant à modifier l'article 128 du code de 
commerce. 


M. Dominioen à ét£ nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 421) tendant à tixer 
pour une nouvelle période de einq an- 
nées, à dater du 1% jun 1918, les cont'n- 
gents de décorations sans traitement attri- 
bués aux administrations publiques. 


M. Chautard à été nommé rapportcur de 
la proposition de Loi (n° 4509) de M. Paul 
Bastid tendant à compléter Particle 160 
du code de commerce re'atif aux protèts. 


M. Finaud a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4559) relatif à l'exercice 
de certaines fonctions dans les entreprises 
nationalisées, 

M. Wasmer a été nommé rapporteur du 

rojet de loi (n° 4587) tendant à faciliter 
entreprises par le rc- 
cours au crédit. 

M. Mondon a été nommé rapporteur du 
pro'et de loi (n° 4639) tendant à modifier 
l'ordonnance du 21 avril 1945 relative à 
la nullité des actes de spoliation accom- 
plis par l'ennemi où sous son contrûie. 


RAVITAILLEMENT 


M. Gensst à été nommé rapporteur ds 
la proposition de résolution (n° 4729) de 
M. Genest tendant à inviter le Gouverne- 
went à porter, à doter du 1% juillet 198, 
la ration de pain à 30 grammes et à en 
améliorer la qualité en ramenant le taux 
de blutage à S5 p. 100. 


Mme D2grond à été nommée rapporteur 
our avis du projet de loi (n° 3027) et la 
Libre réctifieative au projet de loi (n° 
ortant améneogement., dans le cadre du 
udget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1917 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 
naire (services civils et des budgets an- 
nexes (dépenses orinaircs civiles, ravi- 
taillement), renvoyé pour le fond à la 
commission des finances, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

M. Soganda à été noinimeé rapporteur 
la proposition de loi {n° 4661) de M. Djau- 
ment, conseiller de la République, et pou- 
sieurs de ses co'lègues, tendant à ériger 
de nouveaux eéeñtres d'Afrique occiden- 
tale française et d'Afrique équatoriale 
francaise, du Togo et du Cameroun en 
communes de plem exercice. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Viatte à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 3529) de M. Caveux 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
assurer définitivement l'autonomie de ges- 
lion des caisses d'allocations familiales 
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Mlle Prevert « ic nommée rapporteur 
du projet de loi (n° 4584) tendant à mo- 
didier L'article 29 du livre F* du code du 
travail concernant le repos des fermes en 
couches, 


M. Amiot « norimé rapporteur de la 
roposition de résoiution (n° 4397) €@e 
{. Jean-Paul David, tendant à inviter le 
Gouvernement à envisager fJ'attribution 
d'une médaille du travail aux invalides et 
iüutilés du travail à pius de 50 p. 100. 


M. Segelle nornmé rapporteur de 
la proposition de Joi (n° 45001 de Mme 
Lempereur et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article Gi du chapi- 
tre IV du titre HI du livre 1" du code du 
travail (de la saisie-arrêt ct de la cesssion 
des salaires des ouvriers et gens de ser- 
vice et des appointeincuts des employés 
ou comais). 


M. Viatie été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4684) de M. Cé- 
saire visant à assurer l'application effec- 
tive de la sécurité sociale dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guvane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion. 


M. Sion a noramé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi (n° 1547) de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder aux mutilés du 
travail des réductions de tarif sur les li- 
gnes de la Société nationale des chemins 
de fer français semblables à celles arcor- 
dées déjà aux rautil:s de guerre et faire 
qu'une semblable mesure soit prise pour 
Jes transports de la région parisienne, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
moyens de communication. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du 1S juin 191, 

Page 2724, 1e colonne, 1% alinéa, à la 
B° ligne, 

Au lieu de: « li 
Francolor », 

Lire: « la nationalisation de la 
Francolor », 


nationalisation de 


société 


Erratum 
au compile rendu in extenso de la ® séance 
du 23 juin 118, 


Page 2SS2 — — Dépôt de proposi- 


Uüons de loi, 
Au lieu de: « J'ai recu de M, Dorminjon 
une proposition de loi... », 
Lire: « J'ai reçu de M. Domiujon ct plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 


doi. 


alilit a, 


QUESTIONS 
REMISES A LA FRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 JUIN 1918 
Application des eriicles 91 à 97 du règ'e 
ment, ainsi Conçus: 
« Art. 94. — Les questions, écriles ou orales, 


À peuvent Cire postes que par un seul dé- 


[a 
« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écriles, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
lion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur ct à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écriles auxquelles # n'a pas 
été répondu dans le délui prévu par l'article 97 
ci-apres, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur inscrlion au Journal off 
ciel, » 


ae Art. 05. — L'Assemblée réserve chaque 
mois une séance pour les questions orales 
En outre, dir questions orales sont inscrites, 
d'oflice et dans l'ordre de leur inscription au 
rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendredi. 

a Ne peurent tre inscrites à l’ordre du 
jour d'une séance que tes questions déposées 
huit jours au roins avant cette séance. » 


a Art. 95 — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole, l’au- 
tour de La question peut se faite suppléer par 
l'un de ses collègues. 

« Les orateurs doivent limiler strictement 
leurs explications au cadre par le texrté 
de leurs questions; ces erplicalions ne mCcu 
vent excéder minules. 

« Si l'auteur d'une question ou son su?p- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'of- 
lice à la suite du rôle. 

a Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 

« Lorsque, var suite de deur absences suc 
cessives d'un ministre, une question cst ap 
pvelée pour la troisième fois en séance pu- 
blique et si le ministre est de nouveau absent 
l'auteur de la question peut la transformer 
séance tenante en interpellation et soumettre, 
surle-champ, un ordre du jour au vote de 
l'Assemblée. » 


« Art 97. — Les questions écrites sont pu- 
biiées à la suile Ou compte rendu in exlenso, 
dans le mois qui suit celle publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les munistres ont toutefois la faculté de 
déclarer var écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceplionnel. 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassemb, ?r les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
muis. » 


QUESTIONS ORALES 


TRAVAUX FUB8LICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6851. — 29 juin 108. — M. Pierre Girardot 
dernande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme à quelle date 
il pense entreprendre les travaux de recons- 
truclion du pont de Voloune sur la Durance. 


QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


6852, — 929 juin 1918, — M. Virgile Barel, 
demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il est exact que la représentation de 
la fédération des agents commerciaux est en- 
visagée au sein des orgauismes chargés d'éla- 
borer des accords commerciaux avec les pays 
Cirangers et, dans l'affirmative, pour quels 
motifs les délégués des syndicats de voya- 
geurs, représentants, placiers de la GC. G. T. 
en seraient exclus. 


AGRICULTURE 


6853. — 29 juin 198, — M. René Arthaud 
expose à M. fe ministre de l'agriculture qu'à 
la suite de l'orage de grêle du 16 mai 198 
d'importantes superficies de blé ont été dé- 


truites dans les commune de Bed 
Sarians, Loriol, Carpentras et Monteux à 
conséquence il ne sera pas possible aux agri. 
culteurs sinistrés de livrer le blé qu'ils 
auraient normalement pu donner au ravitail. 
lement. Cependant l'effort de production avait 
Été fait et il serait injuste que lesdits Sinistrés 
se voient privés des avantages consentis aux 
producteurs de blé en matière de rationne. 
ment. Jui demande de maintenir à ces pro- 
ducteurs sinistrés lesdits avantages. 


6854, — 29 juin 1918. — M. Virgile Barel 
demande à M. le ministre de l'agriculture : 
1° s’il est exact que la caisse nationale des 
péréquations, avec succursales dans un grand 
nombre de départements, a été chargée de 
répartir aux représentants en vins de consom- 
malion courante des commissions dont le 
montant est basé sur les chiffres de certaines 
annces de référence et, la liberté de transac. 
lion revenue quant aux vins de consomma. 
tion courante, quelle sera la destination des 
fonds restant en caisse; d'autre s’il est 
exact qu'en raison de l'importation de vins 
étrangers, le maintien des caisses a été envi. 
sagé et pour quels motifs les délégués des 
syndicats de voyageurs, représentants, pla- 
ciers de la G. G. T. ne figurent pas au sein de 
ces organismes; 2° s'il est exact que des grou- 
pements professionnels de répartition sont en 
voie de création en ce qui concerne la vente 
des poissons de l'Ouest; 3e s'il est exact que 
le directeur des services du lait de son dépar- 
tement ministériel doit recevoir une déléga- 
tion des représentants de commerce dont 
seraient exclus les délégués des voyageurs, 
représentants, placiers de la GC. G. T.; 4o s'il 
est exact qu'il existe une caisse de péréqua- 
tion pour les huiles et corps gras et, dans 
l’affirmative, à quoi correspondent les sommes 
qui lui ont été versées ct pourquoi les délé- 
gués des syndicats de voyageurs, représen- 
tants, placiers de la C. G. T. ne figurent pas 
au sein de cette caisse. 


6865. — 29 juin 1918. — M. Marius Cartier 
expose ‘à M, le ministre de l'agriculture 
qu'une sorte. de vers blancs ferait des ra- 
vages considérables, en particulier dans les 
prairies du département de la Haute-Vienne; 
et lui demande: 1e quelles sont les mesures 
envisagées pour lutler contre ce danger; 20 si 
les laboratoires français ont étudié les 
moyens de lutter contre ces vers; 3° les me- 
sures qu'il comple prendre pour exonérer 
d'impôts les cultivateurs touchés par ce di- 
sasire. 


6856. — 29 juin 1918. — M. Bernard Paumier 
expose à M. le ministre de l’agriculture qu'à 
plusieurs reprises, dans le texte même des 
accords de Washington, il est fait allusion à 
l'importation « de farine de blé exprimée en 
tonnes de blé et calculée à raison de 
soixante-douze tonnes métriques de farine 
pour cent tonnes métriques de blé »; et lui 
demande quelle est la proportion totale de 
farine prévue par rapport aux neuf cent 
soixantc-Quiuze iuille lonnes annuellement 
importées. 


6857. — 29 juin 1918. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de f'agricul- 
ture les raisons qui ont prévalu pour suspen- 
dre la délivrance des bons de circulation pour 
les animaux autres que ceux destinés à li 
boucherie, à un rnoment où les transports 
sont cependant nécessaires pour les reproduc- 
teurs — vaches laitières, animaux de travail, 
sujets d'élevage, bêtes maigres pour 
bouche, etc. 


6858. — 29 juin 1918. — M, Bernard Pau- 
mier demande à M, le ministre de l'agricul- 
ture combien d'emplois nouveaux vont étr? 
créés, indépendamment des vingt-quatre pic: 
sidents des comités agricoles régionaux, €! 
vertu de l'arrêté du 3 juin 1948 portant créa- 
tion des comités agricoles régionaux. 
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6859. — 29 juin 1948. — M. Bcrnard Pau- 
mier signale à M. le ministre de l’agriculture 
le cas de locations de ferme qui se font aux 
enchères publiques. Plusieurs notaires invo- 
quent ces locations publiques pour ne pas 
tenir compte de la valeur vénale établie par 
es tribuneaux paritaires. Il apparaît qu’en la 
circonstance, l’article 5 bis du slatut du fer- 
mage se référant au droit de préemption n’est 
pas respecté. D'autre part, on ne tient pas 
toujours compte de la profession des enché- 
risscurs de telle sorte qu’un certain nombre 
d'acquéreurs ne sont pas des agriculteurs. Il 
lui demande quelles mesures il compte 

rendre pour en terminer avec ces violations 
caractérisées du statut du fergiage. 


6860. — 29 juin 1918. — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le miaistre de l’agricuïitare 
que les procédés de mise à sec du canal du 
Berry, dans la région de Villeiranche-sur-Cher 
(Loir-et-Cher), causèrent durant Fété 1947 la 
destruction de très grosses quantités de pois- 
sons; et Ini demande ce qu'il compte faire, 
eu cas d'exécution de réparations nouvelles 
nécessitant un abaissement des eaux, afln 
que certaines mesures conservatrices soient 
prises. 


6864. — 29 juin 1919. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l’agricu!- 
ture quelles sont les attributions du collège 
départemental pour l'établissement de plans 
d'imposition de répartition et de stockage de 
produits laitiers, Un grand nombre de produc- 
teurs estiment que ce nouvel organisme est 
superflu, ct protestent contre son institution. 


6862. — 29 juin 1918, — M. Albert Rigal 
signale à M, le ministre de l’agriculture que, 
du 12 au 45 avril 498, il a été expédié par le 
comptoir français des superphosphates, usine 
des Lorcy, Corbeilles-en-Gatinais, deux cent 
soixante tonnes d’engrais à destination de la 
zone américaine d'Autriche, le libellé exact 
de la destination étant: transportation offi- 
cier U, S. forces Austria à Buches (Suisse) 
for reconsignement T. O, commanding off:- 
cier 7733 civilian supply company a Welly 
(Autriche). I lui demande le volume d’en- 
grais provenant des usines françaises qui à 
pa ôtre exporté dans les zon°s allemandes 
oceuvées par Ja France, l'Angleterre ct 
l'Amérique, depuis le début de l'année 1918. 


6863. — 29 juin 1918. — M. Albert Rigal 
signale à M. le minisire de lagricuiture que, 
le 22 mai, arrivait en gare des Aubrais par 
le train n° 6082, le wagon W 2 262861 contle- 
nant 153 caisses de 42 cartons de 12 tablettes 
de chocolat Belga Poulain fondant, soit 
4957200 kg. Valeur déclarée : 1.144.056 francs. 
Ce wagon qui, venant de la chocolaterie de 
Blois, était destiné aux établissements Lam- 
berger Ford 501 West 168 Th, Sireet, New- 
York (N. Y. 32. T.) licence N. 1101-4556, 
Ce chocolat était composé de: sucre, 47 p. 
100; cacao en pâle (provenant du Cameroun) 
40 p. 100; Beurre ajouté, 43 p. 400, soit envi- 
ron 52 p. 100 de cacao en fève). 11 lui de- 
nande le volume de chocolat provenant des 
usines françaises qui a pu être exporté en 
Amérique depuis le début de l'année 1918. 


EDUCATION NATIONALE 


6864. — 29 juin 1918. — M. Joseph Denais 
— rappelant que, l'ordonnance du 26 avril 
1915 qui porte réorganisation du conseil supé- 
rieur de l’enseignement public, ayant créé, à 
litre transitoire, un comité permanent qui à 
Siégé jusqu'au 31 juillet 1916 comme tribunal 
d'appel des décisions rendues en matière 
contenticuse et disciplinaire par les conseils 
académiques, les cinq doyens de faculté de 
l'université de Paris ont été désignés pour 
faire partie de ce comité avec cette consé- 
quence que, pendant quatorze mois, ils ont 
Slatué comme juges d'appel sur Jes recours 


formés contre les décisions rendues par eux- 
mêmes en première instance comme 
bres du conseil académique — demande à 
M. le ministre de l'éducation nantionale si 
les décisions renäces ne sont pas radicale- 
ment nulles du fait que les membres dudit 
conseil ayant siégé en première instance ne 
se sont pas abstenus de siéger selon qu'il est 
2e ot par l’article 589 du code de procédure 
civile. 


6865. — 29 juin 1948. — M. Pierre Meunier 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale si une institutrice, en congé de lon- 
gue durée pour maladie mentale eontractée 
en service, peut percevoir, comme le prévoit 
le statut de la fonction publique, son traite- 
met enticr pendant 5 ans. 


6866. — 29 juin 1918. — Mme Maria Rabaté 
demande à M, le ministre de l'éducation na- 
ticnale: 1° les raisons pour lesquelles une 
institutrice de lenseignement primaire ne 
peut obtenir la validation, pour l'ancienneté 
et pour la retraite, des années pendant les- 
quelles, boursière d'enseignement supérieur, 
elle a préparé auprès d’une faculté la 
deuxième partie du professorat des écoles 
normales et des E. P. $S., alors que les deux 
années de préparation à la preinière partie 
lui ont été validées (ces deux années ayant 
été etflectuées dans une quatrième année 
d'école normale); 20 s'il y a un qui 
s'oppose à ceite validation; 30 si ces deux 
années sont validées, dans le cas où la pré- 
paration de la deuxième partie du professorat 
s’est effectuée à l’école normale supérieure 
de Fontenay-aux-Roses. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6867. — 29 juin 1948. — M. Albert Boccagny 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’une personne à versé 
à la caisse de vieillesse des dépôts et consi- 
gnations en 194 une somme de 458.605 francs 
pour une rente annuelle de 26.381 francs, 
capital aliéné, Au momént de la déclaration 
de l'impôt sur le patrimoine en 1945, cette 
personne ayant demandé au percepteur si elle 
devait en faire la déclaration en a reçu une 
réponse négative, le capital étant aliéné, Pré- 
sentement le Trésor lui réclame une somme 
de 76.349 francs; et lui demande: 1° si le 
Trésor peut prélendre qu'il y a taxe à l’enri- 
chissement quand la somme est versée en 
capital aliéné; l'intéressé est redevable 
des sommes qui lui sont réclamées, 


6863. — 29 juin 19418. — Mme Madeleine 
Braun demande à M. le ministre es finances 
et des affaires économiques si les cominer- 
çants, non producteurs et détenteurs de 
stocks de marchandises achetées du mois 
d'avril 1917 au 1er avril 1918 (lesdites mar- 
chanldises soumises, pendant cette période, à 
la taxe sur les transactions au taux majoré 
de 25 p. 100), ayant acquitté le montant de 
cette taxe au moment de d'acquisition) c'est- 
à-dire par anticipation, peuvent oblenir, et 
dans quelles conditions, la restitution de Ja 
différence entre le taux actuel de 140 p. 100 et 
le taux majoré de 25 p. 100 de la taxe affé- 
rente aux marchandises invendues à la date 
du {°r avril 14918. 


6869. 29 juin — M. Gabriel Citerne 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un contribuable a 
omis, dans sa déclaralion du patrimoine, des 
titres de rente 3 p. 100 perpétuelle de la 
Libération, qu'il avait acquis anonymement. 
L'administration de l’enregistrement a relevé 
l'infraction et le contribuable a souscrit une 
déclaration complémentaire: et luf demande 
si ce contribuable, qui a vendu entre temps 
les titres omis, pourra acquitter le droit sim- 
ee (à concurrence du quantum prévu par 
‘ordonnance âu 15 août 19:15) avec des titres 
de rente de même nature qu'il acquerrait 
pour se libérer, 


6870. — 2) juin 1918. — M. Lucien Degoutte 
expose à M. le ministre des finances ct des 
affrires économiques qu'aux termes de lar- 
ticle 8 de la loi ne 46-2291 du 19 octobre 1916 
comportant statut général des fonctionnaires : 
« il est interdit à tout fonctionnaire, quelle 
que soit sa position, d'avoir par lui-même 
ou par personne interposée, et sous que:que 
dénomination que ce soit, dans une entre- 
prise soumise au contrôle de son adrministra- 
Uon ou service, des intérèts de nature à 
compromettre son indépendance »;, et de- 
mande si ce texte autorise un agent de l'ad- 
iministration des contributions directes (di- 
recteur, inspecteur principai, inspecteur cen- 
tral, inspecteur ou mspecteur adjoint) à être 
associé non gérant et non majoritaire (c’est- 
à-dire simple porteur de parts} dans une 
ciété à responsabilité limitée: a) dont le 
siège social est situé dans le département 
dans lequel l'agent dont il sagit est en fonc- 
tions: b) dans tout autre département métro- 
polilain ou territoire de l’Union française. 


68714. — 29 juin 1912, — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques quand Île décret du 
26 mars 1918 acordant le bénéfice du change 
à 305 aux titres U. S. A. livrée à la réquisl- 
tion sera assorti d'une décision étendant ce 
légitime avantage aux dollars remis dans les 
mèmes conditions. 


6872. —— 29 juin 1913. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il envisage de négocier 
avec le Canada une convention analog:e 
la convention France-Etats-Unis du 18 octobre 
1946 en sorte que le contribuable francais ne 
supporte pas double imposition sur les va- 
leurs canadiennes qui ont supporté les mirmes 
droits en pays d'origine, 


6873. — 2% juin 1918, — M. Roger Devemy 
rappelle à M. le ministre des finances et af- 
fairés économiques que l'’orlonnanee n° 45- 
Mio du 2% octobre 19145 a prévu dans son 
article 6 l'attribution aux titulaires d’une 
pension de la loi du 31 mars 1919 d’un taux 
ou supérieur à 85 p.100 du droit aux 
allocations familiales et de salaire unique; 
lui signale que le deuxième alinéa de l'article 
6 susvisé semble indiquer que ces prestations 
doivent être calcukes sur les mèmes bases 
que celles attribuées aux fonctionnaires, ce 
qui résulte d’ailleurs nettement de ï:a ré- 
pouse faite le 23 mai dernier à une question 
oral posée par M. Gilbert Berger (débats du 
% mai 1918, page 3032) dans laquelle M. le 
ministre des finances emploie lui-même l'ex- 

ression de « prestations familiales analogues 

celles allouées aux fonctionnaires mélro- 
polilains »; que, cependant, les 
effectivement versées aux intéressés dans .a 
région parisienne sont calculées sur base 
de 7.500 F; et lui demande si ce mode de cal- 
cul est conforme aux instructons qu'il à 
données aux comptables chargés du verse- 
ment et, dans ce cas, comment ces instrue- 
s'accordent avec les textes rappeKs 
avssus. 


6874, — 29 juin M, Frédéric Dupont 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques -i là taxe de Kgilima- 
tion prévue pour le rapatriement des valeurs 
étrangères non déclarées comporte l'excmp- 
tion de l'impôt de solidarité. 


6875. — 29 juin {1%S8. — M, Antonin Gros 
demande À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, en ra son de l'inclusion 
Jocaux dans les dispositions da 
la loi sur le prélèvement exceptionnel en ma- 
tière agricele, si kes bons qui peuvent être 
souscrits jusqu'à concurrence de 20.00 F 
peuvent être Immédiatement convertis en nu- 
méraire. 
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6376. — °?9 juin 19:85. — M, Louis Jacquinot 
à M, lo ministre des fininc?s et des 
éconcmques que l’Assemblie 
a'e a adopté, le 27 avril dern:er, un texie 
ejatif à une nouveie rédac!ion de l'article 
43 de ja loi sur les aménagements fisraux. 

rs de la discussion de cet amendement, il 
n'a pas été fait mention des sociétés qui 
avoient déjà incorporés leurs réserves de réé- 
va.ualion. ‘La taxe perçue était alors de 
45 p. 190, mais a été abaisse, par le texte 
eusvisé, à 5 p. 100. II y aurait 1à une anc- 
maiie peu encourageante pour les sociétés 
ayant déjà r’pondu à l'appel de l'idnminis- 
ration, Il demande si des dispositions ré- 
glomentaires ne peuvent intervenir en la ma- 
fière pour faire disparaitre cette diférence 
de traitement. 


6877. — 929 juin 1918. — M. Alfred Jules-Ju- 
lien expose à M. le ministre des finances et 
des aïfaires économiques qu'aux termes de 
l'arlicie 4 de l'ordonnance du 25 août 1944, 
confirmée par les textes postérieurs, un fonc- 
tionnaire retrailé qui exerce une nouvelle ac- 
tivité publique, peut cumuler sa retraite avec 
les appointements de son nonvel emploi dans 
la Jimite, notamment, soit du dernier traite- 
ment d'activité ayant servi de base à la :i- 
quidation ou à ja revision de sa pension, soit 
du plafond de 60.000 francs (élevé, depuis à 
2:0.000 francs), au-dessous duquel aucune res- 
triction n'est apportée au cumul, Par l'effet 
des augmentations de traitements et de Ja re- 
valorisation des retraites qui en sera la con- 
séquence, il pourra arriver que le total de ja 
ponsion revisée et des appointements du nou- 
vel emp:oi dépassera le plafond ci-dessus fixé, 
tout eu restant inférieur au chiffre du nou- 
veau traitement majoré, sur la base duquel 
sera calculée la nouvelle pension après re- 
vision, Il jui demande si on ne doit pas con- 
clure du texte de l’ordonnance susvisée que 
Je fonctionnaire retrailé sera, à ce moment, 
admis à percevoir intégraïement sa retraite et 
les émoluments de son nouvel emploi, sous 
la seule condition que le chiffre du deruier 
trailement d'activité majoré pris en compte 
pour le calcul de la liquidation de ia neuveile 
vension revisée, ne sera pas dépassé. 


6878. —— 20 juin 1918. — M. Jean-Marie Lou- 
vel demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si Je prix à pro- 
venir d'une cession amiable au M.R.U., après 
déclaration d'utilité publique d’une partie des 
terrains d’un lotissement, doit être souris aux 
divers impôts concernant les lotissements de 
terrains et si ce prix doit ©tre soumis au 
wême impôt en cas d'expropriation judiciaire. 


6879. —— 29 juin 1918. — M. Marcel Noël de- 
mande à M. 1e ministre des finances et des 
affaires économiques s'il ne serait pas possi- 
ble d'accorder des délais de payement de 
leurs impôts anticipés aux artisans ou petits 
entrepreneurs qui sont gènés dans leurs af- 
faires par sûüite du retard apporté au règle- 
ment de leurs factures par des administra- 
tions d'Etat ou de collectivités, 


6880. -— 29 juin 1918. — M. Gabriel Paul 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à la date du 31 mars 
4%18, le tonnage débarqué au port de Brest est 
inférieur à celui du 3° trimestre 1945, date à 
laquelle le cr était à peu près inutilisable, 
que la situation de l'exploitation de l'outillage 
révèle en conséquence un déficit de plus de 
6 millions, et lui demande, étant donné que 
dans d'autres ports les navires doivent atten- 
dre pou: décharger leur cargaison: 4° les rai- 
sons pour lesquelles le trafic est détourné du 
port de Brest; 2° s'il entend remédier à celle 
situation, aux conséquences désastreuses pour 
Brest: dans l'affirmative, quelles disposi- 
tions il entend prendre pour assurer un Îra- 
fie en rapport avec la capacité et la valeur du 
port. 


6881. — 29 juin 1918. — M. Aïbert Rigal de- 
Inande à M. ie ministre des finances et des 
affaires économiques quels sont: 1e le nombre 
des déposants intéressés par la liquidation de 
l'Etoile du foyer; 20 les sommes globales qui 
leur sont dues; 3° quelles sont les raisons 
invoquées par les liquidateurs pour retarder 
le remboursement des porteurs; 4° s'il est 
prévu un remboursement prochain, 


6882 — juin 191$. — M, Œugère Rigai de- 
manie à M, le ministre des finances et des 
afiaires économiques si un contribuable veuf, 
avec une enfant mineur, remarié en secon- 
des noces, puis d'vorcé sans avoir eu d’en- 
fant de sa nouvelle union, ne doit pas être, 
du fait de l’annulaïion €u second mariage, 
considéré comme replacé dans sa situat'on 
antérieure et, par conséquent, être, pour l’as- 
sielte de l’unpôt général sur de revenu, taxé 
conne un contribuable veuf avec un enfant 
mineur. 


6883 — 29 juin 1918, — M, Maurice Schu- 
mann demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si un contribua- 
ble, après avoir ‘en veriu de l'artcle 34, pa- 
ragraphe 3, {er alinéa, de l'ordonnance n° 
45-1820 du 15 août 195) obtenu l'imputation 
de son impôt de solidarité nationale sur Jes 
dommages &e guerre subis par un immeuble 
qu'il n'a pas restauré ma's a vendu ultérieu- 
rement avec tous les dommages de guerre y 
afférents, ne peut, lors de cette vente, étre 
edmis à opérer le versement de son impôt de 
solidarité natonale pour obtenir la nmrain- 
levée de l'opposition pratiquée par les servi- 
ces de l'enregistrement auprès du crédit na- 
tional; dans l’affirmatlive, s'il peut, d’une 
part, être astreint à une amende de retan 
‘qui, semble illogique, puisque la cause de 
ce retard tent, en réalité, aux lenteurs de 
la reconstruction) et, d'autre part, ê:re dé- 
chu du droit de payer partiellement en rente 
3 p. 100 perpétuelle (article 34, paragraphe 4er 
et % de la même loi); dans la négative, en 
vue de procurer à l'acquéreur le bénéfice 
convenu de tous les dommages de guerre, 
sans aucune retenue pour le vendeur, s'1 n’y 
a pas d'autre solution que celle consistant 
pour le vendeur à payer à l'acquéreur le mon- 
de l'imputation impôt de solidarité natia- 
nale, qui serait ainsi maintenu au crédit na- 
tional. 


6384. — 99 juin 198. — M. Emmaunel 
Temple demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si une pièce de 
terre en nature de jardin, affectée dans sa 
majeure partie à une stalion expérimentale 
et d'études professionnelles des élèves d’une 
école, peut être soumise à l'impôt sur les 
bénéfices agricoles, de même qu'une prairie 
aménagée depuis deux ans en terrain de 
sports, avec pistes, agrès, tremplins, ete, 


FORCES ARMEES 


6885. — 29 juin 19%, — M. André Savard 
expose à M. le ministre des forces armées 
que 11 compagnie de récupération n° 4 à 
Coblence a démonté, à la Firma Stabilus, 
Coblence-Menendorf, 6 tours revolvers, 10 
tours, 2 raboteuses, soit environ 30 p. 100 de 
l'équipement de cetle firme; et lui demande: 
1o les conditions dans lesquelles ce maté- 
riel est démonté; 20 qui peut Hénéficier de 
ce matériel; 3° quelles sont les démarches à 
engager en vue d'une éventuelle attribution. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6886. — 29 juin 1918. — M, Adrien Mouton 
expose à M, le ministre de la France d’outre- 
mer que des soldals devant regagner la 
France $e trouvent à Saigon depuis la mi- 
avril, aux fins de rapatriement; et lui de- 
mande s'il est exact que leur rapatriement, 
envisagé pour ce mois-ci, ait été encore 
ajourné, celte nouvelle ayant provoqué une 
émotion compréhensible parmi les parents des 
intéressés, 


INDUSTRIE COMMERCE 


6357. — 29 juin 198. — M. René A 
expose à M, le ministre de l'industrie ei 
coïmnerce: lo que s’est constitué dans la ville 
de Courthézon (Vaucluse) un comité de dé, 
fense de l'industrie baletière, cette industrie 
constituant la base des moyens d'existence de 
la population de cette commune; % Que la 
culture de la paille de sorgho aëïsure égale. 
ment des ressources importantes pour toute 
la paysannerie de cette région, et notame 
ment pour les exploitants agricoles de la ré 
gion de Bollène (Vaucluse) qui se sont rw 
nis en assembiée générale extraordinaire sur 
le inême sujet; 8° que, depuis quelque temps 
les balais français se trouvent en butte À 
une concurrence extrérnement importante de 
la part des balais de provenance étrangère, 
et notamment italienne, Il en résulie un ch. 
mage très considérable dans les villes et vil 
Jages de Courthézon, Caderousse, Orange, Pio. 
lenc, Mornas, Mondragon, Boliène et Lapa- 
lud, ainsi qu'une diminution considérable des 
ressources des exploitants agricoles; 4e que 
les. comités de défense qui se constituent 
dans la plupart de ces communes compren- 
nent aussi bien les fabricants que les ou. 
vriers et les agriculteurs: et lui demande les 
mesures qu'il compte prendre pour assurer 
la protection de cetle industrie vitale pour la 
population de cette région. 


6888. -- 29 juin 19148. — M. Emile Bocquet 
expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'un acte dit loi du 2% jan- 
vier 191 dispose, par son arlicle 2, que la 
Jélivrance des brevets français peut être dif- 
iérée jusqu'à une date qui sera fixée par dé- 
cret; que les raisons qui ont pu motiver une 
telle disposition n'existent plus à l'heure ac- 
tuelle, étant donné la cessation des hostilités 
et les arrangements internationaux qui 
viennent d’être conclus (convention de Neuf- 
châtel, accords de Washington, etc.); que 
par contre, cette disposition est maintenant 
d’un effet nuisible, étant donné qu'elle erm- 
pêche le public de prendre connaissance des 
inventions faites pendant la guerre et qu'elle 
crée un état d'insécurité pour l'industrie 
française; que par question écrite no 41950 
il lui avait déjà demandé, le 13 mai 1947, les 
mesues qu'il comptait prendre pour faire 
abroger cét article: qu'il lui avait été ré- 
pondu que la question était à l'étude, mais 
que, de toute facon, il fallait attendre la 
ratification des arrangements de Neufchâtel 
et de Washington; que celte ratification étant 
maintenant intervenue depuis plusieurs mois, 
rien ne s'oppose à l’abrogation de cet article, 
d'autant plus que les inconvénients signa:és 
ne font qu'augmenter; et Ini demande, en 
conséquence, quelles mesures il compile 
prendre À bref délai pou: modifier cet élat 
de choses. 


6889. — °9 juin 1948. — M. Bernard Pau- 
mier expose À M. le ministre de l'industrie et 
du commerce que les agriculteurs, membres 
de la commission consultative des scories 
Thomas, ont protesté, lors de la réunion de 
cette commission, le 10 juin, conire les expor- 
tations de scories qui corresponleut à une 

rivation de notre agriculture; et Jui demande 

combien se monte le total des exportations, 
ct si possible Ja quantité exportée pour cha- 


que pays. 


JUSTICE 


6890, — %) juin 1918, — M. Emile Bocquet 
expose à M, le ministre de la justice «0 
l'administration des domaines a été chargée, 
au début de la guerre, du équestre des biens 
ennemis et en particulier des brevets d'inven- 
tion appartenant à des Allemands, ceci ent 
application du décret du 1e septembre 19%; 
que le Bulletin officiel de la propriété indus 
trielle en date du 22 août 19% signa'e le° 
cession par la société allemande I, G. Far- 
benindustrie 4. G. Ludwigshafen, à deux so0- 
ciétés uméricaines: Jacso incorporated, S0- 
ciété de l'Etat de Louisianne {U. S. A.) ct 
Standard catalvtic Company, société de l'Etat 
de Delaware (U. S, A, de 119 brevets fran- 
çuis, poss#dés par I. G. Farben; que ces ces- 
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sions, qui aboutissent à transférer la pro- 
priété de ces brevets aux Etats-Unis, sont en 
contradiction flagrante avec l'esprit et la 1et- 
tre du décret précité, dont le but est de 
s'assurer des gages sur les propriétés enne- 
mies; qu'il apparaît que ces cessions ont été 
signifiées à l'administration des domaines le 
17 juin 14946 et qu’elles résultent d'actes con- 
clus après la mise sous séquestre; et lui de: 
mande, en conséquence, si, depuis Le 17 juin 
{916, le séquestre est intervenu pour faire 
annuler une telle opération qui est en contra- 
diction formelle, tant avec le décret précité 
qu'avec les accords de Londres du 27 juiilet 
1916, ratifiés pe la France et promulgués le 
16 janvier 1947 (Journal ofjiciel du 23 gere 
19::), d'après Jesquels la totalité des hrevets 
français appartenant à des Allemands est 
mise à Ja disposition du public français sans 
redevance d'aucune sorte, 


6891. — 29 juin 1918. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre de la justice : 
4° combien de condamnations ont été pronon- 
cées dans la zone non occupée entre juillet 
14910 et novembre 1%42 pour trahison au profit 
des Allemands; 2° queis sont les noms des 
condamnés et quels sont ceux qui ont, à 
l'heure actueile, recouvré la liberté, 


6892 — 29 juin 1918. — M. Raymond Mondon 
demande à M. le ministre de la justice s’il 
ne serait pas opportun de coordonner les tex- 
tes des ariicles {7 (8 2) et ” ($ 5) de la loi 
du 20 juin 19% sur les baux à loyers de Jo- 
canx et immeubles à usage commercial ou 
industriel. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6393 — 29 juin 19:38. — M, Jean-Marie Louvel 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme le cas d’un propriétaire 
sinistré ayant fait transférer ses dommages 
de guerre dans une localité autre que celle 
où a eu lieu le sinistre; et Jui Cermande si 
son ancien locataire principal, commerçant, 
peut prétendre occuper le Ical de l’'mmeuble 
reconstruit à l'emplacement du z:inistre par 
un autre propriétaire et si le nouveau proprié- 
taire a le dro't de lauer le local reconstruit à 
un concurrent du commerçant ancien loica- 
taire principal, 


6894. — 29 juin 1948. — M. Bernard Paumier 
attire l'attenlion de M. le ministre de la 
reconstrugtion et de l'urbanismo sur les 
néfastes répercussions que les mesures de 
licenciement d'un certain nombre de repré- 
sentants ouvriers à la reconstruclion vont 
entrainer. Il rappeile le rôle des représentants 
ouvriers à la reconstruction et les économies 
réalisées grâce à leur intervention; et lui 
demande s'il n’est pas possible de reconsi- 
dérer cetle question et de confirmer la mis- 
sion confiée à ces représentants ouvriers. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6895. — 29 juin 1918. — M. Virgile Barel 
expose à Mme le ministre de la santé pwbli- 
que et de la population que la commune de 
Vallauris Alpes-Maritimes) a demandé qu'un 
projet d'aménagement de locaux à usage 
d'habitation soit examiné par la commission 
départementale du fonds national de l'habitat. 
Celle-ci, après avoir consuité le président de 
la commission nalional de ce fonds, a refusé 
d'examiner cette demande sous le prétexte 
que la loi ne prévoit pas que des collectivités 
puissent obtenir des subventions et demande 
s'il est exact que la loi ne soit réservée 
qu'aux seuls particuliers. 


6896. — 29 juin 1913. — M. André Barthé- 
lémy expose à Mme le ministre de la santé 
publique et de la popuiation que divers avan- 
tages, tels que tickets supplémentaires de 
denrées rationnées, sont reinis aux mères 
décorées récemment de la médaille de Ja 
famille française, mais que ces modestes 
avantages sont ‘refusés aux vieilles mères 
‘Jétentrices de cette distinction depuis plu- 
sieurs dizaines d'années. C’est ainsi qu’une 


mère de onze enfants vivants n’a pas pu obte- 
nir le bénéfice de ces tickets supplémentaires 
sous le prétexte qu'elle était détentrice depuis 
vingt-cinq ans de la médaiile d'or de la 
famille française; et demande s’il exisle une 
prescription qui puisse faire que ces vieilles 
mamans ne puissent pas bénéficier de ces 
avantages octroyés aux mères plus jeunes. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6997. — 29 juin 1938. — M. Emile Halkout 
expose à M. le ministre de la sécurité sociaie 
que les caisses vieillesse ont transmis, pour 
avis, aux commissions cantonales d'assistance 


un certain nombre de dossiers de demandes | 


d'allocation temporaire aux vieux de person- 
nes. dont le droit s’est ouvert antérieurement 
au 4 avril 19147; et lui demande dans quel 
délai et devant quelle commission les inté- 
ressés peuvent porter appel, en cas de rejet 
de leur demande par la commission cantonale 
d'assistance, 


6898. — 29 juin 1918. — M. Bernard Pau- 
mier attire l'attention de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur le cas 
de certains vieux qui, bien qu'âgés de 65 ans 
et rermaplissant par ailleurs toutes les condi- 
tions requises, ne peurent pas toucher im- 
médiatement ou l'allocation des vieux tra- 
vailleurs ou l'indemnité temporaire. L'admi- 
nistration indique que les demandeurs doi- 
vent attendre octobre 19:8 pour faire leurs 
démarches. IL demande les raisons qui mo- 
tivent de tels retards, el en vertu de quels 
texies on les applique. 


6899. — 29 juin 1918. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, si une nourrice, qui 
est assujettie aux assurances sociales et payée 
par une œuvre se consacrant uniquement aux 
enfants, peut bénéficier des congés payés. 


6900. — 29 juin 1918. — M. André Savard 
demarde à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociaie si une assurée sociale bé- 
néficiaire de l'assurance de longue maladie, 
licencice par son employeur avant la pre- 
mière constatation médicale de celte mala- 
die, peut prétendre à la revalorisation de son 
allocation mensuelle en application des dis- 


publiées au Journal officiel des 6 et 12 fé- 
vrier par les ministères de la guerre et de 
l'air ne portent aucune indication ni de mu- 
méro €ivil, ni de stationnement, rendant ainsi 
toute identification impossible, comme on 
peut s’en assurer dans les bureaux où sont 
déposées les demandes; que seul le min'stère 
de la marine, dans le Journal officic! du 
24 février, a eu la correction de pubiicr la 
plupart des numéros civils et d’indiqu?r le 
lieu de stationnement; que la volonté du Jé- 
gislateur ne se retrouve évidemment pas dans 
les textes d'application; et demande: {° si les 
mesures d'application de la loi du 1: août 
19:7 tendant à restituer les voitures réquisi- 
tionnées ne doivent pas être suivies de me- 
sures rectificatives; 2° dans les cas où le 
numéro civil et le lieu de stationnement n'ont 
pas été indiqués, si le délai de deux mois, 
fixé pour les demandes, ne pourrait être pro- 
rogé jusqu’à ce que des mesures d’anplica- 
tion, conforme à la loi, soicnt intervenues. 
(Question du 20 avril 1943.) 

Réponse. — L'instruction interministé- 
riele du 27 décembre 1917 a été rédigie eon- 
formément à l'avis formu'é le 14 oclohre 1947 
par le conseil d'Etat qui avait été sollicilé 
par le Gouvernement de préciser Ja portée 
de la loi du 1% août 19357, Deux inte:préta- 
tions de la loi étaient en effet possibles, sui- 
vant que les dispositions s'étendaient à loutes 
les réquisitions civiles et militaires, où bien 
aux seules réquisitions militaires. Le rapport 
accompagnant la proposition, les déba!s lors 
de son vote n'ayant pas permis de connaitre 
avec précision d'intention du législateur, le 
Gouvernement sollicita donc l’avis du conseil 
d'Etat. Cet avis déclarait notamment que la 
restitution ne concernait que les véhicules 
réquisitionnés en vertu de la loi de 1995 (ré- 
quisitions militaires) et non pas ceux réaynisi- 


‘ tionnés en vertu de la loi du 11 juillet 193S par 


positions de la loi no 47-1645 du 30 août 1947, : 


étant donné qu'aux dates des augmentations 
énérales des salaires elle ne figurait plus sur 
es contrôles de l'employeur, qui ne ia rem- 
ploiera d’ailleurs pas à s1 guérison. 


TRAVAUX PUELICS, TRAHSPORTS 
| ET TOURISME 


6961. — 29 juin 1918. — M. Bernard Paumier 
altire l'attention de M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme 
sur la sitwalion critique qui est faite à un 
grand nombre d'entrepreneurs de {ravaux pu- 
blics à qui les ponts et chaussées doivent de 
l'argent pour des travaux effectués. Une telle 
lèse considérablement les intéres- 
sés qui, par ailleurs, sont contraints d'’ac- 
quitter de lourds impôts. Il demande quelles 
mesures il compte prendre pour payer les 
sommes effectivement dues. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FORCES ARMEES 


5584. — M. Raymond Triboulet expose à 
M. le ministre des forces armées: «) que, 
dans la réponse du 28 octobre 1947 à sa ques- 
ion n° 3185, il avait été indiqué que la loi 
relalive à la restitution des voitures réquisi- 
tionnées s’appliquait bien aux réquisilions ci- 
viles a:ors que l'instruction ministérielle du 
27 décembre (Journal ojliciel du 7 janvier 
1948) se limite aux réquisitions militaires; 
b}) que les listes de véhicules réquisiticnnés, 


les départements civils. Il indiquait en outre 
que la restitution ne visait que les véhicules 
réquisitionnés pour les besoins militaires et 
n'était obligatoire qu'autant qu'e'le était com- 
patible aver les besoins des armées. Les be- 
soins des armées ont été évalués par le 
décret du 9 octohre 1947 qui a fixé le nombre 
des véhicules qui étaient en excédent des 
besoins miitaires. La restitution des véhi- 
cules en excédent est faite selon la procédure 
prévue par l'instruction du 27 décemb'e 1947 
et dans la limite des chiffres fixés par le 
décret du 9 octobre 1917. Le minisl'e deg 
forces armées tient d’ailleurs à préciser que 
les restitutions opérées à ce jour par l’armée 
de terre, depuis la parution de Fins!truction 
ministérielle, ont dépassé les chiffres fixés 
par le décret du 9 octobre 1917, En ce qui 
concerne la marine et l’armée de l'air, ils ont 
t& atteints ou sont sur le point de létre. 
Dans l'état actuel des choses, il n’est pas pos- 
sible d'aller au delà de ces chiffres sans com- 
promettre gravement la sécurité de l'armée. 
Le remplacement des véhicu'es réquisition- 
nés et rendus à leurs propriétaires par des 
véhicules neufs se ferait au détriment des 
contingents de véhicules neufs mis à la dis- 
position de l’économie civile et entrainerait 
une lourde charge financière pour l'Etat; 
20 l'identification des véhicules réquisilionnés 
et restitués par l'administration militaire se 
fait au moyen du seul é'“ment permanent 
d'identification, à savoir le numéro du chaâs- 
eis. D’autres éléments d'identification tels que 
le numéro du moteur sont fournis chaque 
fois que cela est possible. Quant à la connais- 
sance du lieu de stationnement par les an- 
ciens propriélaires, ele n’est pas un é'ément 
indispensable pour demander la reslilution. 
Elle n’a pour but que de faciliter l'ideutifica- 
lion et la restitution. 


6425. — M, René Penoy demande à M. le 
ministre des forces armées si un lieutenant 
de réserve, chef de centre au service mili- 
taire préparatoire, proposé comme canilaine 
en 1937-1958 et pendant la guerre 1939-1910, 
que être proposé pour le grade de capitaine 
dien qu’il dépasse la limite d'âge de son 
grade par suite de l'arrêt de l'avancement 
pendant la période de 1910 à 1948. (Question 
du Aer juin 1918.) 

Réponse. — La question posée comporte 
une réponse négative. Si l'intéressé a dépassé 
la limite d'âge de son grade, il n’est plus 
officier de réserve et ne peut donc recevoir 
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d'avancement. I! est précisé que: 19 Aux 
termes de la réslementalion en vigueur avant 
la guerre, et saut exceptions concernant no- 
tanunent les otfliciers retraités de l'armée 
aciive, les officivrs de réserve ayant dépassé 
la prévue dans l'armée active 
pour le grade qu'ils délenaieut eux-mêmes 
ét ceux devant alicindre selle jimile d'age 
au cours de l'année suivant celle de l'établis- 
sement d'un {ravail d'avancement n'étaient 
pas proposables pour ,e grade supérieur en 
emps de paix. A grade égal, la limite d'àge 
des officiers d'a:live est in‘érieure de cinq 
ens à celle de: ciliviers de réserve, L'inté- 
gessé avant dépassé sa lüumite d'âge d'officier 
dé réserve, il ne serait donc plus, selon cette 
réglementation, normalement proposable de- 
pu: plus de six ans, 2 pendant la guerre, il 
aicit la possibiité de recevoir de l'avance- 
enent. S'il a éervi. soit dans les forces ar- 
mées normmes, soit dans les forces françaises 
combhattantes de l'intérieur, sa situation a du 
être examinée à cet égard; 3° les conditions 
requises pour l'avancement dans les réserves 
en 194 font l'objet d'une instruction en date 
au AT avril 1915 (n° qui à 
insérée au Bulletin officiel dn ministère des 
forces armées (guerre), partie temporaire, 
p. 121. 


6426. — M. Jean-Louis Tinaud expose à 
M, le ministre des forces armées que la loi 
du ‘1 mars 4905 ayant fixé à deux années 
la durée qu servie mmililaire stipule, dans son 
cle #1: « pourra Clre envoyée en congé, si 
les besoins du service le permet, après 
deux uns de préscuce sous les drapeaux, 
ou partie de la première classe à inrorporcr 
aprés la promulgation de la présente loi »: et 
delnande: 1e queiles sont les formations mi- 
Jitaires (la plus grand: partie de la classe 
490% incorporée en 1905, celle prévus par l’ar- 
97 ayant rensoyée après QCux ans 
de qui ont 6té maintenues après les 
deux üns et pendant combien de temys 
service à proongé (voir arullcrie, génie, 
intendance); 2° quelle est la date de la loi 
de 1917 en-verlu de laquelle les services mi- 
Îitaires doivent entrer en ligne de compte 
pour ic calcul dés années ouvrant droit à uue 
Zetraite pour ionclionnaires, principalement 
les cheminots: 2° bien que la plus grande 
parle de la classe 1904, incorporée en 1904, 
ait élé renvovée au bout de deux ans, si le 
service légal de cetle classe n'est pas resté 
de trois ans puisque le ministre, ayant Ja 
facullé de l'envoyer en congé ou de la gar- 
der. devait aussi avoir la facuité de la  “ 
peler si, envoyée en congé, les nécessités du 
service l'exigeuient, (Question du 1% juin 
4918.) 


4re réponse, — 10 Afin de permettre aux 
services compétents de retrouver les décisions 
appliquées en matière de congé libérable à 
la classe 1904, il est demandé à l'honorable 
arlementairo de bien vouloir faire connaître 
es renseignements (état civil, arme, corps) 
concernant la personné faisant l'objet de 
la question écrile; 2e cette question est de 
la compétence du ministre des travaux pu- 
blics, des transports ei du tourisme, à qui 
elle a été transmise ; 30 seuls les services réel- 
lement effectués peuvent tre pris en consi- 
dération dans le calcul des droits à la retraite. 
Conformément aux dispositions de l’article 12 
de la lol du 1% avril 1924, un appelé de la 
classe 1904 ne pourra faire comprendre dans 
Ja liquidation de sa pension que la durée 
eflective de ses services mililaires, 


INTERIEUR 


5585. — M. Paul Valentino demande à M. le 
minisire de l'intérieur si l'article 2 de la loi 
du 19 anars 1916, tendant au classement de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion et de Ja Guyane jrançaise comine dépar- 
tements français, permet au pouvoir exéculif! 
de modifier pur décret une loi volée par 
le Parlement avant la dale du 19 mars 1916 
et comportant une disposition la déclarant ap- 
picable dans les colonies de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Guyane française et 
de la Réunion; 2e de prendre un ddécret abro- 
geant une loi volée par le Parlement, exécu- 
loire dans ces déparlements en vertu d'une 
disposilion expresse insérée dans son texte; 
do de prenJre un décret étendant à ces dt- 
parlements les dispositions d'une loi votée par 
\e Parlement après la date du 19 mars 1946. 
(Queslion du 20 avril 1918.) 

Réponse. — La forme génfrale des ques- 
tions postes ne perinet d'évoquer en retour 
que les principes même applicables à cel 
égard. Mais, en raison de la jiuralité des sys- 
témes qui se sont succédé ct pariois même 
chevauché dans les vieilles colonies érigées 
en déparlements en malère législalive el ré- 
glementaire, il est à craindre que la réponse 
ainsi rédigée n'apporte pas tous les élé- 
ments d'information souhaités, Aussi, pour 
permettre à l'administration de répondre 
d'une façon précise el détaille, conviemdrait-il 
que lui soient précisés les lCxtes visés par 
l'honorable pa:lementaire. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 
6100. — M. Cabriel Citerne demande À 


M. le minisire de la reconsiruciion et de l’ur- 
banisme: 1° à comen de pièces peut pre- 
tendre le bénéficiaire d’une réquisition préfec- 
lorale dans une localté sinisirée, l'intéressé 
avant un enfant à sa charge (au tolal, trois 
personnes à loger); 2° si une chambre de 
3 m 80 sur 2 m 60 et si un cabinet de loilette 
de 2 m sur 2 m pouvent être, chacun, comptés 
pour une pièce; 3° si un préfet a le droit, 
lorsqu'un sinistré partel à demandé à répa- 
rer lui-même son immeuble, et bien que ce 
dernier ne soit pour lui qu'une résidence Se- 
condaire, de frapper cet immeuble — après 
l'avoir fait réparer d'office — d’un arrêlé de 
réquis:tion au bénéfice d’un employé de l'Elal, 
4o si le maire d'une commune sin'strée, ayant 
en main un arrêté préfectoral prescrivant la 
réparation &’office d'un immeuble sinistré par- 
tiellement, doit se contenter d'afficher cet ar- 
rôté à la mairie ou bien, sachant que le pro- 
prétaire a sa résidence princ'pale dans un 
département yosin, s'il doit aviser ce pro- 
priétaire par «etire recommandée; 5° si le 
propriélaire d'un immeuble réquis'tionné, 
âgé de soixante-trois ans, oblgé de quiller sa 
résidence principale où il n'est que locataire 
et désireux d'hab ter sa maison réqu'sitionnée, 
eut obtenir la levée de la réquisiton; 6° si 
Le maisons contruites par le M.R.U, sont des- 
tinées exclusivement aux ouvriers et manœu- 
vres employés à la reconstruction de la ville 
sinistrée ou si, au contraire, ces petits pavil- 
ons pourraent, le cas échéant, êlre occupés 
par des employés de l'Elat, y compris @es 
fonctionnaires du M.R.U. (Question du 
28 mai 1948.) 


Réponse. — 12 Aux termes de l'article 98, 
antépénu!tième alinéa, de l'ordonnance du 
11 octobre 1915, le nombre de pièces d'un 
local réqu'silionné ne peut excéder celui dé- 
fini par l'article 4 du dècrel du 16 janvier 4947 
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pour la détermination des conditions d'occu 
pation suffisante. Dans le cas soumis par l’ho- 
norabie parlementaire, ie bénéficiaire peut 
prétenüre à la réquisition d’un logement da 
» pièces principales au plus, Toutefois, lez 
conditions m,nina d'occupation suffisante ont 
été modifiées dans certaines localités, en raie 
son de l'intensité de la crise du logement, 
par arrêté interm.nistériel pris en appl'eation 
du dernier alinéa de l'article 4 précité; sont 
considérées comme pièces principales, ses piés 
ces qui ont été reconnues habitables au sens 
des d'sposilions du règlement sanitaire en vi- 
gueur à la date de la construction de l'ime 
meuble ou, en l'absence de règlement sani- 
\are à celle époque, au schs @es dispositions 
du premier réglement sanitaire applicable 
dans la localité, Il convient donc en l'espèce 
de rechercher Ja dale de construction de :’;m- 
meuble dans lequel est situé le logement ré. 
qu'sitionné et de se reporter aux dispositions 
u règlement Sanilare applicable dans la 
localilé considérée: 50 aux termes de l'arti- 
cie 3 du décret du 16 janvier 1947 précité, tout 
local à usage à‘hab.lalion qui ne constitue 
pas pour son détenteur, le licu de sa résidence 
principae, peut faire l'objet d'une réquis lion 
de logement Le fait qu'il s'agit en l’espéce 
d'un local sinistré et que propriétaire ait 
demandé à le réparer jui-nême, pe constitue 
aucunement un abs{acle à la réquisition. Par 
ailleurs, lorsque les travaux de en état 
sont cnirepris à la diligence du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme. confor- 
méiment au titre IL de l'ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1955, après réquisition 
globale de l'immeuble ou passation &'une con- 
vention avec le Toprétaire, les locaux ré- 
parés sont, dès l'achèvement «es traraux, 
obligatoïrement attribués à des sinistrés ou 
à des réfugiés, soit par substitution à Ja ré- 
uisition gobale de réquistions individuelles 
e logements prononcées sous le régime de 
l'ordonnance du 11 octobre 199, par 
tions consenties par ie propriétaire dans le 
cadre des clauses de la couventon, 4e aux 
termes de l'article 7 l'ordonnance 
n° 45-699 du 10 avril 1915, les travaux de re- 
mise en état peuvent èlre entreprs à l'expi- 
rat:on d'un délai de 5 jours à dater de l'aff- 
chage de la décision du préfet; 5° le renou 
yelemcent ou Ja levée de Ja réqusition cons- 
tilue une mesure d'opportunité dont le préfet 
est seul juge, Cette décision cst prise, cas 
échéant, après avis du comité consultatif du 
logement, à la su'te @e la requête du presta- 
taire, appuyée de toutes justifcations utiles; 
Go les immeubles construts par l'Etat en 
exécution de l'ordonnance no 45-2064 du 
8 septembre 1945 sont, en principe, destinés 
à être cédés par priorité aux propriélaires 
sinistrés désireux de les occuper euÿ-môûines. 
Les immeubles ou part'es d'immehies qui 
n'auraient pas trouvé acquéreur à l'époque 
de leur achèvement peuvent éventuellement 
Ôtre affectés au logement de personnes dont 
la présence serait reconnue par ‘e préfet né- 
cessaire à la reconstruction et à la reprise de 
l'activité économique, 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 1° séance 
du 28 juin 1918 
{Journal officiel du 29 juin.) 


Dans le scrutin (ne 879) sur l'urgence de la 
discussion de la proposition de loi sur les 
zones de salaires: 

MM. Frédet et July, portés somme ayant 
voté « contre », déclarent avoir voulu « s'abs- 
tenir volontairement 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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